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AVANT-PRŒ>OS. 


Ju£S,  inquiétudes  ^  bien  naturelles  sans 
doute ,  mais  véritablement  exagérées ,  qui 
se  sont  répandues  à  Paris  et  dans  les  pro- 
vinces, lorsque  lea  communications  du 
ministère  ont ,  dans  le  niois  de  juillet  der- 
nier ,  fait  connaître  la  situation  des  fiaanr 
ces  du  royaume ;j  m'ont  porJ:é  à  croire  que 
le  rapprochement  de  l'état  financier  dea 
principales,  puissances  de  l'Europe  avec 
celui  de  la  France  ne  pourrait  que  con- 
tribuer à  rassurer  les  esprits.  Si  le  spec- 
tacle d'un  mal  plus  g;*and  qui  existe  ailleurs 
ne  diminue  pas  en  réalité  celui  qu'on  éprou- 
ve ,  la  comparaison  que  l'on  fait  de  l'uni 
et  de  Fautre ,  est  un  premier  adoucisse* 
ment  qui  dispose  à  croire  à  la  facilité  dij 
remède^  En  m'occupant  de  la  rechercha 
des  matériaux  nécessaires  pour  établir 
l'avantage  relatif  de  notre  position  soua 
ce  point  de  vue ,  j'ai  été  conduit  inçensie 


(  vj  ) 

blement  à  examiner  aussi  la  situation  de 
la  France  sous  les  autres  rapports ,  dont 
l'ensemble  constitue  la  force  ou  la  faiblesse 

r 

des  Etats.  Le  premier  travail  qui  m'occu-^ 
pait  s'est  trouvé  n'être  alors  que  Pune 
des  parties  d'un  travail  plus  étendu ,  dont 
j'ai  senti  toute  la  difficulté,  mais  dont  il 
m^a  paru  que  l'exécution  devrait  produire 
un  effet  utile.  Chacune  des  questions  que 
j'ai  traitées,  aurait  demandé  une  attention 
exclusive ,  et  aurait  pu  former  seule  un 
corps  d'ouvrage  à  part  ;  mais,  d'un  autre 
côté ,  leur  réunion  en  un  seul  faisceau  a 
le  mérite  de  présenter  à  la  fois  tous  les  élé- 
mens  dont  se  compose  la  puissance  et 
d^empêcher  l'imagination,  rassurée  sur  un 
point,  de  conserver  sur  d'autres  des  crain- 
tes vagues  et  indéterminées.  En  toute  po- 
sition ,  quel  que  soit  l'abîme ,  ouvert  de- 
vant nous  ,  c'est  un  acte  de  prudence  de 
commencer  par  en  mesurer  la  profondeur. 
Cet  effort  est  presque  toujours  récompensé 
par  le  plaisir  de  connaître  que  la  peur 
avait  créé  des  fantômes  ou  supposé  aux 


(  vij) 

ombres  qui  nous  effrayaient ,  un  degré  de 
consistance  qu'elles  n'araient  pas* 

La  première  partie  ,  destinée  à  offrir 
notre  situation  financière  comparatirement 
à  celle  des  autres  grandes  puissances  euro-- 
péennes,  n'est  qu'un  exposé  de  faits  dont  la 
seule  énonciation  porte  avec  elle  ses  consér 
quences. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  de  la  ser 
condepartie,  qui  a  pour  objet  l'appréciatiqn 
de  notre  état  militaire*  Tout  consiste  à 
peindre  ce  qui  est.  Je  n'ai  eu  qu'à  tracer  un 
tableau  dont  personne  ne  pourra  mécon- 
naître la  vérité. 

Les  deux  dernières  parties  roulent,  au 
Contraire  ,  sur  des  objets  extrêmement 
susceptibles  de  discussion  :  c'est  une  raison 
de  plu5  pour  en  foire  le  sujet  d'un  sérieux 
examen* 

Lorsqu'en  considérant  notre  situation 
politique  à  l'égard  des  diverses  puissance», 
il  m'arrivera  de  chercher  à  établir  qu'il 
convient  à  la  France  de  suivre  telle  ou 
telle  marche,  je  n'entends  rien  de  plus. 


(  viij  ) 

sinon  qu'en  prenant  pour  base  les  faits 
connus  ^  en  partant  des  données  que  fournit 
la  notoriété  publique  y  mes  raisonnemens 
jne  conduisent  à  telles  ou  telles  conclu-^ 
sions.  Il  se  peut  que  les  données  sur  les- 
quelles je  m'appuie  ne  soient  pas  exactes; 
que  mes  conclusions  ne  soient  pas  justes. 
Je  suis  loin  de  prétendre  que  mes  idées 
soient  aveuglément  accueillies.  Moii>désir 
est  d'appeler  les  recherches  des  hommes 
éclairés  sur  ces  importantes  questions.  H 
^st  essentiel  qu'elles  soient  envisagées  sens 
leurs  divers  aspects^  de  manière  que  la 
nation  puisse  établir  son  jugement  avec 
connaissance  de  cause  ;  qu'elle  soit  en 
état  d'apprécier  les  actes  du  gouvernement 
à  l'extérieur  et  qu'il  se  forme  une  opinion 
nationale  qui  indique  elle-même  au  minîs*- 
tère  la  conduite  que  prescrit  le  véritable 
intérêt  de  la  France.  Cette  étude  est  indis- 
pensable chez  un  peuple  qui  a  un  gouver- 
nefifient  représentatif ,  parce  que  ^malgré 
les  dispositions  de  la  loi  fondamentale  ^ 
qui  laissent  au  roi  le  droit  de  déclarer  \^ 


(îx) 

guerre  et  de  faire  dès  traités  de  paix,  d'al- 
liance  et  de  commerce,  la  nation,  de  son 
coté,  par  le  droit  qui  n'appartient  qu'à 
elle  de  voter  les  impots,  a.  toujours  le 
pouvoir  indirect  de  prévenir  ou  de  faire 
cesser  une  guerre  dont  le  commencement 
ou  les  suites  ne  seraient  pas  conformes  à 
son  intérêt  ;  parce  que ,  à  l'égard  des  traitée 
d'alliance  et  de  commerce  ,  bien  que  le 
droit  de  les  conclure  soit  aussi  réservé  au 
roi ,  c'est  toujours  aussi  un  droit  et  sur- 
tout un  devoir  pour  la  chambre  des  dé- 
putés et  pouf  la  chambre  des  pairs  de  faire 
parvenir  au  trône  de  justes. représentations  ' 
dans  le  cas  ou  des  traités  défavorables 
viendraient  compromettre  la  sûreté  de 
l'État  ou  sa  prospérité. 
.  Peut-être  la  dernière  question  est-elle  la 
plus  délicate  de  toutes.  L'objet  général  que 
j'ai  eu  vue  étant  de  constater  l'ensemble 
de  la -situation  de  la  monarchie  dans  lea 
huit  premiers  mois  qui  ont  suivi  l'heu-* 
reux  retour,  de  la  famille  des  Bourbons^ 
j'ai  dû  y  faire  entrer ,  comme  un  de  ses 


élémens  principaux ,  un  aperçu  fidèle  de 
l'état  de  Fopinion  publique.  J'ai  d'abord 
hésité  à  toucher  une  partie  aussi  sensible. 
En  y  portantun regard  attentif,)' ai  reconnu 
que  le  mal ,  s'il  existe ,  se  borne  à  la  su- 
,perficie ,  tandis  que  la  masse  est  saine  et 
pure.  L'opinion  est  un  être  moral  qui  a , 
'J>our  ainsi  dire,  ses  maladies  particulières; 
mais ,  comme  ces  maladies ,  qui  se  com- 
posent de  préjugés  et  d'idées  fausses,  soit  sur 
des  questions  politiques,soit  surdes  intérêts 
personnels ,  n'altèrent  poiât  la  droiture  ni 
la  pureté  du  cœur ,  je  n'ai  pas  craint  de 
signaler  ces  vices  de  l'esprit  en  respectant 
d'ailleurs  lé  caractère  des  individus. 
•  Au  lieu  des  bannières  diverses  qu'on 
élève  sans  cesse  au  milieu  de  la  société,  je 
M'en  recon-nais  qu'une  seule  sous  laquelle 
je  vois  rangés  les  hommes  de  bien  de  tou- 
tes les  classes.  Unis  par  les  sentimens,  ils 
«emblent  divisés  par  les  opinions  ;  mais 
cette  division  elle-même  est  beaucoup  plus 
apparente  que  réelle.  Le  grand  intérêt  du 
gouvernement  est  de  les  empêcher  de  se 


(^1  ) 

heurter  entre  eux  :  c'est  ce  que  fera  la  main 
prudente  et  ferme  d'un  monarque  qui  ne 
peut  qu'aimer  également  tous  ses  sujets,  et 
dont  l'équitable  impartialité, répandant  ses 
bienfaits  sur  tous  ceux  qui  en  sont  dignes, 
à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  ne 
laissera  de  rivalité  entre  les  divers  partis 
que  celle  de  le  bien  servir. 

Le  lecteur  fera  de  lui-même  une  réflexion 
toute  naturelle  sur  cet  ouvrage.  Il  jugera 
sans  peine,  d'après  l'importance  des  ques- 
tions que  j'ai  traitées,  que,  pour  porter  ce 
travail  à  un  certain  degré  de  perfection ,  il 
aurait  fallu  y  consacrer  plus  de  temps  que 
je  n'ai  pu  le  faire;  pour  gagner  un  peu  en 
correction,  j'aurais  perdu  l'avantage  de  l'a- 
propos.  La  troisième  partie  présente  la  si- 
tuation politique  de  la  France  dans  uij 
temps  déterminé,  datis  l'intervalle  de  la 
paix  de  Paris  aux  arrangemens  de  Vienne; 
pourqu'elle  ait  quelque  intérêt,  il  convient 
de  n'en  pas  trop  retarder  la  publication. 
Cependant,  quand  même  l'état  de  choses 
que  j'ai  décrit  prendrait  bientôt,  ou  aurait 


(xiv) 

vœu  à  former,  c'est  que  sa  doctrine  se  ré- 
pande, germe  et  fructifie.  J'aime  aussi  à  me 
représenter  notre  situation  morale  sous  un 
jour  favorable;  mais  Je  tâche  de  ne  point 
aller  au  -  delà  du  vrai.  Quelques  traits 
échappés  à  M.  de  Chateaubriand  nous  la 
montrent  tout-à-fait  en  bcauj  il  me  semble 
qu'il  en  a  fait  le  roman  :  je  crois  en  avoir 
fait  l'histoire.  Au  reste,  si,  en  me  bornant 
à  la  réalité  sansornemens  et  sans  illusions, 
je  trouve  que  l'état  de  l'opinion,  tel  même 
que  je  le  vois,  présente  de  solides  motifs 
de  satisfaction  et  de  confiance,  il  est  évi- 
dent que  des  suppositions  plus  riantes  ne 
font  qu'appuyer  mes  raisonnemens  et  dou- 
bler la  force  de  mes  conclusions. 


FIN  DE  l'aVANT-PROPOS- 
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la  légère  :1a  pesanteur  de  mon  bagage  a  re- 
tardé ma  course,  et  maintes  personnes  par- 
ties plus  tard  arrivent  au  but  avant  moi. 
Cependant  si  la  vérité  est  une,  les  formes 
sous  lesquelles  on  peut  la  produire  sont 
infinies  ;  il  est  en  outre  difficile  qiie ,  dans  les 
choses  qui  paraissentse  ressembler leplus,il 
n'y  ait  pas  encore  des  différences  essentielles. 
JEn  expliquant  à  merveille  comment  tout 
doit  être,  M.  de  Chateaubriand  trouve  en 
général  que  tout  est  déjà  ainsi.  C'est  le  privi- 
lège d'une  imagination  vive  dontle  prisme 
heureux  lui  montre  ce  qu'il  veut  voir^ 
donne  aux  objets  la  couleur  qui  le  flatte, 
et  lui  fait  prendre  ses  désirs  pour  des  faits* 
Après  ce  premier  mouvement,  M.  de  Cha- 
teaubriand  semble  se  défier  lui  -  même  de 
jses  propres  assertions,  et  il  se  met  à  prê- 
cher les  hommes  qu'il  nous  avait  montrés 
d'abord  comme  convertis.  En  regrettant 
avec  eux  les  pertes  qu'ils  ont  faites,  il  leur 
«xpose  les  avantages  qui  leur  sont  offerts 
eji  échange.  La  forme  est  ingénieuse  et  les 
raiaonnemens  sont  justes.  Il  n'y  a  qu'un 
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vœu  à  former,  c'est  que  sa  doctrine  se  ré- 
pande, germe  et  fructifie.  J'aime  aussi  à  me 
représenter  notre  situation  morale  sous  un 
jour  favorable;  mais  Je  tâche  de  ne  point 
aller  au  -  delà  du  vrai.  Quelques  traits 
échappés  à  M.  de  Chateaubriand  nous  la 
montrent  tout-à-fait  en  bcauj  il  me  semble 
qu'il  en  a  fait  le  roman  :  je  crois  en  avoir 
fait  l'histoire.  Au  reste,  si,  en  me  bornant 
à  la  réalité  sansornemens  et  sans  illusions, 
je  trouve  que  l'état  de  l'opinion,  tel  même 
que  je  le  vois,  présente  de  solides  motifs 
de  satisfaction  et  de  confiance,  il  est  évi- 
dent que  des  suppositions  plus  riantes  ne 
font  qu'appuyer  mes  raisonnemens  et  dou- 
bler la  force  de  mes  conclusions. 
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Jj|uiT  mois  sont  à  peine  écoutés  depui;^  (;|^e  la  pjqs 
miraculeuse  des  catastrophes  a  rendu  le  repos 
au  monde ,  e|i  rendant  à  la  France  la  f^tnille  de 
ses  rpis.  Daa$  ce  court  interyaHe ,  tout  a  changé 
d^  face  :  la  nouveauté  de  not^e  ^iliiation  nous  a 
d'al^ord  étonnéyspouç-mêifles.  \}n  calme  inaccou- 
ttimé  forme  le  «lus  étrajogg  cpntr^sle  ayec  la 
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vialente  agitation  à  laquelle  il  succède  ,  et  nous 
fait  gotiter  un  charme  presqu'inconnu ,  dont  le 
prix,  ne  peut  que  s'accroître  par  sa  durée.  On 
s'enhardit  à  compter  sur  le  lendemain  ;  et  le 
crédit  public ,  malgré  quelques  variations  inévi- 
tables ,  a  éprouvé  llieuteuse  influence  de  ce  re- 
tour de  sécurité.  A  l'aspect  d'un  changement  si 
prompt ,  tout  en  jouissant  du  bien-être  actuel , 
j'ai  voulu  m'^assurer  si  la  tranquillité  douce  à  la- 
quelle on  se  livre  ,  n'était  pas  plutôt  un  bonheur 
inspiré ,  qu'une  confiance  réfléchie.  Mes  recher- 
ches m'ont  convaincu  qu'elle  est  le  résultat  d'un 
jugement  éclairé ,  qui  repose  sur  les  fondemens 
les  plus  solides  ;  que  la  France  ,  malgré  son  éflui- 
sèment  momentané ,  renferme  à  la  fois  dans  son 
sein  des  germes  précieux  de  fécondité ,  dont  le 
développement  peut  porter  au  plus  haut  point  sa 
richesse  intérieure  ;  ^  et  des  principes  de  force , 
capables  de  la  maintenir  sur  la  première  ligne 
des  grandes  puissances  ,    d'où  Tamour-propre 

'  national  a  pu  craindre  un  instant  de  la  voir  des- 
cendre. 

Les  gouvernemens  ne  sont  pas  des  corps  isolés 
que  l'on  puisse  juger  séparément.  C'est  le  rapport 
de  la  prospérité  d'un  gouvernement  à  celle  d'un 
autre,  qui  donne  la  mesure  de  la  prospérité  de 
chacun.  Le  seul  moyen  de  bien  apprécier  leur 
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|)5âition ,  est  de  la  comparer  à  celle  des  pui^saiices 
de  même  ordre.  Ce  parallèle  m'a  conduit  aux 
Conclusions  les  plus  satisfaisantes»  Tout  homme 
dé  bon  sens  qui  voudra  ^e  donner  la  peine  de 
Suivre  cet  eiamén ,  partagera  ma  cctoiviction. 

Certes,  la  France  ne  peut  pais  se  'réjotmfde 
Fétat  de  souflfrancé  et  de  misère  auquel  sont 
téduites  presque  toutes  les  nations  européennes^ 
puisque  cet  état  mêftie  esit  coîntne  iin  reproche 
vivant ,  qtd  rappelle ,  avec  le  souvenir  de  ses 
âuccës  prodigieux  ^  les  pi-odigieux  abus  de  la 
victoire  ;  mais  les  actes  des  gouvememens  ne 
soiit  pas  lès  crimes  des  peuples.  Quoique  les  en- 
treprises militaires  ou  politiques  d -un  cabinet , 
soient  en  elles-mêmes  rèpréhen^bles  et  con- 
damnables, le  peuple,  qui  croit  y  voir  le  véri- 
table iiitérêt  de  l'état^  né  trouve  pas  moins  dans 
leur  éxéctition  la  juste  moissotn-  de  gloire  due  k 
son  courage ,  à  son  dévouement  et  à  ses  sacri- 
fices. Les  sujets  méritent  la  couronne  civique , 
tandis  que  l'histoire,  et  ménie  l'opinion  contem- 
poraine ,  marquent  du  sëeau  de  la  réptobation  le 
chef  supréme  qtd  a  Êdt  servir  à  un  si  fatal  usage, 
toutes  les  qualités  et  toutes^  les  vertus  d'aune  na- 
tion loyale  et  magnanime.  Entrsdnée  ainsi  dans 
une  fausse  route  par  les  gouvernemcns  succès- 
m&  j  qui  ont  disposé  de  sa  population  et  de  ses 
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moyens ,  la  France  a  malheureusement  prêté  son 
nom  à  des  évétiemens ,  dcmt  toutefois  la  respon- 
sabilité effective  ne  doit  pas  être  pour  elle.  Il 
n'est  pas  une  seule  contrée  du  continent ,  sur  la- 
quelle ,  à  la  suite  de  nos  avantages  militaires ,  il 
n'ait  été  établi  un  système  régulier  d'exaction , 
comma  un  droit  résultant  de  la  poss^sicm  qblb^ 
nue  par  la  conquête.  Cette  exaction  ^  d'ailleurs 
accompagnée  de  formes  légales  y  n'en  avait  <|ue 
plus  d'activité  pour  &ire  arriver  au  trésor  fran- 
çais toutes  les  richesses  des  pays  occupés.  La 
création  de  ce  système  fut  une  suitci  de  1^^  nature 
nouvelle  des  premières  guerres  que  U  France 
avait  eues  à  soutenir  pendant  sa  Courte  ejûstence 
comme  république.  Sans  nous  piquer  de  fiôre 
revivre  les  vertus  austères  de  fiLomei  npus  ayions 
aisément  pris  qudques-unes  é^e  i)f  s  bi^hîtudos  ^ 
celle  surtout  de  piller  les  provinces  c0iiqiûses{»). 

(i  )  Oa  n'a  fms  rkit^tion  de  &tf e  kA  b<»l|iè^«ii  {^oii'f^*- 
R^inetit  taonittchtfpie  d'un  déainténefiBBlaeilt.  tpn  n'eli  p»B 
plus  dans  (ses  laœurB  qa'il  B'était  dasA  ^Um  à^s  EotXMMUu». 
Trop  de  témoignages  historiques ,  et  méipQ  cer(aiii$(  p9Til- 
Ions  de  nos  boulevarts  déposeraient  contre  cette  assertion  ; 
mais  y  du  moins  ,  dans  les  guerres  des  monarchies  de  l'Eu- 
rope éntr'eQes^la  fisi^atité  de  k  TiCstaire  ne  ^isfxvté  gifài*e 
qtt^tm  profit  4es  eotnm&kidàkis  tn.  éaety  ieiàAî^  î}tt^  dftHd  M<e 
préteadue  réj^uM^at  -p  tdfe  ^e  sions    l'Irrons  yup  ea 
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Le  gonvernement  sentit  la  nécessité  d'arrêter  des 
désordres  qm  ne  servaient  qu'à  former  quelques^ 
fortunes  particulières.  Il  mit  ses  soins  à  fiiire 
tourner  au  profit  de  Fétat  tes  ressources  des  pays 
Taincos,  Cette  marche,  déjà  adoptée  par  l'autorité 
temporaire ,  qui  a  figuré  en  France  sous  le  nom 
de  Directoire  eiiécutif ,  convenait  bien  mieux 
encore  au  gouTememont  d'un  seul.  La  tort  de 
cehii^d  a  été  de  donner  trop  d^extension  à  ce 
droit  fatal  de  nourrir  la  guerre  par  la  guerre; 
droit  dont  l'osa^  ne  peut  être  cpnsidéré  comme 
lëgj;timô ,  qu'autant  qu'il  est  réglé  p«r  une  juste 
modération.  Si  l'on  croit  même  devoir  faire  à 
son  ennemi  tout  le  mal  qu'autorise  la  guerre; 
sans  violer  d'ailleurs  les  lois  étarnelles  des  na^ 
tions ,  on  nuit  souvent  à  sa  propre  cause ,  en 
portant  trop  loin  l'exercice  de  ce  privilège  de  la 
force.  Cette  erreur  a  été  celle  du  dernier  gou- 
vernement. Il  n'a  pas  senti  que ,  pour  arracher 
quelques  millicms  de  plus  à  telle  ou  tdle  contrée, 
on  y  semait  des  germes  de  haine  dont  le  déve<- 
ioppement  pourrait  avoir  un  jour  de  fonestes 

France  ,  chaque  commandant  particulier  se  permettant 
d'agir  pour  son  propre  compte  ^  l'oppression  des  peuples 
soumis  était  portée  au  plu&  haut  pointons  aucun  avantage 
pour  le  trésor  du  peuple  yainqueur. 


(6) 

eJËfels.  En  apprenant  aux  peuples  que  la  misère  ^ 
n'est  pas  le  plus  grand  des  maux,  on  leur  apprend 
que  la  pauvreté  est  toujours  riche  pour  se  venger, 
et  que,  privée  d-or  et  de  métaux  précieux,  elle 
jfie  manquera  jamais  de  fer  pour  frapper  son 
oppresseur.  Ces  réflexions  sont  aujourd'hui  sen- 
sibles pour  toutes  les  nations  également,  puisque 
toutes ,  dans  ce  grand  conflit,  ont  été  tour  à  toui: 
instrumens  et  victimes.  L'objet  du  travail  '  que 
j'entreprends  étant  de  présenter  la  situation  rela- 
tive de  la  France  à  l'égard  des  principaux  états  de 
l'Europe^  je  dois  me  borner  à  les  considérer  tou3 
dans  leur  existence  act^elle,  sans  discuter  la  jus- 
tice ou  l'injustice  des  causes  qui  }es  ont  amenés^ 
au  point  où  ils  se  trouvent. 

•  Portons  nos  regards  autour  de  nous.  Une  pre- 
mière difierence ,  une  différence  extrêmement 
remarquable  se  présente  entre  la  situation  de  la 
France  et  celle  de  tous  les  autres  états  du  conti- 
nent. Le  sort  de  la  France  est  fixé  :  nous  n'exa" 
minerons  pas  si  la  nature  de  cette  fixation  doit 
ou  ne  doit  pa^  laisser  quelques  regrets  à  TamourT 
propre  national  ;  mais ,  par  la  seule  raison  que  le 
lot  de  la  France,  bon  ou  mauvais ,  est  déterminé; 
par  la  raison  seule  que  cette  fixation  nous  a  dé- 
sintéressés à  l'égard  de  notre  existence  directe 
dans  les  négociations  qui  ont  lieu ,  nous  avons  uii 
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immense  avantage  sur  toutes  les  autres  puissances  i 
dont  la  destinée  n'est  point  réglée  encore ,  avane 
tage  dont  une  politique  habile  saura  sans  doute 
profiter. 

Le  congrès  assemblé  à  Vienne  est  une  réunion 
d'un  caractère  tout  à  fait  nouveau ,  et  qui  diffère 
essentiellement  de  celui  des  réunions  diploma-. 
tiques  formées ,  d'ordinaire,  sous  cette  dénomi-r 
nation. 

L'objet  de  tous  les  congrès  avait  été  jusqu'à  ce^ 
jour,  ou  bien  de  terminer  la  guerre  en  accom-: 
modant  à  l'amiable  les  différends  des  puissances 
belligérantes ,  ou  bien  d'étouffer  par  une  salutaire 
conciliation  une  guerre  prête  à  éclater  .Aujourd'hui 
le  but  patent ,  le  but  avoué  du  congrès ,  est  le  par- 
tage entre  les  vainqueurs  des  dépouilles  enlevée?; 
au  vaincu.  Cette  destination  est  neuve  et  ne  pou- 
vait appartenir  qu'à  une  époque  extraordinaire. 

Dans  la  lutte  sanglante  à  laquelle  le  rétablis- 
sement de  la  famille  des  Bourbons  a  mis  un  terme, 
quelles  étaient  les  parties  belligérantes  ?  D'uijt 
côté ,  la  France  ;  de  l'autre ,  l'Europe.  La  paix  unç 
fois  conclue  entre  la  France  et  les  souverains 
alliés ,  il  semble  qu'un  calme  profond , ,  qu'un  calme 

• 

éternel  doive  succéder  à  la  tempête  :  il  semble 
que  la  peur  d'une  tempête  à  venir  ne  puisse  plus 
exister  ;  que  chaque  «puverain  do^ve  ji'avoir  qu'4 
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tenirtr  en  jouissance  dé  seê  êtàiU  et  à  se  replacer , 
aittsi  que  la  France ,  dans  la  limite  des  états  qu'il 
{Possédait  au  commencement  de  la  guerre  de  la 
révolution.  Telle  n'est  pas ,  telle  ne  pouvait  ^as 
être  1 -issue  du  grand  ébranlement  qui  a  décomposé 
Vûheien  système  européen.  Étrange  effet  de  cette 
décomposition  universelle  !  C'est  au  moment  où 
pour  k  Seconde  fois ,  depuis  vingt-cinq  ans,  on  a 
signé  une  pacification  générale ,  que  le  besoin  d'un 
Congrès  â  été  vivement  senti ^  que  le  projet  en  a 
été  arrêté ,  h  lieu  et  l'époque  convenus  ! 

Aura-t-on  la  franchise  de  dire  que ,  sous  xm 
certain  côté^  ce  congrès  rentre  dans  la  classe  de 
tes  réunions  de  prévoyance ,  qui  sont  destinées 
à  empêcher  une  rupture  plus  ou  moins  probable? 
On  ne  peut  se  dissimuler  sans  doute  que  ce  ne 
soit  là  un  des  sous-entendus  qui  ont  mis  toutes 
les  opinions  d'accord  sur  cette  nécessité  ;  mais  il 
rl^il  fkut  pas  moins  convenir  que  la  conjoncture, 
même  avec  cet  accessoire ,  est  unique ,  et  telle 
k^ne  l'histoire  n'en  offre  aucune  absolument  sem- 
blabie.  Le  monde  etitier  était  sous  les  armes  :  le 
mtJtrde  ehtier  ne  connaissait  qu'un  seul  ennemi  j 
èet  ennemi  n'est  f  tus ,  et  ïe  monde  n'a  pas  encore 
î'a^ÉUraticede  ce  repos  tant  iûvoqué,  qu'il  attendait 
de  la  chute  d'un  seul  homme,  de  l'afFoiblissement 
d'une  seule  puissance.  Cet  homme  avait  tout  en- 
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vahi  :  cette  puissance  avait  englobé  dans  son 
propre  domaine ,  ou  avait  placé  dans  la  dotation 
d'états  créés  par  elle ,  des  provinces  arrachées  à 
vingt  souverains.  Ces  princes ,  ou  détrônés  ou 
seulementaffaiblis ,  triomphentmaintenant.  Long- 
temps compagnons  d'infortune ,  ils  sont  aujour- 
d'hui compagnons  de  succès.  Tous  sont  alliés  les 
uns  des  autres  :  cependant  c'est  pour  eux  qu'un 
congrès  est  nécessaire  !  Et  telle  est  l'importance 
des  questions  qui  vont  s'y  décider ,  que  partout 
les  ministres  des  affaires  étrangères  se  sont  trans- 
formés en  ambassadeurs  ;  que  les  rois ,  les  em- 
pereurs ,  assistent,  pour  ainsi  dire,  eux-mêmes  aux 
discussions ,  et  se  placent  à  côté  de  leurs  plénipo- 
tentiaires !  Et  dans  ce  congrès ,  il  est  une  seule  puis- 
sance quin'apas  unedemandeàprésenter  pour  son 
propre  compte,  pas  un  intérêt  direct  de  territoire 
à  soutenir,  qui,  contente  ou  non  de  sa  destinée, 
mais  supérieure  aux  coups  de  la  fortune ,  a  du 
moins  l'heureux  privilège  de  pouvoir  se  montrer 
encore  l'appui  du  faible ,  quand  on  a  réussi  à 
l'affaiblir  elle-même ,  et  de  faire  entendre  le  noble 
cri  de  la  justice  au  milieu  du  cliquetis  des  ambi- 
tions croisées  des  dominateurs  du  jour!  Et  cette 
puissance  est  celle-là  même  dont  l'abaissement 
était  l'objet  de  tous  les  vœux,  le  but  de  tous  les 
efforts  !  Cet  abaissement  a  été  consommé  autant 
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qu'il  pouvait  l'être,  Gardons-nous  sur  ce  point 
de  nous  entourer  d'illusions  plus  dangereuses 
qu'utiles  :  ne  faisons  point  honneur  à  nos  adver- 
saires d'une  générosité  prétendue  qui  n'était 
point,  qui  ne  devait  point  être  dans  leur  volonté. 
Ils  ont  usé  des  droits  de  leur  supériorité  passagère  ; 
ils  ont  poussé ,  aussi  loin  que  la  chose  a  dépendu 
d'eux,  la  réduction  de  notre  puissance  territo- 
riale j  mais  cet  abaissement,  après  tout ,  n'est  que 
relatif:  la  France  n'çst  abaissée  que  par  rapport  à 
ce  qu'elle  était,  par  rapport  à  ce  qu'elle  devrait 
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être  en  raison  du  changement  commun  de  pro^ 
portion  des  autres  états.  Si  l'acharnenient  de  nosj 
rivaux  a  resserré  nos  possessions  jusqu'à  la  borne 
du  possible ,  derrière  cette  borne ,  à  laquelle  ils 
ont  dû  s'arrêter ,  il  existe  encore ,  il  existe,  malgré 
eux ,  quoi  ?  l'ancienne  France  ,  la  France  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XVI;  la  France  de  1792. 
Grâces  soient  rendues  à  celui  qui  décide  du  sort 
des  nations,  La  France  existe  :  elle  existe  sous  un 
roi  qui  lui  est  cher.  Sa  destinée  est  toujours  assez 
brillante.  Sa  place  n'a  pas  cessé  d'être  au  premier 
rang;  et,  certaine  de  sa  force,  elle  a  l'espoir  fondé 
d'unir  bientôt  les  doux  fruits  de  la  prospérité  k 
l'éclat  de  la  grandeur. 

La  population  ,  la  fertilité  ,  l'industrie  de  1^ 
France ,  le  génie   énergique  et  actif  de  ses  hs^bi- 
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tfixjis ,  nous  autorisent  à  ne  reconnsdtre  aucun 
peuple  au-dessus  de  nous.  Il  n'en  e3t  aucun  qui 
i?e  soit  fier  de  s'asseoir  à  nos  côtés.  Lorsque  nous 
sommes  ^i  favorablement  traités  par  la  nature  , 
ces  précieux  avantages  n'ont-ils  pas  été  détruits 
par  les  désastres  des  ^euo^  dernières .  années  ? 
Sans  doute  elles  sont  profondes  les  plaies  que 
nous  ont  faites  ces  deux  siècles  de  malheurs; 
mais ,  si  notre  martyre  a  été  pénible,  nos  ennemis 
étaient-ils  suy  des  roses?  Si  notre  agonie  a  été 
douloureuse ,  la  n^ort  pour  nous  a  créé  la  vie  ; 
fet,  nous  pouvons  le  dire  hardiment ,  la  France^ 
accablée  par  l'uniyers  soulevé  contre  elle ,  est 
fnoins  épuisée  de  sucs  réparateurs,  moins  appau- 
vrie de  germes  de  fécondité  ,  moins  privée 
|i'élémens  de  reproduction  ,  quç  ces  divers 
pays  si  couvent  foulés  par  nos  trpupes  ,  et 
dont  les  armées  n'avaient  jamais  connu  que  des 
fléfaites,  hors  dans  quelques-Unes  des  dernières 
J)atailles. 

Quatre  sortes  de  puissances  sont  nécessaires 
pour  composer  le  bien-être  d'un  état ,  la  puissance 
de  l'argent,  la  puissance  du  glaive,  la  puissance 
^'an  bon  systième  politique ,  U  puissance  de  l'o- 
pinion. Je  vais  considérer  la  situation  de  la  France 
^ous  ces  quatre  points  de  vue,  en  lui  opposant 
f^elle  des  autres  grajids  étal^  sous  les  mêmes  rap- 
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ports.  Ce  f  apprdtîicment  ndns  offrira  sur  tous  ïes 
points  les  données  les  plus  rassurantes. 

Je  comparerai  d^abord  notre  état  financier  à 
celui  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie.  Le  simple  exposé  de  la  situation' 
des  finances  des  autres  gourernemens  nous 
tranquillisera  sur  la  situation  des  nôtres. 

Je  m'étendrai  peu  sur  notre  état  militaire. 
Malgré  d'immenses  pertes,  il  subsiste  encore  dans 
toute  sa  grandeur  et  dans  tout  son  éclat.  L'armée 
firançaise ,  après  vingt-cinq  ans  de  triomphes ,  a 
été  accablée  sans  être  raincue,  et  si  la  gloire  de 
ses  longs  succès  pouvait  être  effacée ,  ce  ne  serait 
que  par  là  gloire  de  son  héroïque  fermeté  dans 
ses  illustres  revers. 

La  situation  politique  de  la  France  peut,  au 
premier  coup-d'œil ,  paraître  moins  favorable  ; 
mais  en  examinant  l'état  respectif  des  divers  gou- 
Ternemens ,  on  aperçoit  un  grand  nombre  de 
combinaisons  nouvelles  qu'il  sera  possible  de  sai- 
sir, une  foule  d'intérêts  qui  demandent  à  se  rat- 
tacher aux  nôtres ,  enfin  une  infinité  de  chances 
heureuses  dont  un  gouvernement  sage  ne  man- 
quera pas  de  tirer  parti  pour  se  former  un  bon 
«j'Stème,  et  l'asseoir  sur  de  solides  bases. 

L'état  moral  de  l'Europe  est  un  tableau  intéres- 
tKint  et  Giuieux  que  nous  pouvons  considérer  sans 
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crainte.  Si  c'est  la  puissance  de  l'opinion  qui  a 
armé  le  monde  contre  la  France,  aujourd'hui  l'o- 
pinion a  pris  partout  un  autre  cours  et  une  autre 
forme.  La  direction  nouvelle  qu'elle  a  reçue  en 
France  et  dans  les  pays  étrangers  est  absolument 
telle  que  nos  intérêts  le  demandent. 

Ainsi  9  malgré  deux  ans  de  calamités  inouies , 
ïa  position  relative  de  la  France  n'a  rien  qui  doive 
nous  décourager  et  nous  abattre.  Si  la  France  a 
perdu  une  grande  étendue  de  territoire ,  elle  n'a 
perdu  ni  ses  forces  physiques  ni  ses  forces  mo- 
rales :  les  unes  et  les  autres  sont,  il  est  vrai,  pour 
le  moment  éparses  et  désunies ,  mais  elles  sub- 
sistent et  n'ont  besoin  que  d'une  main  ferme  qui 
les  rassemble ,  que  d'im  génie  habite  qui  en  dirige 
l'emploi.  Noble  et  glorieuse  vocation  pour  le 
ministère  dans  une  monarchie  constitutionnelle  ! 
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PREMIERE  PARTIE. 


ETAT  FINANCIER. 


OBSERVATIONS  GENERALES. 


Si  de  nombreux  exemples  n'avaient,  d&  Wtigi 
temps,  fait  connaître  quelle  influence  exerce  sur 
la  destinée  dès  peuples  l'administration  de  leurs 
finances,  les  derniers  vitigt-cinq  ans  qui  se  sont 
écoulés  offriraient  seuls  sur  ce  point  les  plus 
grandes  et  les  plus  terribles  leçons.  On  ne  saurait 
trop  le  redire  aux  souverains  et  aux  peuples;  c'est 
le  désordre  des  finances  qui  est  presque  toujours 
l'occasion  ouïe  prétexte  desré  volutions  intérieures 
des  états  ;  c'est  ce  désordre  qui ,  en  rompant  tous 
les  liens  de  la  foi  publique,  amène  les  troubles 
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civilâ,  la  chute  des  familles  régnantes  et  tous  les 
excès  de  l'anarchie. 

Cette  même  cause,  si  fatale  au  honheur  des  na- 
tions ,  ne  l'est  pas  moins  à  la  puissance  des  gou- 
vernemens.  Le  rapport  intime  de  l'étendue  de  la 
puissance  d'un  gouvernement  avec  l'état  de  ses 
finances  est  uti  de  ces  points  fondamentaux  sur 
lesquels ,  dans  l'organisation  dèrEurope  moderne, 
il  ne  peut  y  avoir  ni  doute  ni  contestation.  Pour 
apprécier  les  forces  respectives  des  gonvemc- 
mens  entr'eux,  le  premier  objet  qu'il  importe  de 
considérer  est  ainsi  la  situation  de  leurs  finances, 
à  laquelle  se  lie  essentiellement  celle  de  leurs 
forces.  C'est  là  une  vérité  qu'il  n'est  plus  néces- 
saire aujourd'hui  d^élàblir  par  des  raisonnemens  ; 
il  ne  faut ,  pour  en  avoir  une  confirmation 
nouvelle ,  (jpe  dptWier  ^udque  attention  ftux  f^ 
qjjï  sont  encore  ^m  ws.  yeupç,    ^  ^ ^ 

Dws  le^  dernières  guerr^eis  ^u^  npqs  vepopô  ^^ 
WUtwir,  qviglle  e$*  l'arme  U  plus  terrible  qui  ^ 
été  employée  cçntre  nous?  Quel  esirenneroi  le 
plu3  redoutable  que  nous  ayopus  eu  h  combattre  ? 
JUes  finaaices  de  l'Angleterre.  —  Qupique  le  gou- 
vernejpofint  anglais  ait  foprni  un  contingent  dp 
troupes  plus  fort  qu'il  fie  l'avait  fait  en  aucune 
autre  circonstance ,  c'était  cpmm^  trésorier  die 
la  coalition  qu'il  en  était  le  princfpîfl  per^punage. 


-la.        ^^N 
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Les  ressources  dé  toi^ta  espèce  avaient  èté^  poùt 
ainsi  dire ,  réanies.  en  m^sa  ;  les  hpmmes  et  l'ar*" 
gent,  mis  en  comuimi.  Cette  agglomération  des 
facultés  de  chaque  puis^a^nce  £U?iélioi:aii  U  po^tioipi 
de  toutes  t  chacune  s^enricVi$^it  des  moyens  sub* 
sidiaires  versés  par  les  a^trçs  4«^ns  le  fond$  géné- 
ral. La  situation  financi^e  de  t^l  ou  tel  état  <Jvl 
continent  était  m^e  à  p^u  prèsi  indifférente  y 
puisqu'il  existait,  gr^ce^  à  l'pft  des  alliés,  une^çaisse 
inépuisable  qui  (aiasût  &cç  à  toutes  les  dépense^^ 
Heureusement  il  n'en  peut  pa^  être  demêi^e  poui* 
Tavénir  :  lea  coalitions  nç  ssont  pas  ét^rnelle$  ; 
pour  le  moment,  du  moins,  elles  semblent  tou-» 
cher  à  leur  terme j  où,  ^'il  venait  à  s'en  fonder 
de  nouvelles ,  ce  n^est  plus  contrç  la  France 
qu'elles  pourraieni  être  dirigéç9.  Outre  que  l'An- 
gleterre n'a  ^lus  de  motifs  pour  exciter  les  a\itrf^ 
puissances  coptr^  n^kw^  si,  p^r  un  excè^  d'a.çhar- 
nement,  elle  i^'obsitinait  à  pou^pQHrftiiiYYe  encore^ 
il  n'est  plus  h  craindre  qw  les  ét^ts  du  PfHatin^t 
se  rassemblent  k  ^  voiiç  et  s'e:9^og^nt  ^  ^^  m^ 
vcaùx  bawrds  pour  \m  in^rêt  qui,  cette  foi^, 
leur  serait  toi^tnà-fi^t  étranger-  P'jailleur3  dms 
les  secours  quç  lie  gqvtver^^ipent  ^gl^ûp  âpcorde 
à  ses  alliés,  il  ne  fournit  jwm^f^v^  le  supplément 
qui  complète  l'effort  et  non  le  fond  s  principal  q]:}i 
le  constitue:  il  n^a,  dans  k  dernier  çboÇ)  pprt^ 
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plus  loin  ses  sacrifices  pécuniaires ,  que  parce  qu'il 
voyait  devant  lui  d'immenses  avantages.  Aujour- 
d'hui qu'il  les  a  obtenus,  il  mettra  plus  de  réserve 
dans  ses  libéralités.  Les  états  si  long-temps  groupés 
ensemble  vont  s'isoler  de  nouveau  :  le  lien  qui 
les  avait  unis  cessant  d'exister,  ce  grand  corps  se 
dissout,  et  chacune  de  ses  parties  va  reprendre  le 
rang  et  la  place  que  lui  assignent  sa  population  et 
ses  finances  particulières.  Chaque  gouvememenl 
rentre  dans  sa  position  naturelle,  et  doit  être  jugé 
à  part.  L'état  particulier  de  leurs  finances  n'ayant 
point  encore  été,  en  France,  l'objet  d'une  étude 
sérieuse,  nous  croyons  dévoir  en  tracer  un  ta- 
bleau rapide ,   présenter  l'historique    de  leurs 
vicissitudes  les  plus  récentes  ,   et  indiquer  le 
point  où  elles  étaient  avant  la  guerre ,  comme  celui 
où  elles  se  trouvent  à  l'instant  de  la  conclusion 
de  la  paix.  Nous  restreindrons  ce  travail  aux 
quatre  gouvememens  qui ,  par  leur  consistance , 
doivent  surtout  fixer  nos  regards  ,  l'Angleterre, 
J' Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie.  Peut-être  l'é- 
tonnante hauteur  de  ^édifice  financier  de  l'An- 
gleterre causera-t-elle  d'abord  une  sorte  d'effroi  j 
mais  l'excès  de  son  élévation  même  ne  rend-il 
pas  pluà  probable  la  chance  d'an  ébranlement 
prochain  ?  A  Vienne ,  à  Berlin ,  à  Pélersbourg  , 
nous  rie  trouverons ,  en  revanche ,  que  des  motifii 
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tîe  confiance  et  de  tranquillité.  Nous  concevrons 
que  nos  maux  ne  sont  pas  sans  remède ,  en  voyant 
que  des  Etats ,  qui ,  par  la  force  de  leur  réunion , 
ont  obtenu  sur  nous  la  supériorité  du  moment  > 
sont  presque  tous ,  sous  le  rapport  financier,  dans 
une  position  encore  plus  fâcheuse  que  la  France. 
En  même  temps  que  le  ministère  britannique 
nous  offrira  le  spectacle  d'une  richesse  qui  s'ac- 
croît avec  ses  dépenses  ,  nous  verrons  dans  les 
autres  pays  le  crédit  périr  là  où  il  existait,  les  pa- 
piers d'état  qui  étaient  au-dessus  du  pair  tomber 
au  tiers  de  leur  valeur,  et  même  au-dessous;  la 
confiance  détruite ,  et  tous  ses  élémens  anéantis  : 
là  où  le  crédit  était  déjà  ébranlé,  nous  verrons 
s'achever  sa  ruine,  et  de  véritables  banqueroutes 
s'opérer  par  la  réduction  des  billets  dé  gouverne- 
ment, au  quart  ou  au  cinquième  de  leur  valeur, 
sans  que  le  papier  réduit  puisse,  à  beaucoup  pr^s, 
conserver  un  seul  jour  la  valeur  effective  du  taux 
de  sa  réduction.  Ce  n'est  qu'aux  subsides  de 
l'Angleterre  que  ces  puissances  ont  dû  la  possi^ 
bilité  de  mettre  en  mouvement  leur  population 
entière;  c'est,  à  vrai  dire,  le  chancelier  de  l'é- 
chiquier qui  a  commandé  en  chef  la  croisade  eu-* 
ropéenne  contre  le  gouvernement  français. 

Cet  ascendant  d'un  bon  système  financier  sur 
tous  les  autres  moyens  de  puissance  n'est  pas  pcxur 

2. 
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nous  une  expérience  nouvelle.  Nous  n'en  avons 
déjà  fait  que  de  trop  fréquentes  épreuves.  Depuis 
que  le  gouvernement  anglais  s'est  placé  dans  un 
état  permanent  de  guerre  avec  la  puissance  fran- 
çaise, l'issue  de  nos  querelles  n'a  si  souvent  été 
en  faveur  de  ce  gouvernement  que  par  suite  de  la 
reproduction  continuelle  de  ses  ressources ,  tan- 
dis que  les  nôtres,  promptement  absorbées,  nous 
abandonnaient  au  milieu  du  combat.  On  a  fait  la 
remarque  très-juste  que  dans  presque  toutes  iios 
guerres  le  premier  moment  nous  était  favorable. 
Le  gouvernement  français,  riche  en  moyens  de 
tout  genre  au  début  des  hostilités,  donnait  un 
grand  essor  aux  forces  nationales  ;  mais  bientôt 
les  fonds  devenaient  plus  rares ,  les  pertes  plus 
isensibles  :  l'impétuosité  naturelle  à  notre  nation 
s'éteignait  à  mesure  que  diminuaient  les  facultés 
du  Gouvernement.  Dans  le  même  temps  notre 
ennemi ,  moins  prompt  dans  ses  préparatifs ,  mais 
appuyé  sur  un  crédit  que  rien  ne  pouvait  ébran- 
ler, suivait  une  progression  contraire.  Sa  vigueur 
se  déployait  tout  entière  lorsque  la  nôtre  était 
déjà  épuisée,  et  le  bon  état  de  ses  finances,  d'ac- 
cord avec  l'opiniâtreté  de  son  caractère,  finissait 
par  faire  tourner  à  son  profit  les  chances  qui 
avaient  d'abord  paru  les  plus  avantageuses  pour 
nous.  Après  avoir  cru  un  instant  que  nous  pour* 
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rions  dicter  la  pai^,  nous  étions  réduits  à  l'aclie- 
ter  aux  plus  onéreuses  conditions.  Pendant  les 
premières  années  de  ce  siècle,  nous  avons  eu 
l'orgueil  de  croire  que  nous  avions  brisé  la  bar- 
guette  magique  de  la  finance  anglaise  :  ce  n'était 
que  pour  lui  voir  opérer  encore  de  plus  grands 
miracles. 

Quoiqu'une  foule  de  causes  secondaires. aient 
concouru  à  amener  le  miraculeux  dénouement 
de  la  dernière  querelle ,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  voir  partout  la  finance  anglaise ,  comme  le 
plus  actif  des  agens  qui  aient  jamais  remué  les 
peuples ,  et  influé  sur  le  sort  du  monde.  Le  gou- 
vernement français  ,  parvenu  au  plus  haut  degré 
de  puissance  par  une  suite  de  prodiges  mihtaires^ 
avait  partout  fait  sentir ,  ou  le  poids  de  sa  force  y 
ou  celui  de  son  orgueil.  Là  où  les  motifs  de  haine 
n'existaient  pas  ,  il  existait  un  sentiment  d'envie 
aussi  violent  que  la  haine  elle-même.  Que  Ëdlait- 
il  à  ces  peuples,  à  ces  princes  mécontens  et  aigris? 
Ils  avaient  du  courage  et  du  fer,  l'argent  jseul 
leur  manquait ,  l'argent  existait  ailleurs  :  un  pacte 
s'est  formé  entre  la  haine  et  la  richesse,  et  le 
comptoir  de  Plutus  est  devenu  l'arsenal  de  Mars^ 
De  tous  les  arsenaux  où  l'on  a  forgé  des  armes 
contre  nous,  le  plus  redoutable  est,  sans  contre- 
dit ,  la  trésorerie  de  Londres.  C'est  de  là  que 
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sortent  des  épées  d'or  ,  qui  trouvent  partout  des 
mains  empressées  à  les  saisir.  Fournir  de  Tali- 
ment  aux  passions  et  des  instrumens  à  leur  fu- 
reur ,  donner  du  mouvement  à  l'avidité  des 
Cours  et  à  la  haine  des  peuples ,  flatter  à  la  fois  la 
cupidité  et  la  vengeance ,  tels  sont  les  ressorts 
qui  ont  été  si  adroitement  mis  en  jeu  pour  sou- 
lever les  nations ,  les  réunir  entr^elles  ,  malgré 
les  incidens  multipliés  qui  les  séparaient ,  et  faire 
concourir  tous  leurs  efforts  à  les  affi:anchir  du 
joug  de  la  France ,  pour  les  soumettre  à  celui  de 
FAngleterre.  Tandis  que  les  rois  et  les  peuples 
de  l'Allemagne  et  du  Nord  s'enorgueillissent  de 
leur  prétendue  victoire ,  la  trésorerie  anglaise  , 
qui  ne  voit  en  eux  que  des  instrumens  payés  par 
elle ,  calcule  le  prix  qu'a  coûté  ce  difficile  ou- 
vrage :  elle  réclame  sa  part  de  tous  les  exploits 
des  dernières  campagnes ,  et  revendique  l'hon- 
neur des  résultats.  Ces  résultats  prodigieux  ra- 
mènent à  la  conclusion  nécessaire ,  qu'en  défi- 
nitive ,  de  tous  les  moyens  de  puissance  qui  pro- 
curent aux  gouvernemens  la  supériorité  sur  les 
autres  Etats,  celui  dont  les  effets  sont  le  plus  in- 
faillibles, est  la  puissance  financière.  Lors  même 
que  des  faits  particuliers  donnent  à  celte  vérité 
un  démenti  accidentel ,  on  peut  prévoir  qu'à  la 
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longue,  d'irrésistibles  témoignages  viendront  de 
nouveau  en  consacrer  la^  démonstration. 

Le  rôle  que  la  France  joue  en  Europe  de- 
puis vingt  ans  semblait  présenter  au  monde  la 
puissance  militaire  comme  le  moyen  principal 
de  souveraineté.  La  chose  est  vraie  en  elle-même, 
sans  doute ,  et  ne  cessera  jamais  de  l'être,  mais  il 
faut  que  cette  suprématie,  obtenue  par  les  armes, 
s'appuie  sur  un  système  financier  qui  l'alimente 
et  la  conserve.  Ce  principe  n'avait  point  été  mé- 
connu par  le  dernier  gouvernement,  et  ce  n'est 
pas  sous  ce  rapport  qu'on  a  les  plus  grands  re- 
proches à  lui  &ire.  On  doit  lui  reprocher  ce$ 
guerres  ruineuses  qui ,  malgré  le  produit  des  re- 
cettes étrangères ,  nécessitaient  encore  dans  l'in- 
térieur l'augmentation  des  impôts  ;  mais  on  ne 
peut  nier  que  l'administration  dès  finances  ne  fût 
habilement  dirigée,  et  que,  depuis  1800  jusqu'à 
la  dernière  guerre  de  Russie ,  l'ordre  introduit 
dans  cette  branche  d^e  service  n'y  eût  opéré  une 
grande  amélioration.  Celte  remarque  est  néces- 
saire pour  répondre  aux  assertions  de  ces  écrivainsi 
ennemis  qui ,  chaque  année ,  annonçaient  que , 
l'année  suivante,  la  France  ne  pourrait  point  suf- 
fire aux  dépenses  de  l'État.  Les  faits  avaient  dé- 
menti leurs  prophéties.  En  1811 ,  nos  finances 
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élaieht  j^vénues  à  rai  point  où  il  serait  à  désirer 
qu'elles  eussent  pu  se  maintenir.  Cependant,  pour- 
qiicfi  de  cet  état  prospère  sont-^Ues  tombée»  si 
brusquement  au  point  où  «ïlés  se  trouvent  au- 
jourd'hui; ^isiellesn'ont  péri  que  sous  les  mêmes 
fléaux  qui.ont  accable  «Os  forces  militaires,  pour* 
quoi  en  attribuer  le  mérite  au  àystèine  fioaticier 
du  gouvernement  anglais  ?  C'est  que  îe  système 
financier  de  l'Angleterre  a  été  côristsùnment  une 
àrmetle  Sa  politique,  tandis  que  là  politique  fran- 
çaise était ,  au  contraire ,  un  instrument  de  son 
système  fitiander.  Là  ÏVanôe  à  fait  servir  et  sa 
puissance  militaiire  et  l'étàblissétnent  du  sysième 
continental  à  enrichir  son  trésor,  et  à  puiser  chesç 
ses  alliés ,  non  ihams  qùè  6hék  ses  entiemis ,  des 
capitaux  pour  le!s  employer  à  ses  propres  beisoitiâi. 
C'est  peut-être  autant  "par  ee  système  d'exaction 
que  par  ses  conquêtes,  que  le  gouvernement  fran^ 
çais  a  Semé  tant  de  germes  de  mécontentement 
et  d'ariimosité,  Sarià  cesse  il  demandait ,  et  rie 
dontiàit  jamais.  Loris  même  c^txe  des  peuples ,  su^ 
bordonnés  à  ses  Vues ,  avaient  bësbin  de  quelques 
fonds  pour  se  livrer  aux  plus  giî^nds  efforts  dans 
l'intérêt  del5a  èatisè,  il  ne  leur  accordait  ses  isecours 
que  d'une  teairi  avare  et  qu'à  titre  de  prêt  :  il  leur 
vendait,  en  quelque  sorte ,  la  iaciiïlté  de  le  servir. 
Quelques  millioni,  quelques  centaines  de  mille 
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francs,  jetés  k  propos ^  cassent  pu,  eh  beaucoup 
decilxonstances ,  proéurer  d'immenses  avantages. 
Une  infieîjril^e  pàtcimonie  repoussait  toute  de- 
mande ,  et  Voulait  atleiiidre  le  but  àans  contribuer 
à  fournir  les  moyens.  H  en  était  tout  auti'ement 
du  gouvernement  britannique,  et  eette dififérence 
dans  la  conduite  de*  defui  cabinets  est  une  des 
causes  qui  ont  eu  l'efifet  ïe  plus  matqué  sur  l'en- 
semble des  événemens.  Autorisé  à  d'énof  mes  dé- 
penses par  la  rapidité  de  sa  Mcir  culfttio^h  intérieure, 
par  les  ressources  d'nilè  navigation  active  et  par 
la  facilité  de  se  créer  sans  tes&e  des  valeurs  nou- 
velles, le  ministère  anglais  oÈFr^ît  deèi  fonds  ^ux 
nations  appauvries ,  présentait  aux  ^princes  les 
aommes  qui  leur  étaient  iiécessaii*es  pour  leurs 
armemens ,  les  animait  à  la  gueire  au  moment 
même  où  ils  venaient  de  signer  k  paix,  et  les  ra- 
menait toiîr  à  tour  au  combat^  jptisqn'à  ce<ju'enfin, 
en  les  ritssemblant  toUs  sans  exception ,  secondé 
par  les  élémens  et  par  les  feutes  même  de  son 
adversaire ,  il  est  parvétiu  à  f^battte  et  à  rejeté!*, 
en  mém^  temps,  la  France  à  des  a^nciennes  imites. 
C'est  ainsi  que  la  financé  s'était  ^  en  Angleterre , 
associée  à  la  politique,  et  Itiî  "prêtait  Fappui  de 
toutes  les  richesses  que  lui  'pr6cuî*e  le  dommerce 
des  quatt^  parties  dn  monde.  C'éél  éktm  les  ar- 
chives de  la  trésorerie  que  Ton  trouverait,  à 
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Londres ,  les  plus  importans  secrets  da  dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  Plus  d'une  fois,  les 
mystères  de  ce  dernier  département  nous  ont  été 
révélés  par  la  publication  indiscrète  des  comptes 
de  l'échiquier.  Plus  d'une  fois ,  après  que  des  puis- 
sances continentales  avaient  motivé  leurs  décla- 
rations de  guerre  sur  de  prétendus  griefs  qui 
n'avaient  que  quelques  mois  de  date ,  des  comptes 
publiés  par  le  ministère  britannique,  en  nous 
faisant  connaître  des  arrangemens  antérieurs 
conclus  par  ces  puissances  avec  l'Angleterre  , 
venaient  nous  apprendre  et  les  véritables  moti& 
de  la  guerre  et  la  date  du  projet  qui  en  avait  été 
adopté.  Cette  constance  de  la  Cour  de  Londres 
dans  la  même  marche  9  cette  prodigieuse  fécondité 
de  son  crédit,  et  sa  persévérance  à  en  consacrer 
l'emploi  à  sa  politique  extérieure,  devaient  la  con- 
duire ,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché, 
au  résultat  qu'elle  avait  en  vue.  Ses  vœux 
sont  remplis.  Si  l'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soient 
absolument  ses  finances  qui  aient  seules  opéré  la 
grande  révolution  qui  a  eu  lieu ,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  sans  elles  ce  but  ne 
serait  pas  atteint  encore. 

Comme  il  est  un  terme  à  tout ,  et  même  à 
l'étendue  des  prodiges  que  comporte  un  système 
de  finance  bien  organisé ,  il  est  permis  de  douter 


que,  dans  le  cas  d'une  conduite  différente  de  la 
part  de  la  France,  le  gouvernement  anglais  eût 
pu  continuer  encore ,  plusieurs  années ,  le  verse- 
ment de  ces  énormes  subsides  qui  mettaient  à  sa 
disposition  toutes  les  armées  du  continent;  mais 
cette  question  serait  oiseuse  aujourd'hui  ;  et , 
sans  émettre  de  présomptions  sur  les  dangers  que 
les  finances  de  l'Angleterre  pouvaient  avoir  à 
courir  dans  une  autre  hypothèse,  nous  nous 
bornerons  à  constater  leur  état  actuel.  Jetons 
d'abord  un  coup-d'œil  sur  notre  propre  situation. 


..•V." 


CHAPITRE  PREMIER. 


FINANCES  DE   LA   FRANCE, 

Notre  situation  a  été  mise  au  jour  dans  toute 
la  plénitude  de  sa  défaveur.  Le  squelette  financier 
s'est  montré  à  nous  sans  voile,  et  dans  toute  sa 
difformité.  L'apparition  du  hideux  fantôme  a. 
d'abord  e&ayé  toutes  les  imaginations.  Cependant 
notre  vue  s'y  est  insensiblement  accoutumée;^  et 
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il  inspire  moins  d'horreur ,  depuis  q«e  nous 
Fenvisageona  avec  des  yeux  moins  prévenus  et 
plus  trîinquilles.  Une  dette  énorme  pèse  sur  nous  : 
mais  quel  est  le  pays  qui ,  proportion  gatdée , 
n'en  ait  pas  une  plus  considérable  encore  ?  A  la 
vérité ,  il  est  permis  peut-être  à  la  nation  fran- 
çaise, plusqu'à  toute  autre,d'en  concevoir  quelques 
alarmes,  parce  que  son  gouvernement  n'a  point, 
jusqu'à  ce  jour ,  connu  d'autre  secret  en  une  telle 
conjoncture,  que  celui  d'une  banqueroute  plus 
ou  moins  déguisée.  U  n'est  aucune  nation  que 
ses  facultés  intérieures  mettent,  autant  que  la 
France,  en  état  de  balancer  ses  dépenses  par  ses. 
recettes ,  et  à  notre  honte ,  il  n'en  est  aucune  dont 
l'administration  ait  éprouvé  des  embarras  plus  mul- 
tipliés et  plus  fréquens.  La  supériorité  du  talent 
consistait  alors  à  dissimuler  le  mal  pendant  quelques 
années ,  à  imaginer  des  palliatifs  plus  ou  moins 
eflScaces  pour  gagner  le  lendemain,  et  à  savoir,  par 
des  caïmans  bien  ménagés ,  retarder  l'instant  où 
la  plaie  plus  envenimée  et  plus  profonde  ne  pour- 
rait plus  être  guérie  que  par  urte  opération  vio- 
lente, qui  aurait  tué  le  malade  s'il  avait  pu  l'être. 
Telle  «st  en  général  l'heureuse  constitution  des 
corps  politiques ,  qu'ils  survivent  à  tous  les  efforts 
que  leur  administration  fait  ^lle--même  pour  les 
anéantir.  Tel  est  particulièrement  pour  la  France 
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Finépuisable  fonds  de  ses  forces  vitales  que  sou- 
vent elle  a  puisé  un  air  de  jeunesse  et  un  redou- 
blement de  vigueur  dans  les  crises  même ,  où  il 
semblait  qu'elle  eût  dû  périr.  Ce  retour  pério* 
dique  d'accumulation  de  dettes  et  de  mesures 
violentes  pour  les  diminuer,  était  un  malheur 
inévitable  jusqu'au  moment  où  la  royauté  aurait , 
de  concert  avec  la  nation ,  établi  un  régime  cons- 
titutionnel qui  consacrât  le  vote  de  l'impôt  par 
le  peuple,  la  discussion  publique  des  questions 
financières,  et  la  responsabilité  des  ministres. 
Quoique  les  adtninistrateurssuccesBifsdes  finances 
de  l'État  ne  soient  pas  tous  sans  reproche ,  il  ne 
serait  pas  juste  d'attribuer  le  mal  entièrement  aux 
personnes  :  il  tenait  à  la  nature  des  choses  etàl'or- 
ga;nisation  existante  au  point ,  que  ceux  qui  au- 
raient voulu  le  réformer  ,  sans  que  le  principe 
du  gouvernement  subît  une  réforme  semblable , 
devaient  succomber  dans  une  telle  entreprise. 
Un  homme,  à  qui  on  ne  saurait  contester  de 
grands  talens  et  dea  intentions  pures ,  M.  Necker , 
avait  donné  un  belexen^ple  en  publiant  le  ^om|ite 
de  sa  gestion.  Il  avait  senti  que  la  pubHeiié  des 
opérations  financières  du  gouvernement,  «nasr- 
sociant  la  nation  aux  vues  du  ministère,  assurait 
leur  succès  si  elles  étaient  sages  et  bien  çomi»r 
nées,  comme  elle  devait,  dans  le  cas  contraire , 


.  (5o) 
tn  prévenir  le  danger,  oa  en  amener  le  prompt 
redressement.  Ancmi  de  ses  prédécesseors  n'avait 
songé  à  donner  un  pareil  exemple;  et  ses  succes- 
senrs  ne  se  piquèrent  pas  non  jUba  de  le  suivre. 
Le  mystère  est  si  commode  pour  qui  craint  de  se 
compromettre!  et,  d'ailleurs,  dans  un  temps  où 
tout  ce  qui  était  relatif  aux  finances  reposait 
sur  un  seul  personnage ,  il  Ëdlait ,  pour  révéler 
l'étendue  de  la  tâcbe  que  l'on  avait  à  remplir ,  et  la 
mesure  des  succès  qu'on  obtenait,  avoir  dans  ses 
propres  forces  une  confiance  que  le  mérite  même 
n'inspire  pas  toujours.  Aujourd'hui  la  position 
du  ministère  est  différente.  Sans  doute  un  talent 
supérieur  peut  effectuer  dans  cette  partie  du  ser- 
vice de  grandes  améliorations  au  profit  de  l'État; 
mais  la  fortune  publique  ne  dépendra  point  dé- 
sormais du  plus  ou  moins  de  capacité  d'un  mi- 
nistre ,  puisque  dans  le  cas  où  l'administration  se 
livrerait  à  quelques  écarts ,  le  mal  ne  pouvant 
rester  long-temps  secret,  le  monarque  et  le  corps 
législatif  seront  nécessairement  d'accord  pour  ré- 
primer le  désordre  et  en  arrêter  les  suites. 

Une  circonstance  toujours  délicate  est  celle  où 
des  événemens  extraordinaires  occasionnent  un 
changement  dans  le  personnel  de  l'administra- 
tion .  C'est,  sans  contredit,  un  devoir  pour  l'adminis- 
tration nouvelle,  de  bien  constater  le  point  où  sa 
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reèponsabilité  commence  ,  puisque  c'est  de  ce 
point  que  Ton  devra  mesurer  sa  marche;  mais  la 
justice  veut  qu'elle  ne  le  place  pas  à  un  degré  in- 
férieur à  la  réalité ,  parce  que  ce  serait  à  la  fois 
élever  des  préventions  injustes  contre  l'adminis- 
tration qui  n'est  plus ,  et  se  donner  à  elle-même 
le  mérite  non  fondé  d'avoir ,  en  peu  de  tempa^ 
parcouru  une  longue  carrière.  L'abime  que  nous 
avons  à  combler  est  assez  grand,  sans  en  exa- 
gérer la  profondeur. 

Après  quelques  variations  sur  le  montant  de 
la  dette  exigible,  on  en  a  déterminé  le  maximum. 
Ce  maximum  présumé  est  de  .     769,000,000  fr. 

L'intérêt  de  la  dette  cons- 
tituée étant  de  100,000,000  , 
son  capital  doit  s'évaluer  à  .  2,000,000,000 

L'intérêt  dés  cautionne- 
mens ,  qui  est  de  8,000,000 , 
répond  à  un  capital  de.  ...  .       160,000,000 


■»■  ■* 


Total 2,919,000,000 

C'est  sans  doute  un  grand  malheur^  après  les 
sacrifices  &its  dans  les  dernières  années ,  qu'au 
moment  où  la  paix  vient  enfin  mettre  en  sûreté 
les  générations  naissantes ,  les  propriétés  conti- 
nuent eacoreà  porter  les  chargesde  la  guerre;  mais 
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tout  en  déplorant  l'énormité  de  la  dette  à  laquelle 
nous  avons  à  satisfaire,  pourquoi  craindrions- 
nous  de  reconnaître  que  cette  calamité  tient  à  des 
Êtutes  politiques  ,  qu'elle  n'est  point  l'œuvre  de 
l'administration  financière ,  et  qu'il  faut  y  au  eon^ 
traire  ,  que  cette  administration  ait  été  dirigée 
avec  beaucoup  d'ordre ,  pour  que  le  goufff  e  ne 
se  soit  pas  creusé  encore  davantage  ?  Cette  justice 
rendue  à  l'adininistmtmn  qui  finit  sera  pour  celle 
qui  commence  un  gage  de  l'approbation  qui  l'at- 
tend à  son  tour.  Peut-être  la  sévérité  ^  à  laquelle 
on  se  livre  si  aisément  envers  les  magistrats  qui 
ont  servi  dans  des  temps  difficiles  ^  tient^elle  à  la 
disposition  naturelle  qui  nous  porte  à  toujours  re- 
garder l'époque  présente  comme  la  plus  désasf 
treuse  qui  ait  jamais  existé.  Cette  disposition  est 
extrêmement  dangereuse  en  tout  temps.  Aujour- 
d'hui surtout  elle  conduirait  à  l'erreur.  Dix  fois 
les  finances  de  l'État  se  sont  trouvées  d^ns  une  si- 
tuation pire  que  celle  où  elles  sont  en  ce  moment* 
A  la  mort  de  Louis  XIV,  en  1716,  la  dette  de 
la  France  était  même  nominalement  plus  forte 
qu'elle  n'est  en  1 8i4.Ladettecxîgiblé  était,  comme 
celle  d'aujourd'hui ,  de  plus  de  700  millions. 
C'était  à  près  de  100  millions  que  oKmtait  l'in- 
térêt de  la  dette  fondée  ;  et  le  capital  réuni  de 
l'une  et  de  l'autre,  allait  à  3,110,994,000  livreii 
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tournois.  Le  marc  d'argent  valait  33  liv.  i  s.  Que 
l'on  calcule  la  différence  de  la  valeur  que  le 
marc  d'argent  avait  alors ,  et  de  celle  qu'il  a  main- 
tenant, et  la  dette  de  1716  s'augmentera  encore 
du  montant  de  cette  différence.  Un  calcul  non 
moins  essentiel  à  faire  est  celui  de  la  différence 
des  recettes  qui ,  en  1716,  ne  s'éleVaient  qu'à  en- 
viron 1 55,000,000  de  revenu  net^ 

Malgré  une  foule  de  suppressions  injustes,  ou 
d'odieuses  réductions,  la  dette  était  encore  de 
deux  milliards  quatre  cent  millions ,  lorsque  le  Ré- 
gent crut  avoir  trouvé  la  pierre  philosophale,  et  se 
livra  avec  toute  la  France  au  rêve  d'une  richesse 
chimérique,  que  vint  terminer  biientôt  un  funeste 
réveil. 

Cette  horrible  crise  n'eut  pas  même  l'avan- 
tage de  libérer  le  gouvernement.  En  1733  , 
la  dette  était  encore  de  près  de  deux  milliards, 
dont  l'intérêt  montait  à  quatre-vingt-treize  mil- 
lions ,  et  l'état  était  grevé  en  outre  de  cinq  cent 
millions  de  dettes  exigibles. 

H  semble  que  rappeler  ces  embarras  de  finances, 
ce  soit  presque  faire  craindre  des  suites  semblables 
à  celles  dont  ils  furent  suivis;  mais,  par  bonheur, 
le  présent  ne  ressemble  point  au  passé.  La  source 
de  tous  les  maux  attribués  au  dérangement  des 
finances,  et  le  principe  même  de  ce  dérangement 
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ont  toujours  été  dans  l'inexactitude  du  gouver- 
nement à  remplir  ses  promesses.  Eclairé  enfin 
par  les  cruelles  expériences  faites  à  nos  dépens , 
et  par  le  grand  exemple  des  heureux  résultats 
d'une  conduite  contraire,  il  a  été  forcé  de  recon^ 
Tiaître  que  l'observation  des  engagemens  contrac- 
tés est  la  seule  base  solide  de  tout  système  de 
finance,  et  le  seul  moyen  de  salut  pour  l'avenir. 

n  est  évident  que  la  position  de  la  France  est 
beaucoup  moins  défavorable  aujourd'hui  qu'elle 
ne  l'était  aux  diverses  époques  que  nous  venons 
d'indiquer ,  en  faisant  entrer ,  dans  le  pardlèle 
du  présent  avec  le  passé,  le  calcul  des  différences 
de  la  valeur  de  l'argent ,  et  de  la  quotité  des  re- 
venus de  l'Etat.  Cependant,  au  moment  où  nous 
sommes ,  on  est  autorisé  à  croire  qu'à  aucune  de 
ces  mêmes  époques ,  le  mal  n'eût  été  sans  remède, 
si  une  administration  habile  a v^t  su  tirer  parti  des 
ressources  nationales ,  s'il  eût  existé  une  respon- 
sabilité ministérielle ,  et  si  un  respect  inviolable 
pour  la  foi  publique  ,  fût  devenu  le  principe 
fondamental  de  notre  administration  financière. 
Le  succès  des  premières  opérations  de  Law  prouva 
combien  il  était  facile  de  naturaliser  le  crédit  en 
France  j  mais,  pa^:  malheur ,  une  exagération  ab-^ 
surde  gâta  un  principe  bon  en  lui-même ,  et  la 
folie  se  bâta  de  détruire  un  ouvrage  conwienG^^^ 
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bât  k  raison.  Une  marche  toute  contraire  est 
adoptée  en  ce  moment;  on  procède  lentement  et 
avec  méthode  :  la  bonne  foi  agit  et  la  prudence 
veille.  Un  gouvernement  représentatif  est  devenu 
pour  l'autorité  royale  elle-même,  une  garantie 
contre  leâ  fautes  du  ministère,  et  la  royauté  consti- 
tutionnelle essaie ,  avec  la  certitude  du  succès ,  là 
puissance  de  la  fidélité  à  ses  engagemens^ 


CHAPITRE  II. 


FINANCES  DE  L'AKGLETERIlE* 

C*ÈS1P  aujourd'hui  un  point  reconnu ,  que  led 
finances  d^un  gouvernement  ne  doivent  pas  être 
regardées  comme  étant  dans  un  mauvais  état, 
par  cela  seul  que  le  gouvernement  a  une  dette 
considérable.  Il  est  démontré  par  des  faits,  qui 
n'admettent  plus  de  contestation,  que  ce  n'est  point 
la  quotité  de  la  dette  qui  constitue  la  pauvreté 
ou  la  gêne ,  mais  la  pénurie  de  moyens  pour  faire 
face  à  cette  dette,  ou  le  manque  de  proportion  entre 

3* 
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là  dette  et  les  revenus.  C'est  dans  la  mesure  àt 
cette  proportion  que  se  trouve  celle  de  la  puis- 
sance financière  d'un  état.  Si  l'on  a  porté  tarit  de 
jugemens  erronés  sur  la  situation  de  l'Angle- 
terre, sous  le  rapport  de  ses  finances,  c'est  qu'on 
n'est  point  parti  de  ce  principe  pour  asseoir  ce» 
jugemens.  Le  gouvernement  anglais  est  chargé 
d'une  dette  qui  est  hors  de  toute  comparaison 
avec  celle  des  états  les  plus  obérés ,  et  cependant 
ce  gouvernement  n'éprouve  aucun  embarras  dans 
sa  marche  :  il  multiplie ,  à  volonté ,  ses  efiForts  pé- 
cuniaires selon  la  multiplication  des  obstacles  que 
rencontre  sa  politique  extérieure  j  et  il  semble  se 
jouer  de  tous  les  calculs.  Quel  est  son  talisman  ?  le 
crédit  public.  Sur  quelle  base  repose  ce  crédit?  sur 
la  fidélité  invariable  du  gouvernement  à  remplir 
toutes  ses  obligations.  Quel  est  son  secret  pour 
pouvoir  remplir  des  obligations  toujours  crois-^ 
santés?  l'emploi  habilement  dirigé  d'un  bon  sys- 
tème d'amortissement.  Voilà  le  démon  familier  de 
la  finance  anglaise ,  voilà  son  talisman ,  sa  magie 
çt  ses  secrets. 

Les  nations  du  continent ,  en  commençant  une 
guerre ,  ont  rarement  des  fonds  assurés  pour  plu- 
sieurs campagnes.  Si  la  guerre  se  prolonge ,  si 
les  événemens  en  sont  défavorables ,  il  faut  re- 
courir à  des  augmentations  d'impôts ,  ou  à  d'autres 
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expédiens  plus  désastreux  encore.  La  Grande^ 
Bretagne  seule  a  dans  son  crédit  des  ressources 
véritablement  inépuisables ,  ou  dont  l'épuisement, 
s^il  est  possible  ,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un 
temps  qu'il  n'appartient  pas  à  la  prévoyance  hu- 
maine de  déterminer.  Tout  autre  gauvernement 
voit  devant  lui ,  pour  ce  qui  regarde  sa  dépense  y 
le  terme  où  il  devra  s'arrêter.  Devant  l'Angleterre 
s'étend  un  immense  horizon ,  qui  semble  s'agran- 
dir à  mesure  qu'elle  avance.  La  voie  dès  emprunts 
est  une  voie  sans  fin ,  où  elle  chemine  seule  d'un 
pas  assuré  et  ferme. 

JLongam  incomitata  videtur 
Ire  viam. 

Cependant  le  gouvernement  anglais  a  lui-même 
commencé  par  des  faux-pas  :  il  a  bronché  à  son 
entrée  dans  la  carrière  ;  son  talent  a  été.  de  recon- 
naître la  cause  de  ses.  chutes  et  d'en  profiter.  Les 
premiers  essais  de  son  système  d'amortissement 
étaient  loin  de  lui  promettre  tous  les  avantages 
qu'il  a  trouvés  depuis  dans  des  tentatives  nou- 
velles ,  mieux  calculées ,  et  surtout  soutenues 
avec  plus  de  persévérance.  Après  avoir  établi  un 
premier  fonds  en  1717  ,  on  en  avait,  dans  dés 
circonstances  pressantes ,  détourné  une  partie  et 
quelquefois  là  totalité ,  pour  l'appliquer  aux  be- 
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soins  de  l'état.  C'est  ce  qui  arriva  en  1733,  34, 
35,  36  et  42.  Enfin  le  système  fut  presque  aban-a 
donné  ,  et  pendant  un  assez  long  intervalle ,  on 
ne  le  regarda  plus  que  comme  une  espèce  de  re- 
mède illusoire  dont  on  ne  pouvait  attendre  qu'ua 
médiocre  secours. 

La  véritable  organisation  de  ce  système ,  ou 
plutôt  sa  nouvelle  création  ,  est  l'ouvrago  de 
M.  Pitt.  L'efiet  a  répondu  aux  espérances,  et  les  ^ 
même  surpassées.  Tout  annonce  que  le  plaa 
adçpté  en  1786,  pour  racheter  238,24i,248 1.  st. 
qui  composaient  Ja  dette  existante  à  cette  époque, 
ne  peut  manquer  d'avoir  un  plein  succès ,  et  d'atr 
teindre  ce  but  vers  i846  ou  i85a  au  plus  tard, 
ainsi  que  le  portait  le  projet  du  ministère. 

Lorsque  la  prolongation  de  la  guerre  a  obligé 
depuis  le  gouvernement  à  augmenter  Ja  dette  de 
Tétat ,  le  fonds  d'amortissement  a  été ,  d'après  le 
principe  établi  en  1786,  augmenté  dans  la  même 
proportion.  Laspmnie  nominale  de  la  dette  s'est , 
il  est  vrai,  considérablement  accrue,  mais  le  ra- 
chat annuel  ayant  reçu  le  même  accroissement, 
Ja  situation  de  l'état  n'a  point  éprouvé  de  détérior 
ration  effective.  CVst  un  édifice  dont,  en  élevant 
la  cime,  on  a  eu  soin  d'élargir  la  base.  J'admet3, 
comme  on  le  voit ,  toutes  les  assertions  des  hommesi 
qm  ont  parlé  avec  le  plus  d'éjoge  d?  î'êtat  pros- 
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pèr«  ies  finances  de  TAngleterre.  C'est  de  leurs 
raisonnemeus  mêmes  que  doit  sortir  la  démons- 
tration de  l'avantage  compara^  de  la  situation 
actuelle  de  la  France. 

Malgré  le  succès  du  système  fondé  par  M.  Pitt , 
l'énormité  des  dépenses  de  la  guerre  ayant,  même 
dans  les  premières  années,  forcé  lé  gouvernement 
de  faire  des  emprunts  qui,  successivement,  deve- 
naient plus  désavantageux ,  on  sentit,  en  1798, 
que  la  progression  illimitée  de  la  dette  ne  serait 
pas  sans  danger ,  et ,  pour  restreindre  la  somme 
de  ceux  que  l'on  serait  obligé  de  faire  encore, 
comme  pour  garantir  le  paiement  des  intérêts, 
on  eut  recours  à  l'établissement  d'impôts  extraor^ 
dinaires ,  sous  le  nom  de  taxes  de  guerre. 

Ici ,  sur  l'ancienne  pyramide ,  s'est  élevée  une 
pyramide  nouvelle.  Les  emprunts  faits  depuis 
1 798  sont  comme  une  seconde  dette  pour  laquelle 
il  a  été  créé  un  second  fonds  d'amortissement. 
Ce  fonds  nouveau  se  trouve  dans  un  impôt  ex- 
traordinaire (  tsoie  sur  les  revenus  )  dont  le  paie;- 
ment  devra  continuer  encore  a^és  la  guerre, 
pour  feire  faee  à  l'intérêt  de  celt^  seconde  dette , 
et  en  éteindre  le  capital. 

La  progression  de  la  dette  générale  de  l'Angle- 
terre-v  depuis  un  siècle,  et  le  taux  où  elle  est  arrivée, 
non-seulement  se»as  hujore  à  la  prospérité  de  l'état^ 
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mais  en  devenant  même  un  des  véhicules  de  cette 
prospérité,  offre  le  plus  étonnant  effet  de  crédit, 
dont  les  annales  de  la  finance  aient  pu  s'enor- 
gueillir jusqu'à  ce  jour. 

En  1700,  on  la  portait  à. .     16,000,000  1.  st. 

en  1739  à 47,000,000 

en  1775  à i3o,ooo,ooo 

A  la  fin  de  la  guerre  d^Amé-- 
rique,  elle  était  d^  .   .  .  .  .  24o,ooo,ooo 

En  1 799,  d'après  les  états  présentés  par  M.  Pitt, 
toutes  déductions  faitea  des  dettes  de  l'Irlande,  et 
des  extinctions  opérées  et  à  opérer  dans  l'année, 
la  dette  fondée,  composée  de  la  nouvelle  et  de 
l'ancienne  dette ,  montait  à  386,902,000  liv.  st. , 
dont  l'intérêt  était  évalué  à  18,671, 2i5  ;  mais 
dans  ce  total  n'était  point  comprise  la  dette  flot- 
tante qui  s'élevait  au  mois  de  janvier  de  la  même 
année  1799,  à  plus  de  12,000,000  de  liv.  st. 

Tandis  que  M.  Pitt  ne  portait  ainsi,  en  1799, 
le  total  de  la  dette  qu'à  386,902,000 ,  M.  Tierney, 
dans  un  travail  qui  resta  sans  réfutation  satisfai-r 
santé,  l'élevait  à  426,462,269  liv.  st.  D'autres 
calculs  l'ont,  à  la  fin  de  1800,  fait  monter  k 
610,000,000.  Elle  est  maintenant  comme  un 
goufire  sans  fond  dont  il  est  impossible  de  me- 
surer l'étendue.  Les  écrivains  que  l'on  peut  re-^ 
garder  comme  officiels   font  tous  leurs  effortsi 
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pour  aJHaiblir  le  total  auquel,  en  ce  nïoment,  elle 
doit  être  parvenue.  Ainsi  M.  Francis  d'Iver- 
nois ,  en  annonçant  que  le  gouvernement  a ,  en 
1810  5  emprunté  16  millions  de  livres  sterling 
(inscrits  au  grand  livre  pour  19,811,107  liv.st.  ) , 
assure  qu'en  même  temps  on  remboursait  les 
quatre  cinquièmes  de  cette  somme.  A  l'en- 
tendre, le  montant  des  emprunts  que  chaque 
année  voit  naître  ,  étant  toujours  ,  dès  l'origine  , 
réduit  par  un  procédé  semblable  ,  l'accrois- 
sement de  la  dette  est  à  considérer  '  comme 
n'ayant  lieu  en  efifet  que  dans  le  rapport  d'un  cin- 
quième avec  sa  quotité.  En  admettant  cette  as- 
sertion ,  sur  laquelle  le  doute  est  assurément  bien 
permis,  et  en  nous  contentant  des  aveux  qui 
l'accompagnent,  la  dette  non  rachetée  montait,  en 
février  1811 ,  à  645,662,698  liv.  st.  Il  est  évident 
que  cette  fixation  est  la  plus  faible  qu'on  ait  cru 
pouvoir  hasarder,  surtout  si  on  la  rapproche  de 
l'évaluation  qu'avaient  faite  M.  Pitt  et  M.  Tierney, 
de  la  dette  déjà  existante  en  1798. 

Les  faits  manquent,  il  est  vrai,  pour  en  établir  le 
montant  exact  en  i8i4  J  mais ,  à  défaut  de  faits 
précis,  on  a  une  foule  de  données  qui  en  tiennent 
lieu  et  qui  conduisent  à  des  résultais  nécessaire- 
ment très-voisins  de  la  vérité.  M.  d'Iveruoîs ,  lui- 
même,  fqurnit  à  cet  égard  de  précieuses  indica- 
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lions.  En  relevant  le  reproche,  que  font  les  finan- 
ciers français  au  gouvernement  britannique ,  de 
couvrir  d'un  voile  épais  l'immensité  de  sa  dette , 
cet  écrivain  les  accuse  d'être  tombés  presque  tous 
dans  une  erreur  grave ,  dont  il  se  fait  une  arme 
contre  eux.  L'explication  qu'il  donne  au  sujet  de 
cette  méprise  ofîre  des  notions  dont  nous  nous 
bornerons  à  tirer  les  conséquences.  Suivant  cette 
explication ,  si  la  dette  de  l'Angleterre  ne  figure 
point  dans  le  budjet  des  dépenses,  c'est  qu'on  ne 
porte  dans  le  budjet  des  recettes  aucun  des  reve- 
nus qui  constituent  le  fonds  consolidé  y  fonds  af- 
fecté à  la  fois  aux  dépenses  de  la  dette ,  de  l'amor- 
tissement et  de  la  liste  civile.  C'est  seulement , 
après  qu'il  a  étépouryu  à  ceà  charges  sur  le  pro- 
duit  du  fonds  consolidé,  que  l'excédant  plus  ou 
moins  fort  de  ce  produit  va  figurer  dans  les  voies  et 
moyens.  En  1810,  il  fallait  35  millions  pour  satis- 
faire à  ces  trois  sortes  de  dépenses  :  le  fonds  conso- 
lidé en  ayant  produit  4i ,  il  y  eut  un  surplus  de 
6  millions.  En  i8i4,  nous  ne  voyons  nulle  part  à 
quelle  somme  se  sont  élevées  les  perceptions  dont 
le  fonds  consolidé  se  compose;  mais  d'après  les 
comptes  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  a  pré- 
sentés le  i3  juin  à  la  Chambre  des  communes, 
ce  n'est  que  pour  trois  miUions  que  l'on  voit 
mentionner ,  dans  les  voies  et  moyens ,  l'article 
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des  impôts  annuels.  C'est  moitié  moins  qu'en 
1810.  Or,  toutes  les  receltes  s'élant  accrues  de- 
puis quatre  ans ,  lorsqu'au  lieu  d'un  surplus  de 
six  millions  on  n'en  voit  plus  qu'un  de  trois  sur 
Je  fonds  consolidé,  on  est  forcé  d'en  conclure 
qu'il  y  a  eu  une  grande  augmentation  dans  les 
dépenses  auxquelles  ce  fonds  pourvoit  et  dont  la 
dette  forme  la  partie  principale.  Pour  suppléer 
le»  renseignemens  que  ne  donnent  point  les 
comptes  du  ministère  ,  nous  pourrions  faire 
usage  de  ceux  que  nous  fournit  le  Moming- 
Chronicle  dur^g  septembre  dernier,  dans  un  état 
comparatif  des  finances  en  1701  et  i8i4.  Cet  état 
porte  l'intérêt  de  la  dette,  pour  l'année  financière  . 
qui  a  fini  en  juillet  dernier,  à  41,897,576  liv.  st. , 
pe  qui  fait  plus  d'un  milliard  de  notre  monnaie. 
Quoique,  pour  douter  de  l'exactitude  de  ce 
calcul ,  nous  n'ayons  aucune  raison  particulière , 
sinon  qu'il  s'éloigne  trop  de  ceux  de  M.  d'Ivef- 
nois ,  que  nous  devons  regarder  comme  l'organe 
du  gouvernement  britannique,  il  peut  être  juste 
de  prendre  une  sorte  de  moyen  terme ,  et  il 
nous  semble,  en  conséquence,  que,  du  taux  de 
545,662,698  liv.  sterl.  ,  auquel  M.  d'Ivernois 
évaluait  la  dette  en  février  1811 ,  elle  a  bien  pu, 
à  partir  du  commencement  de  1811  jusqu'à  la  fin 
de  i8i4,  monter  à  760,000,000  liv.  sterl.,  lors- 
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que ,  dans  ces  trois  dernières  années ,  FAnglfe- 
tcrre  a  dû  se  prêter  envers  les  puissances  du 
continent  à  des  sacrifices  supérieurs  à  tous  ceux 
qu'elle  avait  faits  jusqu'à  cette  époque.  L'esprit 
s'efîraie  à Pidée  d'une  somme  aussi  exorbitante;  et,, 
malgré  la  sagesse  des  plans  d'amortissement  com- 
binés pour  rembourser  en  cinquante  ans  là  dette- 
qui  existait  en  179g,  on  sent  bien  que  l'ëxtihcdon,. 
tant  de  cette  première  dette  que  die  cellie  qui  s*èst 
formée  depuis  5  est  maintenant  une  chimère , 
puisque,  pour  étieindre  la  première  seulement,  il 
ftiudrait  supposer  quarante  ou  cinquante  années, 
d'un  repos  non  interrompu ,  et  la  perception 
constante  des  taxes  actuelles.  La  supposition  de 
cinquante  ans  de  paix  est  un  de  ces  rêves  heureux 
auxquels  on  aime  à  se  livrer ,  mais  auxquels  il  est 
^lifficilede  croire.  Il  est  à  prévoir  que,  des  guerres . 
nouvelles  amenant  de  nouveaux  emprunts , 
l'extinction  de  la  première  dette,  que  Ton  pro- 
mettait pour  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle  ,^ 
sera  renvoyée  au  siècle  suivant ,  et  qu'ainsi 
l'amortissement  des  autres  dettes  accumulées, 
depuis ,  doit  être  indéfiniment  ajourné.  M.  Pitt. 
lui-même  n^avait  laissé  aucun  doute  à  ce  sujet , 
lorsqu'il  ne  craignait  pas  d'avouer  qu'il  faudrait 
que  la  nation  supportât  les  charges  existantes,^ 
toutes  lourdes  qu'elles  étaient  ]  pendant  un  pé- 
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riode  de  plus  de  quarante  ans,  et  qu'encore  il  ne 
fallait  pas  qu'une  guerre  nouvelle  vînt  déranger 
ce  plan.  Aujourd'hui  on  conçoit  qu'il  n'est  plus 
question  de  songer  au  remboursement  de  la  dette, 
et  que  tout  le  mécanisme  de  la  finance  anglaise  se 
borne  à  soutenir  le  crédit  par  un  amortissement 
régulier  qui  entretient  l'équilibre  dans  la  circula- 
tion, et  qui  établit  le  cours  du  papier  d'état  au 
taux  que  veut ,  selon  les  circonstances ,  l'intérêt 
du  gouvernement.  Pour  entretenir  cet  équilibre 
et  pour  continuer  l'opération  de  l'amortissement, 
sinon  dans  une  proportion  égale  à  l'augmenta- 
tion de  la  dette,  du  moins  dans  une  proportion 
approximative,  il  sera  indispensable  de  laisser  les 
impôts  ordinaires  sur  le  pied  où  ils  se  trouvent , 
et  mênie  de  conserver  les  taxes  de  guerre,  au 
moins  en  grande  partie,  long-temps  encore  après 
la  paix.  Déjà,  dans  le  budjet  arrêté  e»  juillet 
dernier ,  le  ministère  a  proposé ,  et  le  parlement 
a  voté,  pour  l'année  courante,  la  continuation 
de  23,5oo,ooo  liv.  sterl.  de  taxes  de  guerres, 
c'est-à-dire ,  de  la  totalité  du  produit  que  ces  taxes 
ont  donné  dans  l'année  qui  vient  de  finir. 

C'est  un  phénomène  tout-à-fait  inoui  que  la 
hausse  qu'a  éprouvée  depuis  trente  ans  la  somme 
des  impôts  permanens  ou  temporaires  payés  par 
le  peuple  anglais. 
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En  1785,  le  revenu  ;  n'était  guère  que  de  diji 
ou  onze  millions  sterling  (1);  il  était  de  seize 
millions  en  1795* 

Après  avoir  été,  eii  1800,  de  ^6  ou  27  millions  ^ 
il  est  arrivé  depuis  à  4a  millions  d'impôts  ordi- 
naires ,  non  compris  ks  taxes  de  guerre ,  lesquelles 
étaient  déjà  d'une  vingtaine  de  millions,  il  y  a 
quelques  années ,  ce  qui  a  donné  un  revenu  de 
6a  millions  st.  en  1810.  Il  a  été  de  62,968,000 
dans  l'année  qui  a  fini  en  juillet  181 4,  selon  le 
compte  dernièrement  rendu  par  le  chancelier  de 
l'échiquier* 

Sans  doute  il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  leà 
assertions  des  panégyristes  du  système  de  crédit 5 
lorsqu'ils  assurent  qu'en  Angleterre ,  la  facilité  d 
supporter  les  impôts  augmente  avec  les  impôts 
mêmes  ,  et  qu'après  chaque  effort  la  nation  rede- 
vient capable  d'en  supporter  un  nouveau  ;  maiâ 

(1)  Cette  estimation,  qui  nô  porte  le  produit  des  impàtâ 
qu'à  onae  millions  de  livrés  sterling  ,  en  1783  ,  est  de 
M.  Francis  d'Ivernois.  11  faut  que  ce  calcul  ne  comprenne 
pas  ou  la  totalité  du  revenu  ;  ou  la  totalité  du  territoire! 
M.  Nccker ,  dans  Vindication  des  impôts  levés  par  le  gou- 
vernement anglais  dans  la  même  année ,  en  porte  le  total 
à  487  millions  de  livres  tournois.  Les  impôts  produisaient 
alors  en  France  585  millions  j  l'Angleterre  payait  ainsi 
160  millions  de  moins. 
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ce  principe  est  de  ceux  auxquels  il  ne  faut  pas 
Élire  violence,  et  qui  cessent  d'être  justes,  si  l'on 
veut  en  pousser  l'application  trop  loin.  En  re- 
connaissant la  réalité  de  tous  les  avantages  dont 
s'enorgueillit  l'Angleterre ,  il  est  mal  aisé  de  con- 
cevoir un  accroissement  de  prospérité  correspon- 
dant à  celui  qui  s'est  opéré  dans  les  impositions 
depuis  1783.  On  a  beau  dire  que  ce  pour  sa- 
»  voir  si  une  nalion  est  surchargée  d'impôts  ou 
»  non ,  ce  n'est  pas  à  la  grandeur  de  la  somme 
»  que  présente  son  état  de  recette  et  de  dépense 
»  qu'il  faut  s'arrêter ,  mais  au  rçipport  qui  existe 
»  entre  cette  somme  et  la  richesse  du  peuple  (  1  )  »  ; 
ce  raisonnement  ne  peut  plus  être  applicable  à 
l'Angleterre ,  puisqu'indépendamment  de  l'énor- 
mité  du  produit  des  impôts  permanens  et  des  taxes 
extraordinaires ,  il  lui  a  toujours  fallu  suppléer , 
par  des  emprunts,  à  l'insuffisance  de  ses  recettes. 
Le  rapport  qui  devrait  exister  entre  la  recette  et 
la  dépense  a  entièrement  cessé ,  et  le  gouverne- 
ment britannique,  sorti  de  la  sphère  dans  laquelle 
ses  partisans  eux-mêmes  voulaient  renfermer  son 
mouvement,  se  trouve  lancé  dans  le  vague  d'un 
espace  sans  bornes,  où  la  fortune  peut  le  soute- 
nir, sans  doute,  mais  où  il  peut  avoir  aussi  à 
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Courir  des  dangers  imprévus  ^et  impossibles  àpré=» 
voir.  Au  reste,  quel  que  soit  le  cours  des  événe- 
mens  ultérieurs,  le  système  qui  a  fait  arriver 
l'Angleterre  au  point  où  elle  se  trouve  n'en  est 
pas  moins  un  chef-d'œuvre  d'habileté,  et  ce  sys* 
tème,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  se  réduit  à  deux 
points  fondamentaux,  la  régularité  du  paiement 
des  intérêts  de  la  dette,  et  l'action  continuelle  de 
la  caisse  d'amortissement.  Grâces  à  l'application 
non  interrompue,  du  fonds  créé  pour  ce  dernier 
objet,  à  sa  destination  primitive  ,  il  était  déjà 
monté,  dès  1811 ,  d'un  million  de  livres  sterling 
à  douze  millions.  On  a  comparé  la  manière  de 
procéder  du  gouvernement  britannique  à  celle 
d'un  propriétaire   qui,   fidèle  h  épargner  tous 
les  ans  mille  louis  sur  ses  revenus,  pour  ac- 
quitter des  dettes  anciennes,  augmenterait  en 
même  temps,  chaque  année,  le  montant  général 
de  sa  dette  de  dix  mille  louis  de  plus.  La  compa- 
raison n'a  rien  d'inexact;  en  une  telle  circons- 
tance, le  talent  du  débiteur  consiste  à  hausser  la 
part  de  revenus  qu'il  assigne  à  ses  créanciers  dans 
une  proportion  suffisante  pour  continuer  à  trou- 
ver chez  eux  les  nouveaux  secours  dont  il  aura 
besoin.  Ce  talent  est  celui  du  ministère  britan- 
nique: son  exemple  autoriserait  presque  à  croire 
que  la  quotité  de  la  dette  d'un  état  est  indifférente 
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en  elle-même  aussi  long-temps  que  des  recettes 
assurées  permettent  d'effectuer  le  paiement  des 
intérêts  à  jour  fixe  et  sans  suspension  ni  perte. 
La  ressource  des  emprunts  est  ainsi  toujours 
ouverte  aux  gouvernemens  dont  la  bonne  foi  est 
bien  établie  ,  et  la  faculté  d'emprunter  n'a 
pour  eux  d'autres  bornes  que  celles  de  la  fa- 
culté de  payer  l'intérêt  j  en  sorte  qu'un  état 
pourrait  aller  presque  jusqu'à  devoir  en  paiement 
d'intérêts  la  totalité  du  produit  de  ses  impositions. 
Ce  serait  alors  seulement  que  pourrait  crouler 
son  système- j  mais  il  est  presque  contre  toute 
probabilité  qu'un  état  élève  jamais  sa  dette  à  ce 
point.  Emprunter  est  pour  les  gouvernemens  un 
art  qui  a  ses  gradations  comme  tous  les  autres. 
Aujourd'hui,  il  est  arrivé  à  un  degré  de  perfec- 
tion tel  qu'un  emprunt ,  outre  qu'il  porte  avec 
lui  le  moyen  de  s'absorber  lui-même,  sert  encore 
q.  libérer  l'Etat  de  charges  imposées  par  d'autres 
emprunts  faits  dans  des  circonstances  défavora- 
bles et  à  de  fâcheuses  conditions.  La  déprécia- 
tion graduelle  des  monnaies,  produite  par  leur 
plus  grande  abondance  ou  par  la  multiplication 
des  signes  qui  les  représentent,  augmente^d'ail- 
leurs  la  facilité  de  hausser  la  somme  nominale  de^ 
l'impôt,  tandis  que  la  somme  nominale  de  la  dette 
reste  toujours  la  même  ;  d'où  il  résulte  qu'après  un 
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certain  laps  de  temps  l'Étal  ne  paie  en  réalité  qu*une 
portion  toujours  décroissante  de  la  rente  qu'il 
payait  dans  les  premières  années.  On  demandera 
si  les  emprunts  sont  une  mine  ouverte  à  tous  les 
peuples ,  ou  si  l'art  d'exploiter  cette  mine  féconde 
est  un  mystère  qu'il  n'est  donné  qu'à  quelques 
nations  de  découvrir.  Jusqu'à  présent  les  faits 
prouvent  pour  l'exception. 

L^  succès  qu'a  obtenus  en  ce  genre  le  gouver- 
nement britannique  sont  une  sorte  de  honte 
pour  la  France.  M.  Necker  a  fait  une  remarque 
sur  notre  situation  financière  et  sur  celle  de 
l'Angleterre  en  1784.  Par  une  singularité  tout-à- 
fait  extraordinaire ,  la  so^me  que  les  deux  gou- 
vernemens  payaient  alors  pour  intérêt  de  leur 
dette  était  la  même  j  et  cependant  quelle  différence 
dans  les  résultats  !  Selon  M.  Necker,  la  France 
payait  annuellement  207,000,000  de  livres  tour- 
nois, dont  partie  en  intérêt»  perpétuels,  partie  en 
rentes  viagères.  Dans  le  même  temps,  les  intérêts 
de  la  dette  fondée  de  l'AngleiCTré  étaient  évalués 
à  8,955,4i4  liv.  st.,  ce  qui,  en  comptant  la  livre 
sterling  à  25  liv.  6  s.  5  d.,  d'après  le  cours  du 
change  de  celte  époque,  donnait  aussi  à  peu' 
près  207  millions ,  monnaie  dé  France.  H  y  avait 
cependant  une  différence  sensible  dans  la  réalité 
des  deux  dettes.  Sur  cette  somme  de  207  mil- 
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lions,  la  Frajice  comptait  8i^4oo,ooo  de  rentes 
viagères,  tandis  quU  n'y  avait  de  viager  en  An- 
gleieit^e  j(|u$  pour  trente  millioiijk^Jitol^ 
différence   à  nôtre  avantage ^|fj^lii|^«é  «  été 
écrasée  f>ar  aa  dette ,  oki  du  i^Ibs  &  ^ffîfiimlté  de 
pourvoir  afU  paiement  des  iatéi^  a  été  rbeoaision 
du^oolevei^eméat  qu'^Ileâ^prouTé,  tandis  <^e 
la  dette  de  l'Angleterre  a  oonlinué  de  s'accroître 
sans  que  lé  repos  de  ^Eiàt  ^en  ait  souffert.  Aiijbur^ 
d'hui  cette  dernière  ^t  presque  qundru^lëéV^t 
jamais   le    gouvememeaat   britannique .  ûe*  &\ët 
trouvé  si^  la  sGéne'pt^iti4|[âfe  dans  uiie  pû^tidti 
plus  briUante.  P^ut^r^^  ^^  ^^  t^appôit  de  4^^ 
existence  firiaticiète,  la  «^ue^tiiCHi  n'e^-^}e  ^]^ 
absolument  k  même.  ^  n(>i^  a^^ons  ^sîyé  dhkt 
notre  libération,  putsqù^ld'ti^  s'est  qpét^ô  ^^ 
par  la  ruine  des  crélunciers  de  l'État ,  le  mal  est 
consommé /il  est  sans  remède  :  l*  Angleterre  y  ^au 
contraire,  n?a  point  manqué  à  ses  e»^gëméî4B; 
mais ,  en  remplissant  les  anciens ,  elle  en  a  con- 
tracté de^^.étendus  pour  l'avenir  ^ elie-a  âg^p^osé  à 
la  génération  présente,  et  léguera  aux  généra- 
ticms  futures,  un  si  épouvantable  J&rdeau,  que, 
comme  l'avoir  soutenu  jusqu'à  ce  JQur  €st  uA  pro- 
dige véritable,  il  faudra  une  jsuite  de  ;prôfU^ 
pareils  pour  le  supporter  a!la  hmKeu  db  tikites  lés 
secousses  que  le  temps  peut  amener  ctiéo^e. 
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C'est  un  rapprochement  curieux  aujourd'hui 
que  celui  de  Tétat  de  nos  financés  et  de  celles 
de  r Angletiaire  en  i  1784^  avec  celui  où  elles  se 
trourent  JdÉMli^^       pays  en  1 8 1 4 . 

De  pëcur  de  dËmer  dans  l'exagération ,  je 
n'admettrai'  points ^ par  rapport  à  la  dette  du 
gouvernement  anglais ,  l'évaluation  du  Moming- 
Chronicle ,  qui  en  porte  l'intérêt  à  41,897,376 1.  st. 
pour  l'année  courante.  D'un  autre  côté,  on  ne 
peut  1^  non  phis  réduire  cet  intérêt  aux  bases 
établies  par  M.  d'Ivernois  pour  1811.  Il  faut  se 
placier  entre  les  deux  !  extrêmes.  Si  ^  d'après  M. 
Pitt,  l'intérêt  payé  jeu  1786  pour  386^90fl,ooo  1.  st. 
était'de  18,671^315 ^çomme  la  dette  est  infidlli- 
b;le3|i€^t  aujourd'hui  de  7  à  800  millions,  à  sup- 
poser qu'elle  ne  soitipàs  plus  forte  encore,  on 
peut,  saUs  crainte,  .adopter  une  somme  d'au 
moins  3a  ou  33  million^  pour  montant  de  l'in- 
térêt actuel. 

Tntérêèék  la  dette  delà  France  et  de  celle  de-lKHngleterre. 


(  . 
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'France,  selon  M.  Necker.        20^,000,600  1.  tounr. 
Angleterre,  selon  le  même, 
i784.{  8,933,4i41.8t.ouàrais6n 

'  de  23  liy.  6  s.  3  d.  pour  ^        ( 

la  hêU  •  .  •:«  .  .  .  •  r        UOjpOOOfiOQ  idi:^ 
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(France.  ".  •.100,000,000, 
Plus  intérêts  des  caution- 
^  ,  I  nemens.  •       8,000,000.        108,000,000  ît. 
I  Angleterre ,  ^2,000,000  1. 
st.  ;  et  à  raison  de  24  fir. 
pour  lai.  st..  .,.,..        768^000,000  &• 

Revenus  de  la  France  et  de  r  Angleterre. 

g,  \  France,  selon  M.  Necker.       585,ooo,ooo  1.  toum. 
|Ângleterre,selonIeméme.        487,000,000  idem. 

Sommes  votées  par  le  eorps  législatif  de  France  et  par^ 

le  parlementât  Angleterre, 

Î France.. 827,4 i5,ooo  fr. 
Angleterre  ,   y    compris 
l'Irlande,  76,624,572  1. 
st.,  ou 1,814,989,72^  fr. 

Capital  de  la  dette. 

France ,  y  compris  le  ca- 
pital des  cautionnemens 
et  les  769   millions  de 

^   dette  flottante 2;9 19,000,000  fr* 

i8i4.\ 

Angleterre  ,  non  com- 
pris la   dette   flottante , 

760,000,000  dél.  sterl. , 

^ou i8,ooa,ooo^ooo  fr» 
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Assurément  c'est  réduire  le  capital  de  la  dette 
d'Angleterre  au  terme  le  plus  bas  qu'il  soit  pos- 
sible d'admçttre ,  et,  il  est  à  observer  que  nous 
n'y  avons  point  compris,  cotnme  nous  Favons 
fait  à  l'égard  de  la  France,  le  montait  de  sa 
dette  flottante,  qui  ne  nous  est  pas  bien  connu 
en  ce  moment;  mais  si  l'on  peut  en  juger  par 
analogie,  comme  en  i8ïo  il  était,  selon  M.  d'I- 
verjftpislui-mên9e>  de  48,44a,6351.  st.^  il  est  diffi- 
cile qu'il  ïjfi  se  tvQuve  pas  plus  fort  ou  au  moins 
égal  après  une  crise  comme  celle  d'où  nous 
^artonc^.  Cette  dette  flottante,  à  laquelle  on  fait 
à  peine  attention  en  Anglet^f're ,  déjmsse  de  beau- 
coup celle  qui  en  France  semble  une  si  effroyable 
calamité. 

Les  sommes  votées  en  Ang^erre,  comme  en 
France ,  i^iix  x8i4 ,  seront  nécessairement  ré- 
duites pour  les  années  qui  vont  suivre  ;  mais  il  est 
fort  douteux  que  te  gou^^emement  anglais  puisse, 
de  long- temps,  supprimer  les  taxes  de  guerre 
dans  leur  totalité.  On  ne  peut ,  en  conséquence , 
évaluer  encore  la  masse  d'impôts  qui  continuera 
à  être  peççue  par  ce  gouvernement  :  en  France , 
au  contraire,  nous  sayona  déjà  que  les  dépenses 
de  181 5  ne  monteront  qu'à  647  millions,  et  que 
Timposition  sera  réduite  à  618,000,000  fr.  ;  en 
sorte  que,  dans  quelques  années^  la  dette  flot- 
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tante  étant  couverte ,  la  somme  dont  le  gouver- 
nement aura   besoin    ne  s'élèvera   pas  à    600 
millions.  -. 

Tandis  que  nous  nous  ré j  ouissons  de  l'infériorité 
comparative  de  tous  les  calculs  relatif  aux  finances 
françaises,  les  partisans  du  système  de  crédit  illi- 
mité de  l'Angleterre  regardent  l'énormité  des  im- 
pôts qu'elle  paie ,  et  l'extrême  cherté  de  tous  les 
objets  qui  s'y  consomment ,  ainsi  que  celle  du 
travail  même,  comme  la  démonstration  incontes- 
table d'une  supériorité  proportionnelle  de  ri- 
chesses. Certes,  la  richesse  existe ,  mais  non  dans 
la  proportion  de  l'accroissement  nominal  des  va- 
leurs. Lorsque  le  revenu  s'est  élevé  de  11  mil- 
lions à  63  dans  l'intervalle  de  1784  à  i8x4,  est-il 
croyable  que  la  richesse  réelle  soit  sextuplée 
comme  les  impats?  Quand  mên^e  cet  accroisse- 
ment de  richesses  aurait  une  sorte  de  réalité  pour 
l'intérieur,  il  y  a  déplacement  de  position  à  l'égard 
des  nations  étrangères.  La  hausse  du  prix  du  tra- 
vail devient  défavorable  dans  les  concurrences  ma- 
nufacturières au  dehors.  Les  nations  ,  chez  les- 
quelles le  travail  est  moins  cher ,  non  contentes 
de  fabriquer  elles-mêmes  les  produits  industriels 
que  leur  fournissait  l'Angleterre,  lui  en  dispute- 
ront peut-être  bientôt  la  vente  dans  les  divers 
marchés  de  l'Europe.  Déjà  c'est  un  fait  constalé 
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que  nos  filatures  livrent  le  coton  filé  à  plus  bas 
prix  que  les  filatures  anglaises.  Ce  fait  est  de  la  plus 
haute  importance ,  car  c'est  un  des  points  sur  lesr 
quels  les  avocats  de  l'Angleterre  insistent  le  plus. 
M.  dlvernois  a  prétendu  prouver  que  les  our 
vriers  anglais ,  quoique  leur  salaire  soit  triple  de 
celui  des  nôtres ,  donnent  encore  leurs  marchan- 
dises à  meilleur  compte;  il  assure  que,  toutes 
choses  égales ,  un  ateher  britannique  confectionne 
trois  fois  autant  d'ouvrage  qu'un  atelier  français. 
Selon  lui,  tandis  que  nous  sommes  lentement 
parvenus  à  nous  approprier  les  mécaniques  dont 
on  se  servait  en  Angleterre ,  il  y  a  dix  ans ,  il  en  a 
été  inventé  d'autres  plus  expéditives  encore ,  que 
nous  serons  dix  ans  à  imiter.  Ces  assertions  étaient 
déjà  fort  suspectes  au  moment  où  elles  ont  été  pu- 
bliées. Les  notions,  acquises  depuis  la  paix,  par 
la  comparaison  du  prix  des  cotons  filés  dans  nos 
ateliers  de  Rouen ,  avec  ceux  qui  sont  filés  en  An- 
gleterre,enont  démontré  l'inexactitude.  Au  reste, 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  contester  la  prospérité  de  la 
nation  anglaise,  ni  l'utilité  de  son  système  de 
crédit.  Les  observations  que  l'on  pourrait  présenr 
ter  sur  ces  deux  faits  n^en  détruiraient  pas  l'exis- 
tence ;  mais  leur  existence  actuelle  n'interdit  pas 
toute  incertitude  sur  l'avenir. 

D'abord  cette  prospérité  de  l'Angleterre  est- 
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<Blle  appuyée  sur  des  bases  vraiment  durables? 
N'est-elle  pas ,  en  grande  partie  ,  le  résultat  de 
^accaparement  momentané  du  commerce  du 
monde?  La  cessation  de  ce  monopole  universel 
n'y  portera-t-elle  pas  atteinte?  C'est  là  un  de  ces 
doutes  eflrayans  que  les  nations  étrangères  et  cette 
puissance  même  doivent  également  craindre 
d'éclaircir.  On  a  peur  d'y  trouver  pour  résultat 
probable  la  chance  d^une  nouvelle  rupture  ,  le 
jour  où  le  partage  du  commerce  entre  les  divers 
peuples  paraîtrait  afifaiblir  la  supériorité  du 
gouvernement  britannique ,  en  ne  lui  laissant 
qu'une  part  plus  ou  moins  forte  dans  des  béné- 
fices dont  il  avait  considéré  '  long  -  temps  la 
totalité  comme  sa  propriété  exclusive. 

Quant  à  l'utilité  de  son  système  de  crédit,  et 
aux  immenses  avantages  qu'il  en  a  rétirés  jusqu'à 
ce  jour,  le  principe  n'en  serait-il  pas  le  même 
que  celui  de  cette  prospérité  inouie  dont  la  durée 
peut ,  en  ce  moment,  être  assez  problématique? 
La  facilité  d'élever  la  dette  nationale  tenait  à  la 
reproduction  perpétuelle  des  ressources  sans 
bornes  que  trouvait  la  nation  anglaise  dans  les 
profits  d'un  trafic  sans  concurrence  avec  les 
quatre  parties  du  monde  ;  mais  au  moment  où  ces 
profits  se  distribueront  entre  les  nations  commer- 
çantes ,  le  produit  en  étant  nécessairement  plus 
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OU  moins  dimmué ,  le  peuple  anglais  pourra-t-iî 
contirtuer  le  paiement  des  énormes  impositionSt 
dont  il  est  chargé ,  et  dont  le  maintien  est  cepen- 
dant indispensable  pour  la  garantie  de  sa  dette  ?^ 
Enfin  l'édifice  financier^  si  fermement  établi  en 
apparence,  pourra- t-il  se  soutenir  à  la  hauteur 
où  il  est  parvenu?  La  qy.estion  ici  ne  roule 
pas  sur  l'utilité  du  système  de  crédit ,  mais, 
sur  le  degré  d'étendue  donné  à  son  application.. 
L'usage  en  a  été  précieux,  les  efifeta,  admirables^ 
Tout  consiste  à  savoir  si  l'usage  n'a  paa  été  poussé 
jusqu'à  l'abus,  si  les  effets  n'ont  pas  dépassé  la 
borne  que  la  sagesse  aurait  dû  leur  prescrire  :  le: 
temps  prononcera. 

Puisqu'il'  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître^ 
combien  le  système  de  crédit  fondé  par  l'Angle- 
terre a  été  favorable  à  sa  prospérité  et  à  sa  puis- 
sance ,  n'est-il  pas  de  l'intérêt  des  autres  nations, 
de  profiter  de  son  exemple  en  évitant  les  fautes 
qu'elle  a  pu  faire ,  et  en  s'^abstenant  surtout  de 
courir ,  comme  elle ,  les  risques  d'une  alarmante 
exagération?  Le  crédit  n'est  pçint  un  don  parti- 
culier fait  par  la  nature  à  tel  ou  tel  climat ,  à  tel 
ou  tel  gouvernement  :  il  appartient  à  cehti  qui  sait 
le  Élire  naître  et  l'entretenir  ;  il  apjMirtient  à  la 
France  à  aussi  juste  titre  qu'à  l'Angleterre.  Peut- 
être  serait-il  vrai  de  dire  qu'une  fois  implanté  sur 


(59) 
le  sdi  français ,  il  y  jetterait  des  racines  plus  pro- 
fondes. Le  sable  mouvant  de  la  richesse  mercan- 
tile de  la  Grande-Bretagne  ne  lui  offre  pas  un 
fonds  aussi  solide  que  le  serait  celui  de  la  richesse 
territoriale  de  la  France.  Il  est  fort  à  présumer 
que  l'arbre  croîtrait  encore  pour  nous  quand  le 
vieux  chêne  qui  ombrage  l'Angleterre  aurait  déjà 
commencé  à  la  couvrir  de  ses  débris. 

Pans  le  tableau  que  j'ai  tracé  de  la  situation  des 
finances  de  la  Grande-Bretagne,  je  n'ai  point 
rembruni  les  couleurs;  j'ai  exposé  des  faits,  et 
je  n'ai  même  présenté  que  des  iaits  avoués  par 
les  ministres  ou  par  leurs  défenseurs  j  j'ai 
pris  leurs  propres  aveux  pour  base  de  mes 
raisonnemens.  Cependant,  je  le  demande,  quel 
est  l'homme  ami  de  son  pays  qui  ne  tremblerait 
pas  s'il  voyait  nos  finances  dans  l'état  où  sont 
celles  du  gouvernement  anglais  ? 

En  dernière  analyse,  quelle  est,  sous  le  rapport 
du  crédit  public  et  de  la  richesse  nationale ,  la  posi- 
tion respective  des  deux  pays  ?  J'sKhhets  en  faveur 
de  l'Angleterre  tous  lesavimtigesqueluiaccordent 
sur  nous  ses  partisans  les  plus  déclarés;  mais  en 
admettant  cette  supériorité  d'avantages  pour  le 
passé  et  pour  le  présent,  on  peut  la  rejeter  pour 
l'avenir  ,  parce  qu'il  est  au  pouvoir  de  la  France 
d'entrer  en  partage  avec  elle,  et  que  dans  ce  par- 
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tuge  ton!  sera  gain  pour  nous^  toat  sera  perte 
pour  le  gouvernement  anglais.  Notre  position  en 
un  sens  est  même  beaucoup  plus  favorable.  L'An- 
gleterre parcourt  d\iii  pas  ferme  le  champ  im- 
mense du  crédit  :  elle  est  déjà  au  bout  de  la  car- 
rière lorsque  nous  y  avons  à  peine  hasardé  un 
premier  pas.  L'ordre  naturel  des  choses  hu-* 
m  aines  est  que  notre  marche  s^  croise  mainte- 
nant avec  la  sienne,  el  qu'elle  redescende  tandis 
que  nous  avancerons.  H  n'y  a  point  de  fixité  pour 
la  prospérité  d'un  état.  L6  jour  où  il  a  cessé  d'ac- 
quérir, il  doit  perdre  j  il  doit  perdre  surtout 
lorsque  ses  acquisitions  ont  tenu  à  des  circons* 
tances  étrangères  et  variables.  La  puissance  bri- 
tannique est  élevée  bien  haut,  mais  le  trône  sur 
lequel  sa  grandeur  repose  est  formé  de  matériaux 
divers,  dont  plusieurs ,  en  se  détachant  tour  à 
tour,  doivent  sinon  amenée  brusquement  sa  chute, 
du  moins  ébranler  ses  fondemens.  Cepaidant  je 
n^imiterai  point  ces  prophètes  de  bonne  foi ,  sana 
doute,  mais  très-imjwu.dens ,  qui  ont  si  souvent 
menacé  l'AngletciWa  d'une  banqueroute  pro- 
chaine, banqueroute  qui  semble  maintenant  peu 
probable ,  puisque  la  dernière  lutte  n'a  pu  l'opé-» 
rec;  mais  sans  nier  que  l'énormité  même  des  im-^ 
pots  payés  par  le  peuple  anglais  n'atteste  une 
augmentation  certaine  derichesse,  on  peut  douter 
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K\ulè  la  rich^sise  réelle  se  soit  élevée  clans  line  pro- 
portion suffisante  avec  les  valeurs  symbolkjues 
tjuî  ^ont  en  cîirculation  :  on  peut  clouter  que 
rélévation  des  valeurs  noniinded  à  un  point 
qui  eàt  hors  de  toute  compaîfaUon'  avec  ce 
qui  existe  ailleurs ,  puisse  élre  sans  inconvénient 
dans  les  rapports  avec  le  commerce  étranger  : 
on  doit,  à  ce  qu'il  semble,  se  réjouir  que  la 
France  n'ait  point  une  dette  dont  le  capital  s'é- 
lève au  moins  à  18  milliards  (1)  ;  qu'elle  n'ait 
point  à  payer  800  million»  de  francs,  chaque 
année,  pour  l'ititéfêt  de  sa  dette;  qtl'élle  n'ait 
point,  comme  les  douze  millions  de  population 
anglaise,  à  supporter  1800  miflions  d'impôts  an- 
nuels; enfin  que  le  prix  des  objets  de  consomma- 
tion, et  celui  du  travail  de  l'homme,  ne  soient 
point  triplés ,  quadruplés ,  et  même  quintuplés  de- 

(1)  M.  le  prince  de  Talleyrand ,  dans  un  discours  du  8  sep- 
tenl)^  dernier 9  en  présentant  le  buîd|i9i  à jk. Chambre  des 
piôr^y  pose emfiaiîit  que TAngleteia^e  f^>> (^p^fis  dix  aus^  em- 
pruntéy  chaque  suinée^.plus  de  2^  nriijl^ons  de  liy.  ste^I. 


àprëkles  emprunts  des  dix  dernièiNi^^àiinée»^  portée  bien 
au-rdelà'  de  '/ôo^aotï/ïoo'y  taux  auquel  pour  éviter  tourte 
oiq]|i;e  ;d'exagéraiibu  ^  je  •rçsl^rein3,^of|t^iraluation  en  18  x  4. 


(6a) 

puis  trente  ans.  En  applaudissant  au  miracle  qui 
a  fait  triompher  l'Angleterre  da  l'épreuve  de  la 
guerre ,  il  peut  êtr«  sage  aujourd'hui  de  suspendre 
tout  jugement  sur  la  manière  dont  elle  soutiendra 
l'épreuve  de  la  paix.  Quelquefois  la  violence  de  la 
tourmente  ne  fait  que  rendre  la  navigation  heu- 
reuse, en  donnant  au  vaisseau  un  mouvement 
plus  rapide.  Le  calme  des  mers,  l'absence  de» 
vents  sont  souvent  un  plus  grand  mal  que  la 
tempête. 


CHAPITRE  m. 

.        1?1      M  ,1. 

FINANCES  DE  L'AUTRICHE. 

Le  système  financier  de  l' Autriche  était  abso*. 
lument  inconpu  eil  France,  lo<«fl[qà'ëii  17Ô8  ,  le 
comte  de  Mirabeau  en  donna  ûiié  esquisse  dans 
son  ouvrage  sur  la  mônarcliie  prussienne ,  ou- 
vrage  lrés-pr.ôné  d['^hord  et  ouUié  ensuite,  qui, 
à  côté  de  morceat»  solides  et  de  détails  int«res- 
sans,  présente  une  foule  d'inutilijtés  et  de  hors- 
d'œuvres.  Goinme  ie  comte  de  Miai^abeau  n'avait 
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pas  été  en  position  d'étudier  l'administration  au- 
trichienne de  près,  il  ne  put  donner  sur  ce  pays 
[ue  les  notions  répandues  dans  les  écrits  de  Biis- 

ing  et  de  Schloezer.  D'après  les  vérifications 
que  le  temps  a  amenées  y  il  paraît  que  les  notions 
fournies  par  Busching  n'étaient  pas  très-loin  de  la 
vérité. 

Selon  cet  écrivain  les  revenus  d  e  l'A  utriche  mon^^ 
taient,  en  i770,àgo,4o8,075fl.  (357,773,257  fr.). 

A  cet  état  il  restait  à  ajouter  le  revenu  des  pos- 
sessions acquises  postérieurement  à  1770,  la  Po- 
logne autrichienne^  la  Bukowine  et  l'Innviertel. 
Cette  addition,  estimée  à  i4  ou  i5  millions  de 
florins  environ  ,  aurait  donné  io5  millions  de 
florins. 

Dans  le  total  de  90,408,076  florins  établi  par 
Biisching ,  les  Pays  -  Bas  autrichiens  entraient 
pour.  ........  5,i84,i54fl.  "j 

Et   la  Lombardie  î"6,095,5o5fl^ 

pour 2,909,171  fl.  / 

En  1807,  époque  où  ces  deux  paysavaient  cessé 
de  faire  partie  de  la  monarchie  autrichienne , 
mais  où  les  impôts  avaient  reçu  des  augmenta- 
tions récentes,  des  tables  statistiques  publiées  en 
Allemagne  portaient  le  revenu  à  110,000,000 
de  florins.  Cette  évaluation  était  assez  exacte 
en  la  rapportant  aux   années    1806   et   1807. 
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Des  reiiseignemeus ,  sur  l'exactitude  desquels 
on  peut  compter ,  nous  ont  fait  connaître  qu Vn 
1808  la  recette  présumée  était  de  ii7,6oo,o3i 
floi'ins  y  à  laquelle  devaient  se  joindre  plusieurs 
fonds  accessoires  .  qui  portaient  le  total  à 
138,981,614  florins.  . 

Tandis  que  les  recettes  de  1 808 ,  malgré  toute 
l'extension  qu0  l'on  cherchait  à  leur  donner,  ne 
s'élevaient  qu'à  128,981, 5i4  fl.,  les  besoins  du 
service  public  exigeaient  une  somme  beaucoup 
plus  considérable. 

L'état  militaire  réclamait. ..  .  io5,56ijOoo   fl^ 

Il  fallait ,  pour  les  dépenses 
indépendantes  de  l'enjtretien  de 
l'armée. 56,ooo,ooa 

Pour  le  paiement  des  iiitérêts 
de  la  dette  fondée, 37,769,000 


I      Éi 


Total.  .' i'89,53o,<x)o 

'  ■  ■  •  •  ■ 

Cette  disproportion  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense n'était  pas  nouvelle. 

Le  produit  des  impôts  ordinaires  de  la  mo- 
narchie ,  après  les  pertes 'de  territoire  qu'elle  avait 
laites,  étant  réJuit,  en  1808,  à  92,36i,8i4  £1.,^ 
on  avait,  depuis  plusieurs  années,  eu  recours 
à  desexpédiens  onéreux,  ajouté  des  supplémen» 
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aux  impots  anciens  et  crée  de  nouvelles  taxes. 
Ces  additions  ou  créations  avaient  toujours  été 
annoncées  comme  temporaires  et  transitoires  : 
les  unes  étaient  établies  pour  un  an,  d'autres 
pour  trois  ,  d'autres  pour  cinq  ;  mais  les  circons- 
tances qui  les  avaient  fait  naître  ne  changeant 
pas,  il  fallait  bien  les  maintenir. 

Nous  devons  prévenir  ici  une  observation  que 
l'on  ne  manquera  pas  de  faire.  On  s'étonnera 
qu'une  population  comme  celle  de  l'Autriche  ne 
donnât  en  revenu  ordinaire  pour  l'année  1808 
que  la  somme,  ci-dessus  énoncée,  de  9a,56i,8i4. 
Il  est  une  différence  essentielle  qu'il  faut  saisir 
entre  les  formes  administratives  de  la  France  et 
celles  de  la  plupart  des  Etats  d'Allemagne,  notam- 
ment de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  En  France 
tous  les  deniers  de  l'Etat  entrent  au  trésor  public , 
et  en  sortent  ensuite  jxHir  aller  pourvoir  à  ses 
divers  besoins.   En  Autriche  comme  en  Prusse 
et  dans  les  autres  gouvememens  d'Allemagne, 
une  partie   des   dépenses  de  l'intérieur  se  fait 
sur  les  lieux  mêmes  par  les  caisses  provinciales , 
et  ces  caisses  ne  rendent  à  l'Etat  que  leur  résidu , 
déduction  faite   des    paiemens   dont  elles  sont 
spécialement   grevées.  Il  n'est  pas  possible  cte 
déterminer  la  quotité  précise  des  sommes  dont 
le  ^prélèvement  se  fidt  ainsi  sar  les  caisses  pre- 
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mières,  mais  on  peut  Févaluet  approximative^ 
menl  à  près  de  la  moitié  de  celle  qui  arrive  au 
trésor  de  FÉtat.  On  doit  remarquer  aussi  que , 
par  les  sommes  indiquées    comme  formant  le 
revenu  public ,  il  faut  entendre  le  produit  net^ 
en  laissant  en  dehors  tous  frais  de  perception. 
On  a  vu  plus  haut  que  les  impôts  ordinaires 
et   extraordinaires  ne   devaient  produire    que 
128,981,514  fl.  En  admettant  que  la  totalité  de 
celte   somme  rentrât,    comme  les  besoins  de 
1808  demandaient  189,550,000  fl. ,  il  y  avait 
pour  cette  année  un  déficit  de  6o,548,486  fl. 
Le  déficit  de  Tannée  1 807  avait  été  de  54, 5o9,585  fl* 
Les  supplémens  ajoutés  aux  impositions  an- 
ciennes et  les  créations  de  taxes  nouvelles  ne 
suOBsant  pas  aux  dépenses,  on  ne  pouvait  com* 
bler  le  déficit  de  chaque  année  que  par  l'aug* 
juentation  de  la  dette  et  par  de  nouvelles  émis- 
dons  de  billets  de  banque.  Efirayé  lui-même  de 
cette  augmentation  de  la  masse  du  papier  et  de 
sa  détérioration  progressive,  le  gouvernement 
créa  en  1806  un  impôt  spécial,  payable  en  nu- 
méraire ,  pour  former  un  fonds  d'amortissement 
destiné  à  opérer  la  diminution  des    billets   de 
banque  par  un  rachat  avantageux.  Cette  inten- 
tion même   ne   fut   point  remplie.    Les  fonds 
perçus  pour  cet  usage  en  180Ç,  1807,  1808  et 


^869  ^rent  appliqués  aux  besoins  coùràh's  et 
«èrvirent  à  couvrir,  en  partie,  TinsuiSsance  de* 
recettes  ordinaires.  La  ruasse  des  billets  et  là 
dette  fondée  continuèrent  é^lement  de  s'ac- 
croître.  Ces  deux  objets  sont  dignes  d'une  allem 
tion  particulière; 

BANQUE  DE   VIENNE. 

La  création  des  billets  de  banque  remonté 
an  règne  de  Marie-Thérèse.  Cette  mesure  fut  la 
suite  des  embarras  occasionnés  par  la  guerre 
soutenue  contre  la  Prusse.  La  première  ëiiiission 
date  du  i5  juin  i762i  Elle  ne  fbt  que  de  isl 
millions  de  florins^  Ainsi  les  plus  grands  fleuves 
n'ont  qu'un  filet  d'eaii  à  leur  i^urCe;  • 

En  1771  j  la  presque  totalité  de  Ces  billets  était 
rentrée  dans  les  caisses  de  l'État*  On  retira  ce* 
qui  en  restait ,  et  on  ne  les  remplaça  que  par  une 
pareille  somme  de  la  millions. 

Joseph  II  la  porta  à  !2Ô  misions  en  1786.  Cette 
augmentation  ,  si  restreinte  d'ailleurs  ,  n'était 
alors  commandée  par  aucune  raisoii  dé  nécessité. 
On  n'eut  point  d'autre  objet  en  vue  que  l'avan- 
tage du  public  qui  recherchait  cette  monnaie 
avec  empressement.  *  ^ 

C'est  en  1788  ique  commence  à  devenir  scii- 

6* 
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-sîble  le  dérangement  des  finances  -de  la  monarclne 
autrichienne.  Les  guerres  continuelles,  que  cette 
puissance  a  eues  à  soutenir  depuis,  l'ont  amenée 
au  point  critique  où  elle  se  trouve  malgré  l'espèce 
de  banqueroute  qu'elle  a  déjà  été  obligée  de  £iire. 

Dés  1794^  On  ajouta  aux  impots  ordinaires  un 
supplément  sous  le  nom  de  taxe  de  guerre 
(Kriegs-^Steuer.  ) 

En  1796,  on  commença  la  fabrication  de  la 
monnaie  de  cuivre. 

Cependant  le  gouvernement  augmentait  sans 
cesse  la  masse  des  billets  de  banque  en  circula- 
tion 9  en  vçïème  temps  qu'il  épuisait  le  fonds  en 
e£y)ècçs  ^lesUné  ii  l'échange  des  billets.  Lors- 
qu''en  1797  on  car^ignit  une  invasion  ennemie  , 
les  particuliers  st  portèrent  en  foule  aux  bureaux 
d'i^phiaiig^  pour  réaliser  les  billets  qu'ils  avaient 
e^tre  )es.  ç^aii^s.  Leis  fwds  ne  suffisant  pas  pour 
^ti^Êore  à  cet  échange ,  le  gouvernement  fut 
obligé  de  prendra  une  mesure  qui  ébranla  le 
crédit  du  papier,  <;e  fut  de  réduire  à  a5  florins  en 
espèces  cç  quie  pwJrrait  recevoir  chaque  famille. 

]E;n  ^Çpo,,  la  perte  du  papier  dev«iant  plus 
aen/$ibfe ,  Vargenjt  disparaissait  dàvanta^.  Il  fidlut 
remédier  à  cçttje  diapat^ition. Là  coupure  des'billets 
de  banque ,  dont  les  plus  petits  étaient  de  6  fl. , 
se   trotuya^  trojp  £>rte  pour  l'usage  populaire. 


On  fit  des  ésiissions  de  billets  de  deux  et  d'hit 
florin^ 

L'àugmentatioii  de  h.  niasse  du  papier  monnaie- 
donna  Ëeu  à  une  exportatioii  graduelle  de  numé- 
raire que  le  commerce  ne  ptit  compenser  dans  la. 
même  proportion.  C'étaient  surtout  les  achats 
d'articles  nécessaires  pour  l'armée  qui  nécessi- 
taient cette  sortie;  D'après  un.  relevé  ,  qui  ne 
peut  être  que  fort  au-dessdus  de  la  réalité ,  l'expor- 
tation des  monnaies  d'or  et  d^àrgen^,  depuis  i8o3 
jusqu'à  18017,  atvait  été, 

Monnaie  d'oi^  •  .  .  .  17,326,80711.1 

.    ,  ,  r    «  J59,5»5,766  fl.  ou  io3,947»5o4  fi^ 

Monnaie  d'argent. .  ..  321I07 ,409  fl.  1 

D'après  cette  exportation  successive  de  numé- 
raire ,  il  est  incontestable  qiie  l'Autriche  est  un 
des  états  européens  lies  plus  appauyris  d'espèces.. 
L'extrême  confiance  dans  le  gouvernement ,  ayant 
d'ailleurs  portié  les  habitans  à  convertir  beaucoup 
de  valeurs  réelles  en  papier,  a  contribué  aussi  à^ 
cet  appauvrissement  général. 

11  serait  malaisé  de  suivre  la  progression  tou- 
jours croissante  de  h.  masse  des  billets  de  banque. 
La  somme  en  eirculalion  montait  à  près  de 
4oo,ooo,ooo  en  i8o5. 

Elle  était,  en  1807,. de  plus  de  5oo  millions. 

En    1808  ,   la   somme  fabriquée  s'élevait   à 
7o6,654,i43  florins,  dont  5oo  millions,  à  peu 
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pr^s,  étaie;nt  daas  les  mains  des  pai^ticuHers,  et  te 
reste  dans  les  caisses  du  gouvernement  pour  lea 
préparatifs^  de  la  campagne  de  1809.  Les  revers 
de  cette  camps^gne,  la  perte  d'uue  grande  partie 
^u  matériel  de  Vfiwrmée  qu'on  avait  rétabli  à 
grands  &£(is,  l'occupation  pendant  six  npK)is  d'une 
vaste  étendue  de  territoire,  y  compris  la  capitale^ 
les  contributions  dç  gyerre.  payées  pendant  cette 
occupation ,  celles  qui  furent  payées,  ensuite  pour 
prix,  dçi  la  paix  e\  de  l'évacuation,  du  pays ,  la 
diminution  de  revenu  qui  résulta  de  la  çessipn 
d'une  population  considérable,  ne  permettent 
pas  de  douter  que  la  masse  des  billets  de  banque 
en  circulation  ne  fut,  en  i8io,  montée  à  un  mil- 
liard  de  florins. 

•        •  -  -  .       • 

MONNAIE  DE  CUIVRE. 

La*  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  s'était 
aussi  augmentée,  mais  dans  une  proportion  natu- 
rellement bien  inférieure.  En  1807,  il  en  existait 
en  circulation  pour  80,000,000  de  florins.  Le 
quintal  de  cuivre  revenait  au  gouvernement  à 
aao  flbtins  en  papier  de  banque  ,  et  coûtait 
36  florins  pour  être  préparé  en  médàîlles  prêtes 
^  être  frappées,  ce  qiir  faisait  ensemble  266  flo- 
jpm:  Livré  en  cet  état  à  l'hôtel  des  monnaies ,  le 

.    ••    .     \\)-    •  «       •■       ■  : :.    .      .  :  ;  :    .  .     . 
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quintal  de  cuivre  monnayé  produisait  les  bénéfices 
suivans  : 

Il  donnai!)  frappé  en  pièces  de  5o  kr.  1,600  fl. 

frappé  en  pièces  de  i5  kr.  1,066 
et  en  pièces  de  3  kr.  .  .  .  Sao 
On  voit  que  cette  monnaie ,  dont  ia  valeur  in- 
trinsèque est  si  loin  de  sa  valeur  nominale,  doit 
être  regardée  comme  un  véritable  papier  mon- 
naie j  qu'elle  doit  perdre  plus  ou  moins  contre  le» 
monnaies  d'un  bon  titre ,  et  qu'elle  a  sa  hausse  et 
sa  baisse  comme  les  billets  de  banque.  Pendant 
plusieurs  années  consécutives,  le.  gouvernement 
a  &it  un  gain  annuel  de  8,000,000  de  florins  sur 
cette  fabrical^îon. 

DETTE   FONDÉE. 

L'Autriche  a,  comme  l'Anglelerre ,  sa  dette 
ancienne  et  sa  dette  nouvelle.  La  dette  ancienne 
est  ce  qui  reste  de  celle  contractée  pendant  la 
guerre  de  sept  an;».  La  plus  grande  partie  en  avait 
cependant  été  éteinte  par  l'administration  écono- 
mique et  sage  de  Marie-Thérèse.  Il  paraît  qu'à 
l'issue  de  ^ette^^erre ,  la  dette  montait  à  567  mil- 
lions de  fiorins^^  et  que  les  remboursemeiis  faits 
jusqu'en  l'/SS  avaient  libéré  l'Etat  de  261  hui- 
lions p  mais ,  d'un  autre  côté ,  les  préparatifs  de 
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guerre  faits  en  1778  et  en  1783  ayant  occasionné 
des  dépenses  extraordinaires  non  couvertes  par 
les  impôts,  les  calculs  qui  ont  porté  la  dette  à 
aoo  miUions  de  florins  en  1788  n'ont  rien  que 
de  plausible  et  de  raisonnable. 

C'est  de  1788,  et  surtout  de  1791,  que  date  la 
dette  nouvelle.  Presque  toujours  en  guerre  depuis 
vingt-cinq  ans,  le  gouvernement  autrichien  a  été 
obligé  d'ouvrir  sans  cesse  des  emprunts  tant 
dans  l'intérieur  qu'à  l'étranger.  D'abord  les  sujets 
y  entrèrent  de  bonne  grâce  ;  mais  ensuite  le  zèle 
se  rallentit,  etj  dès  1794,  il  fallut  avoir  recours 
à  un  emprunt  de  guerre  forcé  {gezu^ungener 
kriegs  darlehn.  )  On  a  continué  depuis  à  suivre 
les  mêmes  erremens. 

En  i8q7,  le  montant  de  la  dette  en  obligations 
hypothéquées  était  de  643,ooo,5oo  florins  en 
espèces ,  ce  qui  équivaut  à  1,692,405,600  francs. 
I>  paiement  des  intérêts  exigeait  27,769,000  fl. 
Depuis  que  la  gêne  du  gouvernement  s'était 
acci*ae ,  on  ne  payait  plus  qu'en  papier  les  intérêts 
dus  a  des  préteur^ autrichiens:  on  fiiadt  par  traiter 
de  même  les  prêteurs  étrangers.  U  est  à  croire 
que  cette  conduite  à  l'égard  des  étrangers  aura 
rendu  les  emprunts  aiu  dehors  très-difficiles ,  et 
aura  ,^  par  cela  même ,  fermé  du  moins  cette  voie 
à  l'augmentation  de  la  dette. 
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jD  existe  des  papiers  d'état  sous  une  foule  de 
dénominations  différentes  ,  obligations  de  la 
banque  de  Vienne ,  obligations  de  la  chambre  des 
finances ,  obligations  de  la  charmbre  de  Hongrie , 
obligations  de  la  loterie ,  obligations  de  la  caisse 
des  dettes  d'état  étrangères  ,  obligations  des 
emprunts  faits  en  Allemagne ,  à  Florence ,  à 
Gènes,  en  Suisse  et  en  Hollande. 

CAISSES    DES   ÉTATS   DES   PROVINCES.      • 

Indépendamment  de  la  dette  générale  compo^ 
sée  des  diverses  sortes  d'obligations  dont  nous 
venons  de  parler,  il  existe  en  Autriche  des  dettes 
provinciales  qui  sont  plus  ou  moins  fortes,  dans 
chaque  arrondissement,  selon  les  événemens  pluç 
oc^  moinsfâcheux  dont  chaque  pays  a  eu  plus  par- 
ticulièrement à  souffrir. 

Le  £onds  orij^înaire  de  ces  dettes  provinciales 
est  une  portion  des  dettes  de  l'Etat  dont  le  paie- 
ment a  été,  à  diverses  époques,  mis  par  les  sou- 
verains à  la.  charge  des  états  de  telle  od  telle 
province  pour  être  acquitté  sur  le  produit  de 
la  contribution  foncière.  Les  guerres  qui  ont 
eu  lieu  ensuite ,  et  surtout  les  dernières ,  ayant 
obligé  les  Étals  a  des  avaoaces  envers  le  gouver-- 
nement ,  ou  à  des  emprunts .  pour  leur  propre 
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compte ,  }a  niasse  des  dettes  provinciale»  s'est  in-^ 
sensiblement  augmentée,  et  forme,  soùs  un  nom* 
différent^  une  seconde  part  de  la  dette  publique. 
En  effet,  comme  les  états  provinciaux  sont  ehar-^ 
gés  de  la  perception  de  la  contribution  foncière , 
et  qu'ils  commencent  par  prendre  sur  la  somme 
perçue  ce  que  réclama  annuellement  la  dette  par- 
ticulière de  chaque  province ,  en  sorte  qu'il  ne 
parvient  aux  caisses  du  gouvernement  que  l'ex- 
cédant de  cet  impôt  dont  la  dette  locale  n'exige 
point  la  retenue,  les  ressources  du  trésor  se  trou- 
vent singulièrement  restreintes,  et  c'est  encore  là 
une  des  causes  qui  font  que  le  total  des  impôts  de 
l'Autriche  nous  paraît  si  faible  en  comparaison  de 
celui  des  impôts  de  la  France ,  relativement  à  la 
population  des  deux  pays. 

Nous  n'avons  aucune  base  pour  évaluer  le 
montant  des  dettes  provinciales.  Les  provinces 
qui  ont  été  occupées  par  des  troupes  étrangères  en 
•l8o5  et  en  1809,  doivent  être  naturellement 
plus  obérées  que  les  autres  ;  mais  en  général ,  iî 
est  visible  que  le  crédit  du  gouvernement  s'af* 
£aiblit  de  tous  les  moyens  que  chaque  province  se 
réserve  ,  et  applique  à  sa  Ubération  particulière. 
■  L'examen  de  la  question  des  dettes  provinciales 
en  Autriche  comme^en  Prusse ,  nous  a  donné 
l'occasion  de  reconnaître  l'étrange  inégalité  qui 
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irègne  dans  la  répartition  des  charges  entre  les  ^it 
verses  classes  de  sujets  :  en  Autriche  surtout,  lesi 
terresj  nobles  et  ecclésiastiqi^es  laissent  tombéje 
presque  tout  le  fiirdeau  sur  les  biens  des  prô-r 
priétaires  qui  n'appartiennent  à  aucune  de  ces 
deux  classes.  Les  terres  seigneuriales  ne  sont  pas 
absolument  libres  de  toutes  charges  ,  mais  leurs 
charges  ne  vont  pas  à  moitié  de  celles  que  supr 
pprtent  lejs  terres  non  nobles  ou  rusticaks.^n  outre, 
pour  ce  qui  concerne  ces  dernières ,  les  déçlara-r 
^ons  relatives  à  la  valeur  du  fonds  ont  été  contrô-. 
lées  par  des  experts  ,  tandis  que  les  déclarations^ 
des  possesseurs  nobles  et  eccl^siastiguesétaienl  re- 
çues sub  Jide  nobili  et  sace^dotalL  Beaucoup 
d'autres  accessoires  pèsent  encoure  sur  la  propriété 
f  usticale,  tels  que  les  transports  milit^res,  les  rer 
lais,  les  logemens  de  troupes  do^t  les  pi^opriér 
paires  de  terres  seigneuriales  SQntexçnipts.  Comme 
le  malheur  ^e  l'époque  actuelle  ,à  rendu  lesi  iné- 
galités plus  choquantes ,  il  est  à  espérer  qu'il  ^1} 
résultera  un  bien  pour  les  cIé^ssçs  iijférieuiçs ,  et 
que  les  gouy ernemens ,  justes  p  ar  nécessité ,»  ï[j 
pi  r  ont  par  o*bliger  toutes  les  prçpj;' jetés  sans  diiy- 
tinction  à  concourir  dans  une  propprtip;n  égale , 
aux  l?esoins  de  Tétat. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  indiquç 
Ift  situation  où  l'Antifiche  se  trquyjiit  à  peu  près  ^ 
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l'époque  de  la  guerre  de  1809.  On  a  vu  que  dès-lors 
la  masse  des  billets  de  banque  en  circulation  était 
de  près  d'un  milliard  de  florins.  Déjà  depuisplu- 
sieursannéeSjOn  cherchait  les  moyens  de  diminuer 
cette  énorme  masse  de  papier-monnaie.  Un  grand 
nombre  de  projets  étaient  soumis  tour  à  tour  aux 
ministres ,  et  à  plusieurs  princes  de  la  famille  im- 
périale. Il  y  a  une  remarque  honorable  à  faire 
pourlessentimensde  ces  princes,  c'est  qu'ils  s'op* 
posaient  à  l'adoption  de  tous  les  projets  qui  terl- 
daient  à  libérer  le  gouvernement  par  la  réduction 
de  la  valeur  nominale  des  billets ,  et  par  leur  rem- 
boursement sur  un  pied  inférieur  à  leur  taux  ori- 
ginel. Cependant  le  ministère  ne  put  se  dispenser 
d'en  venir  à  ces  désastreuses  mesures  qui  répu- 
gnaient si  fort  à  l'humanité  des  archiducs  et  de^ 
l'Empereur.  Dans  l'intervalle  delà  guerre  de  1809 
à  celle  de  i8i3  ,  les  biens  ecclésiastiques  fiirent 
appelés  à  concvourir  au  rétablissement  du  crédit^ 
et  on  eut  recours  à  une  opération  pareille  à  celle^ 
qui  eut  lieu  en  France  lorsque  V assignat ,  entière- 
nient  décrédité,  fut  remplacé  par  un  papier  nou- 
veau sous  le  nom  de  mandat ^  dont  le  discrédit  ne- 
fut  pas  moins  rapide.  Par  une  première  ordon- 
nance impériale  ,  qui  réduisit  à  un  florin  le  billet 
de  5  florins ,  il  fut  statué  qu'il  ne  subsisterait  que 
360,000,000  de  florins  en  billets  de  banque  5  bien- 
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tôt  après  on  prétendit  que,  vu  la  disette  de  numé- 
raire ,  cette  somme  ne  suffisait  pas ,  à  beaucoup 
près,  aux  besoins  de  la  circulation,  et  elle  fut 
portée  à  5oo  millions.  Dans  les  derniers  mois  de 
181  a,  lorsque  les  désastres  de  la  campagne  de 
Russie  présageaient  à  l'Autriche  qu'elle  allait  re- 
prendre un  grand  rôle  dans  la  politique  de  l'Eu- 
rope ,  pour  remettre  son  armée  sur  un  pied  plus 
imposant,  il  fîit  créé  sous  le  nom  de  billets  d'an- 
ticipation, un  papier  nouveau  dont  la  première 
émission  fut  de  45,ooô,ooo  de  florins.  Nous  igno- 
rons ce  qui  existe  en  ce  moment,  tant  en  billets  de 
banquequ'en  billets  d'anticipation,  mais  les  eflfor^ 
que  la  guerre  de  i8i3  a  exigés  ont  certainemei^t 
nécessité  des  émissions  nouvelles.  Après  la  réduc- 
tion ruineuse  qui  a  eu  lieu  une  première  fois  ,  il 
semble  qu'on  s'achemine  itérativement  vers  le 
précipice  d'où  l'on  venait  de  sortir. 

Quoiqu'il  soit  vrai  que  l'Autriche ,  par  suite  du 
caractère  confiant  du  peuple  dans  le  gouverne- 
ment, ait  vu  sa  richesse  en  numéraire  remplacée 
dans  ses  mains ,  par  un  papier  sans  valeur ,  et 
qu'ainsi  cette  monarchie  soit,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut ,  l'un  des  pays  les  plus  appauvris  d'es- 
pèces ,  il  est  essentiel  de  remarquer ,  d'une  autre 
part ,  que ,  depuis  que  la  confiance  s'est  évanouie, 
un  calcul  fort  raisonnable  porte  tous  les  habitans 
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à  se  former  un  petit  fonds  en  valeur  métallique  j 
fonds  qui  se  trouve  entièrement  perdu  pour  là 
circulation.  Lorsqu'un   papier*  -  motmaie  baisëé 
éhaque  jour ,  et  surtout  lorsque  Ton  a  déjà  fait 
l'expérielice  d'uii  discrédit  presque  total ,  ce  pa- 
pier peut  bien  avoir  ciours  encolle  pour  les  besoins 
usuels;  mais  il  ne  s'arrête  et  rie  s'accumule  danà 
aucune  main.  On  ne  le  reçoit  qu'nvec  l'intention 
de  s'en  défaite,  et  cet  empressement  même  est  une 
Cause  de  plus  qui  accéléré  sa  détérioration.  Au 
moment  où  le  gouvèrriement  autrichien  a  entre- 
j^ris  la  i-éductiori  des  billets  de  banque,  et  a  porté 
cette  réduction  jusqu'aux  quatre  cinquièmes  de 
la  valent  nominale  ^  il  est  malheureux  qu'il  n'ait 
pas  eu  le  cotirage  de  compléter  la  mesure ,  de 
transformer  ,  par  exemple ,  le  dernier  cinquième 
en  dette  constituée ,  et  de  supprimer  absolument 
tout  papier-monnaie.   On  parut  craindre  alors 
qu'il  n'existât  plus  dans  le  pays  assez  d^espèces 
pour  la  circulation  indispensable ,  et  ce  fut,  en 
laissant  subsister  pour  260  millions  de  florins  en 
billets  que  le  gouvernement  resserra  lui-mêmel 
plus  étroitement  dans  les  coffres  particuliers,  l'ar-* 
gent  qui  s'y  trouvait  déjà.  Au  moyen  d'une  sup-^ 
pression  générale  du  papier -monnaie,  l'argent 
serait  sorti    des  caisses  où   il    se    cache  ,    et 
1h  circulation  se  serait  insensiblement  rétablie  i 
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parti  qui  filt  adopté  devait  avoir  et  eut  un  ef-^ 
fet  contraire.  Il  fallut  que  le  gouvernement  aug- 
mentât la  somme  des  billets  qu'il  avait  d'abord 
conservée ,  et  cette  nouvelle  mesure,  en  justifiant 
la  prudente  réserve  des  habitans,  fut  un  obstacle 
absolu  au  rétablissement  de  la  circulation  des  es- 
pèces. Peut-être  cette  conduite  du  ministère  au- 
trichien n'est-elle  pas  une  faute  produite  par 
l'imprévoyance ,  mais  une  faute  volontaire  appro- 
priée à  l'époque  où  elle  fut  commise*  En  suppri- 
mant tout-à-fait  le  papier-monnaie ,  il  y  aurait  eu 
nécessairement  dans  les  premières  années  peu 
d'activité  dans  la  circulation  des  valeurs  métal-^ 
liques ,  et  il  eût  été  impossible  au  gouvernement 
de  faire  les  grands  efforts  que  pouvaient  exiger  les 
cârcoristances.  Par  le  maintien  de  l'existence  d'une 
certaine  quantité  de  billets  de  banque ,  il  se  ména- 
geait au  contraire  des  ressources  toutes  prêtes , 
^  la  facilité  de  se  procurer  en  vingt-quatre  heures, 
par  de  nouvelles  émissions  de  papier,  des  secours 
qu'une  marche  grave  et  mesurée  n'aurait  pu  de 
long-temps  lui  fournir.  Si  c'est  un  grand  malheur 
pour  les  gouvememens  d'être  obhgés  de  sacrifier 
à  l'intérêt  poUtique  du  moment  l'intérêt  de  la  jus- 
tice et  celui  du  bonheur  des  peuples,  ils  se  con- 
solent de  cette  nécessité  fâcheuse ,  quand  la  poli- 
tique ne  lis  a  pas  trompés.  Sous  ce  point  de  vue  ^^ 
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PAutriche  n'a  pas  à  se  plaindre  ;  mais  c'est  mainte- 
nant qu'elle  va  sentir  ce  que  lui  ont  coûté  les 
avantages  qu'elle  a  obtenus.  Il  n'est  aucun  pays 
dont  la  situation  financière  soit  aussi  déplorable. 
Ce  même  papier ,  réduit  déjà  de  quatre  cin- 
quièmes 5  il  y  a  trois  ans ,  perd  aujourd'hui  sous 
sa  nouveUe  forme  trois  cinquièmes  pour  cent. 
Ainsi  un  billet  de  cent  florins,  après  avoir  été 
réduit  légalement  à  vingt,  n'en  représente  pllus 
que  huit.  L'avenir  seul  apprendra  si  la  perte  ne 
peut  pas  devenir  plus  grande  encore. 

En  admettant  qu'il  n'y  ait  en  circulation  que  la 
quantité  de  billets  de  banque  connue  par  des  pu- 
blications officielles;  si  l'on  y  ajoute  la  dette  telle 
qu'elle  existait  en  1808 ,  et  dont  le  capital  montait 
dès-lors  à  1 ,692,406,000  fr .  ;  si  l'on  y  joint  la  dette 
flottante,  dont  le  montant  est  ignoré;  si  l'on  fait 
entrer  en  compte  les  sommes  dues  par  les  caisses 
provinciales,  et  dont  le  paiement  se  fait  sur  le 
produit  de  la  contribution  foncière ,  on  trouvera 
un  total  que  l'on  craint  de  désigner,  de  peur 
d'encourir  le  reproche  d'exagération  ,  mais 
dont  il  n'est  pas  possible  de  placer  le  minimum 
au-dessous  de  quatre  milliards  de  notre  monnaie. 
Que  l'on  rapproche  d'une  part  le  revenu  de  la 
France  et  celui  de  l'Autriche  ,  et  de  l'autre ,  la 
d^tte  des  deux  pays,  et  l'on  aura  une  |liste  idée 
de  leur  situation  respective. 
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CHAPITRE  IV. 


FINANCES  DE  LA  PRUSSE. 

Les  premières  notions  qui  aient  été  répandues 
en  France  sur  les  finances  de  )a  Prusse,  sont  aussi 
c^6s  que  le  contte  de  Mirabeau  a  données  dans 
son  ouvrage  sur  la  Monarchie  prussienne.  Ces 
notioDs  ne  pouvaient  4«'ètfe  très-incomplètés ,  à 
cause  de  l'ailenlion  partictrKère  qu'a  toujdrurs 
misô  la  Cour  de  Berfin  k  enVeJopper  d'une  sof  te 
At  Maystère  tout  oe  qui  est  relatif  aux  revenus 
pûbties.  L'obscurité  qui  l'ègne  sur  cette  partie  a 
\trm  é'àbord  à  k  vàriéfé  des  élémens  dont  l'ad- 
iniiErâtration  s'eîft  fotmée.  Ensuite  le  secret  est 
^tfffenn  tm  principe  d^état.  L'orgaatisalion  deà 
dépcertéineii»  administïiatife  est  réglée  dé  manière 
qn'âÉucuïï  d'eiîix  ne  puisse  connaître  que  les  rouages 
^OM*  3  ^îft  diriger  le  nftouvement.  Leâ  minis- 
tères éfant  distribwésr paîr  province,  et  le^  contrôle 
général,  seul  point  de  cétitrarKsation  où  eût  pu 
abootir  l'ensemble  du  sfystème  financier,  se  divi- 
sant lui-même  en  sections  dont  chacune  ne  s'oc- 
eùpt  que  dr  f  di  ott  te!  arrondissement ,  il  n'y  a 
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que  le  souverain  el  un  ou  deux  ministres  privi- 
légiés qui  soient  dans  la  confidence  de  la  situation 
précise  de  toutes  les  branches  de  revenu.  Celte 
affectation  de  mystère  se  conserve  encore  comme 
mie  tradition  précieuse ,  et  il  a  Êdlu  des  circons- 
tances extraordinaires  pourleyerce  voile,  d'ail- 
leurs assez  inutile,  qui  ne  couvrait  ^uère  que 
des  détails  indififérens. 

Frédéric  -  Guillaume  ,  père  cïu  grand  Fré- 
déric ,  avec  des  revenus  très-bornés  (à  peu  prèa 
4o,ooo,ooo  de  francs),  avait  laissé ,  en  1740,  à 
son  successeur  des  caisses  remplies  et  une  armée 
de  soixante  mille  hommes  de  bonnes  troupes. 
Tout  fructifie  dans  des  mains  habiles.  En  1786 
Frédéric  II  léguait  à  son  neveu  une  population  et 
des  revenus  doublés ,  un  tréaor  considérable  et 
une  armée  de  plus  de  deux  cent  mille  hommes. 
Sous  Frédéric-Guillaume ,  le  trésor  fut  dissipé , 
la  gloire  militaire  pâht,  mais  la  population  s'ac- 
crut encore  par  le  démembrement  définitif  de  la 
Pologne,  Frédéric-Guillaume  III,  monté  sur  le 
trône  en  1797,  au  miheu  des  convulsions  dont 
l'Europe  était  agitée,  s'est  occupé  à  réparer,  par 
une  sage  économie,  les  désordres  du  dernier 
règne.  Ce  prince  ^  en  rendant  ses  peuples  heu- 
reux, bien  digne  d'être  heureux  lui-même,  a  été  , 
en  effet,  un  modèle  de  bonheur  jusqu'en  1806^ 
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colnine  un  modèle  achevé  de  malheur  depuis 
cette  époque  jusqu'en  i8i4.  Huit  années  de  souf- 
frances ont  dû  singulièrement  appauvrir  une 
population  dont  la  richesse  était  le  fruit  du 
trayait,  de  la  patience  et  du  temps. 

Selon  Mirabeau,  les  revenus  directs  et  indirects 
de  Frédéric  II  ne  montaient  qu'à  seize  ou  dix-sept 
millions  de  thalers ,  à  peu  prés  64  millions  de 
livres.  Dans  cette  somme  n'était  point  compris  le 
produit  des  domaines  ni  celui  des  mines  ^  dont 
l'addition  aurait  porté  à  aa  millions  de  thalers  le 
revenu  total.  Ce  calcul  parait  avoir  été  assez  juste 
à  l'époque  pour  laquelle  il  a  été  fait.  Frédéric  H 
réglait  lui-même  sa  dépenrfc  sur  le  pied  de  16  mil- 
lions ,  réservant  les  sommes  fournies  par  quelques 
autres  branches  de  produit,  pour  des  destinations 
particulières,  qui  toutes  avaient,  d'ailleurs,  un 
but  d'utilité ,  telles  que  les  colonisations ,  les  bâti- 
mens  et  autres  objets  dignes  d'un  grand  souve- 
rain. Les  64  milhons  de  livres  tournois  se  distri- 
huaient  de  la  manière  suivante  : 

État  militaire.  ....•••...  5i2  millions. 

Dépense  de  k  cour  et  de  l'inté- 
rieur  i 4 

Somme  versée  chaque  aimée  au 
trésor  de  réserve 8 

Total.,  i  .  .  .  i  .  .  64  milUoss. 

T. 
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Cette  marche  a  été  suivie  par  Frédéric  U  depuis 
1765  jusqu'à  sa  mort.  En  1784,  on  estimait  qu'il 
y  avait  dans  son  trésor  à  peu  près  160,000,000  de 
francs.  Comme  on  trouva,  en  outre,  une  ving- 
taine de  millions  de  francs  dans  le  cabinet  de  ce 
prince ,  le  trésor  pouvait  être  de  près  de  200  mil- 
lions en  1786  (1). 

On  s'étonnera  que  les  rois  de  Prusse  puissent 
entretenir  leurs  armées  et  faire  marcher  l'admi- 
nistration avec  un  revenu  qui  semble  si  fàiUe 
conrparativement  aux  dépenses  de  l'Etat.  On 
doit  faire  ici  la  remarque  que  nous  avons  déjà 
faite  à  l'occasion  des  finances  de  rAutriche  :  c'est 
qu'il  existe  des  branches  de  revehu  en  nature 
dont  les  valeurs,  n'entrant  pas  dans  les  caisses 
pubKques ,  ne  figurent  pas  dans  hs  états  finan- 
ciers ;  c'est  que,  de  plus,  un  grand  nombre 
de  dépenses ,  atixquelles  il  est  pourvu  ailleurs 
par  le  trèsor  de  l'État ,  sont  acquittées  par 
deâ  recettes  locales  qui  n^en  pèsent  pas  moins 
sur  les  habitans.  On  doit,  en  outre,  mettre 
en  compte  les  logemens  des  gens  de  guerre, 
les  corvées,  dîmes,  droits  seigneuriaux,  et  les 
dépenses  muçi^ipaje*.  C)l^  p^ujt  él;3i)lir;  que  le 
peuple  paie  ea  réalilé  et  sovui  diiv<cram>ibrmes 

(1)  Milral^eâu  le  «porte  à  Joo^ooo^ooo  ^  ce  qui  est  évidem- 
ment exa^é. 
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presque  le  double  de  ce  qui  est  évalué  comiuc 
formant  le  revenu  du  gouvernement. 

L'estimation  que  Ton  faisait  du  revenu  sous  Fré- 
déric n  était  évidemment  au-dessous  des  ren-- 
trées effectives.  Immédiatement  après  sa  moi-t,  en 
1787,  il  était  au  moins  de  37  millions  dfe  thalers , 
ce  qui  domie  cent  millions  de  notre  monnaie. 
L'armée  alors  en  absorbait  les  quatre  cinquièmes , 
et  le  reste  ne  suffisant  pas  pour  les  déi)enses  inté- 
rieures ,  le  trésor ,  ce  fruit  des  épargnes  d'une 
sage  prévoyance ,  regardé  comme  le  seul  moyea 
de  salut  dans  le  cas  d'une  guerre  soudaine ,  le 
trésor  fut  entamé  par  un  prince  prodigue ,  qui 
bientôt  dissipa  en  même  temps  les  richesses  et  la 
gloire  de  son  prédécesseur. 

Les  acquisitions  territoriales  provenant  du 
dernier  partage  de  la  Pologne,  et  Vaugraenlatiofi 
de  quelques  produits  dans  le  reste  du  royaume , 
avaient  porté,  avant  la  guerre  de  1806,  les  re- 
venus de  la  Prusse  à  près  de  36  ou  '5j  millions  de 
thalers,  environ  i4o  millions  de  francs. 

Calculer  les  pertes  de  cette  monarchie  depuis 
1806  serait  une  chose  impossible.  Une  guerre 
violente,  les  destructions  matérielles,  les  contri- 
butions de  guerre,  la  présence  ou  le  passage  de 
troupes  de  toutes  les  nations,  la  privation  de 
moyens  reproductifs  par  la  cessation  du  Com- 
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merce ,  tous  les  fléaux  enfin  qui  peuvent  con» 
sommer  la  ruine  d'un  pays,  se  sont  réunis  pour 
accabler  cette  malheureuse  nation .  Les  provinces 
délachées  de  la  Prusse  en  1807,  et  qui  lui  sont 
maintenant  rendues  ,  ont  eu  à  supporter  des 
charges  presqu'égales  ;  en  sorte  que  l'on  peut 
considérer  la  totalité  de  la  monarchie  comme 
réduite  au  même  degré  d'épuisement. 

L'organisation  particulière  de  l'administration 
prussienne ,  avantageuse  dans  d'autres  temps , 
n'a  servi,  dans  une  époque  funeste,  qu'à  favo- 
liser  l'augmentation  de  ses  charges  en  lui  donnant 
les  moyens  d'y  satisfaire.  Des  institutions  formées 
pour  le  bien-être  des  peuples  ont  tourné  à  leur 
détriment;  de  manière  que  maintenant  ce  n'est 
pas  le  gouvernement  seul  qui  se  trouve  obéré  ; 
chaque  province  est,  en  outre,  chargée  d'une 
énorme  dette  qui  ne  regarde  qu'elle. 

Les  principaux  établissemens  de  finances  en 
Prusse  étaient, 

A  Berlin  ,  la  Banque  royale  et  la  Société 
du  conunerce  maritime  ,  établissemens  qui 
avaient  des  comptoirs  sur  différens  points  du 
royaume  ; 

Dans  les  provinces,  les  caisses  des  états  pro- 
vinciaux: institutions  fondées  dans  l'intérêt  de  la 
noblesse. 
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Il  est  nécessaire  de  donner  une  idée  succmcte 
de  ces  divers  étiiblissemens. 

BANQUE. 

La  banque  a  été  fondée,  en  17665  par  Fré- 
déric II ,  qui  ]a  garantit  et  lui  donna  8  millions  de 
thalers  (3i  millions  de  francs  à  peu  près) ,  pour 
servir  de  base  à  ses  opérations-  La  caisse  de  la 
banque  fait  le  commerce  des  leltres  de  change  y 
achète  et  vend  l'argent  et  l'or,  et  prête  des  fonds 
sur  nantissement.  Les  8  millions  de  thalers 
avancés  à  la  banque  par  Frédéric  ont  été  rem- 
boursés à  son  successeur  Frédéric-Guillaume  II  ; 
en  sorte  que,  depuis,  elle  n'a  opéré  que  sur.  les 
fonds  acquis  par  elle.  En  1806,  peu  avant  l'occu- 
pation des  provinces  prussiennes ,  la  situation  de 
la  banque  était , 

Actif.  .  59,964,509  th.  (environ  i5o  million» 

de  francs.  ) 

Passif  .  30,029,820 

Excéd.      95935,089 

Les  caisses  de  la  banque,  à  l'époque  de  l'ap- 
proche des  armées  françaises,  furent  transportées- 
à  Kœnigsberg.  Une  partie  des  fonds  fut  prêtée 
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alors  à  la  Russie  pour  les  préparatifs  de  la  courte 
campagne  que  suivit  bientôt  k  paix  de  Tilsit. 

SOCIÉTÉ   DU    COMMERCE   MARITIME, 


Cet  établissement  est  encore  une  création  de 
Frédéric  II.  Le  premier  partagç  de  la  Pologne  en 
fut  l'occasion.  On  voit  par  là  jusqu'à  quel  point 
ce  prince  était  attentif  à  tout  ce  qui  touchait  les 
intérêts  de  son  peuple.  Avant  1772,  le  commerce 
du  sel  marin  était  libre  avec  la  Pologne,  et  il  se 
faisait  surtout  par  les  ports  de  Kœnigsberg  et  de 
IVJeipel.  Frédéric  sentit  que,  la  possession  dejs  sa- 
lines de  Wiliîika  étant  tombée  entre  les  mains  de 
l'Autriche,  il  était  à  craindre  que  cette  puissance 
ne  tirât  parti  de  leur  exploitation  poiir  alimenter 
les  provinces  polonaises  rapprochées  de  la  Prusse^ 
au  détriment  du  commerce  prussien ,  qui  avait 
eu  le  monopole  de  ce  trafic  jusqu'à  cette  époque. 
Il  jugea  que  le  commerce  du  sel  devait  être  conduit 
avec  un  soin  particulier ,  et  il  forma  une  société 
à  laquelle  il  en  donna  le  privilège  exclusif.  Le 
premier  fonds  fut  de  1,200  mille  thalers  divisés 
en  2,4oo  actions ,  et  le  roi  en  prit  deux  mille  pour 
son  compte.  La  société  fit  des  arrangemens  avec 
la  direction  des  salines  de  Wiliska ,  et  partagea 
avec  l'Autriche  le  bénéfice  de  la  vente  de  seô  seh^ 
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Elle  étendit  ensuite  ses  spéculalions  à  d'autre» 
objets ,  entr'autres  à  un  commerce  de  diamans 
avec  la  couronne  de  Portugal,  et  finit  par  être 
tout -à- fait  en  concurrence  avec  la  banque'  . 
royale.  En  dernier  lieu  ,  elle  a  été  une  caisse 
d'opérations  pour  les  papiers  d'élat  et  pour 
Texlinction  de  la  dette. 

Nous  avons  vu  qu'à  la  mort  de  Frédéric  II, 
non-seulement  il  n'existait  point  de  dette  en 
Prusse,  mais  qu'il  y  avait  au  contraire  une  avance 
de  200  millions  de  francs  dans  le  trésor.  Les 
choses  avaient  changé  sous  le  régne  de  Frédéric. 
Guillaume  U.  Malgré  la  sage  administration  du 
roi  régnant,  la  dette  foi^mée  sous  le  règne  de  son 
père  était  encore,  en  i8o4  ,  de  36,624,419  tha- 
1ers  (157,707,816  fr.  )  Le  gouvernement  rem- 
boursa 24,780,863  thalers  jmais  sur  cette  somme. 
I2,g36,665  thalers  furent  fournis  par  la  société, 
maritime,  envers  laquelle  il  en  était  débiteur.  Le 
total  de  la  dette  se  trouvait  ainsi  réduit,  en  i8o5 , 
à  24,780,220  thalers  j  somme  qui,  d'après  le  plan 
d'amortissement  adopté  et  dont  l'exécution  était 
confiée  à  la  société  maritime ,  devait  être  éteinte 
au  1"  janvier  1828. 

Depuis  le  dernier  démembreme^it  de  la 
Pologne,  une  forte  somme  de  capitaux  de  la 
Société  maritime    avait   été    versée    dans   les .- 
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provinces  acquises  par  Ja  Prusse ,  et  y  avait 
été  employée  en  améliorations  très-importantes 
pour  ces  contrées.  Lors  de  la  conquête  de  ce 
territoire  ,  Ces  créances  ont  été  séquestrées 
comme  propriété  ennemie,  puis  cédées  au  roi 
de  Saxe  en  sa  qualité  de  duc  de  Varsovie  ^ 
par  un  arrangement  qui  le  constituait  débiteur 
e  ivers  la  France  d'une  partie  de  leur  valeur. 
Cette  saisie  et  cette  rétrocession  des  créances 
prassieunes  avait  été  une  très-grande  calamité 
])oar  la  Prusse.  Les  intérêts  particuliers  se  trou-« 
Tant  dans  cette  affaire  croisés  et  confondus  avec 
les  intérêtsd'élat,  le  coup  porté  aux  caisses  royales 
tombait  en  grande  partie  sur  les  propriétés  parti- 
culières • 

La  Banque  et  la  Société  maritime  sont,  comme 
on  le  voit ,  les  deux  instrumens  dont  se  sert  le 
gouveiT)ement  prussien  pour  ses  opérations  de 
linanccs  :  ils  sont  réunis  maintenant  sous^  la  direc- 
tlon  d'un  seul  chef.Lesfonds  qile  ces  élablissemens 
avaient  en  1806  ont  singulièrement  été  réduits 
]X)ur  ce  qui  concerne  la  Banque ,  par  le  prêt  fait 
à  la  Russie  en  1807,  et  à  l'égard  de  la  Société 
maritime,  par  le  séquestre  de  ses  créances  dans 
le  diTcIié  de  Varsovie.  D'après  Fimpossibilifé  où  ont 
été  ces  deux  caisses  pendant  plusieurs  années,  de 
rembourser  leurs  obligations  et  même  d'en  payer 
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les  intérêts ,  ces  obligations  qui ,  autrefois  étaient 
au-dessus  du  pair,  tombèrent  à  5o  pour  loo,  et 
même  au-dessous.  Dans  le  court  intervalle  qui  a 
eu  lieu  entre  la  paix  de  Tilsit  et  la  guerre  de 
Russie,  le  gouvernement  prussien,  en  demandant 
de  grands  sacrifices  à:  toutea  les  classes  de  la  nation , 
et  en  exécutant  avec  vigueur  des  mesures  qu'ont 
d'abord  repoussées  les  nmrmures  de  la  noblesse , 
est  parvenu  à  jeter  les  bases  de  sa  restauration 
financière.  Les  obligations  de  la  Banque,  et  celles 
de  la  Société  maritime ,  ont  été  converties  en  as- 
signations royales,  portant  intérêt,  et  admissibles 
en  paiement  de  la  portion  des  domaines  désignée 
pour  être  vendue. 

Un  autre  papier  se  trouvait  aussi  en  circu- 
lation à  l'époque  de  la  guerre  de  i8o5,  sous  le 
nom  de  Billets  du  trésor.  C'était  un  véritable 
papier-monnaie,  d'une  coupure  modique,  ap- 
propriée aux  usages  de  la  consommation  cou- 
rante. La  première  émission  n'avait  été  que  de 
quelques  millions  de  thalers  ;  elle  avait  été 
ensuite  portée  à  12  millions  ou  davantage.  Ces 
divers  effets  publics  ayant  tous  une  même 
garantie,  leur  destinée  était  pareille  :  la  baisse 
et  la  hausse  qu'ils  ont  successivement  éprouvées 
étaient  pour  tous  dans  tine  proportion  à  peu  près 
égale.  / 
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CAISSES   DES    ÉTATS    DES   PROVINCES. 

Il  est  indispensable  d'entrer  ici  dans  quelques 
détails  sur  l'objet  et  la  destination  de  ces  caisses 
provinciales  y  parce  que  le  crédit  des  États  des 
provinces ,  employé  d'abord  comme  un  moyen 
de  salut,  a  peut-être  été  une  cause  de  l'aggrava- 
tion de  leurs  maux. 

Il  existe  dans  une  partie  des  provinces  prus- 
siennes, notammentdansles  Marches,  les  Prusses, 
la  Silésie  et  la  PcHnéranie ,  une  association  entre 
les  propriétaires  de  terres  nobles,  qui  a  pour  but 
de  conserver  dans  les  familles  de  cette  classe,  la 
propriété  de  leurs  terres  ,  en  leur  procurant  au- 
besoin  des  fonds  à  un  taux  raisonnable.  Les  prê- 
teurs trouvent  des  gages  sûrs  dans  la  solidarité  des 
membres  de  l'association,  et  chaque  créance  a  en 
outre  une  hypothèque  spéciale.  C'est  à  la  suite- 
de  la  guerre  de  7  ans,  lorsque  les  propriétaires^ 
éprouvaient  de  grands  embarras  pour  se  libérer 
des  dettes  contractées  pendant  la  guerre  „  ou 
pour  remettre  leurs  terres  en  valeur ,  que 
les  caisses  des  Etats  commencèrent  à  venir 
à  leur  secours.  La  fondation  de  ces  caisses 
date   du  seizième    siècle.  Lorsque   les  princes 
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démandaient  des  secours  pécuniaires  aux  pro- 
vinces ,    les    États    étaient    dans    Fusage    <I*y 
pourvoir  par  des   emprunts    qu'ils    couft^ient 
ensuite   à  l'aide  de  la  perception  des  impôts  , 
qui    était   entre    leurs  mains.    Sur  les   impôts 
perçus  il  y  avait  des  excédans,  ou  bien  il  se  fai- 
sait des  économies.  Les  fonds  qui  provinrent  de 
ces  économies  et  de  ces  excédans  servirent  de 
base  aux  opérations  relatives  à  la  création  des 
obligations  connues  sous  le  nom  de  pfandbriefe  , 
ou   lettres   foncières.  Les   intérêts    des   lettres 
foncières    sont  de   4   pour  loo.    Un   proprié- 
taire de  terres   nobles   faisant  partie   de    l'as- 
sociation   peut  emprunter   sur  ses  terres  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  moitié  de  leur  produit 
net.    Il    doit   verser   régulièrement  à  la  caisse 
des  Etats  l'intérêt  des  sommes  empruntées,  et, 
s^it  n'est  pas  exact  à  faire  ce  paiement,  les  Etats 
mettent  en  séquestre  les  biens  qui  servent  d'hypo- 
tiièque  à  l'emprunt.  La  création  de  ce  système  de 
lettres  foncières  date,  en  Silésie,  de  1770;  dans 
le  Brandebourg ,  de  1 7  7  7 ;  en  Poméranie ,  de  1 7  8 1  ; 
dfetns  la  Prusse  orientale,  de  1787;  et  danslaPrnsse 
occidentale,  de  1797. 

Ces  émissions  àe  pfandbriefe  montent  à  des 
sommes  considérables  dans  la  Silésie  seule.  La 
premièro  mise  en  circulation  était  de  10  millions 
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de  thalers,  et  elle  fut  portée  ensuite  à  a5  million»^ 
près  de  100,000,000  de  francs.  Cette  création 
d*un  papier ,  le  plus  sur  et  le  mieux  garanti  qui 
ait  jamais  existé,  avait  été  d'une  grande  uti- 
lité aux  propriétaires ,  et  en  même  temps  une  ri-* 
chesse  véritable  pour  l'Etat^  en  augmentant  d'une 
forte  somme  les  valeurs  circulantes^  Cette  res- 
source a  été  encore  très-précieuse  dans  le»  pre-* 
miers  momens  de  l'occupation  de  la  Prusse  par 
les  armées  françaises  :  mais  c'est  là  que  l'emploi 
forcément  prolongé  d'un  remède  d'abord  salu-' 
taire ,  a  fini  par  devenir  peut-être  aussi  funestel 
que  le  mal  même. 

Le  droit  de  la  guerre  a,  de  tout  temps  ,  auto*' 
risé  des  armées  victorieuses  à  vivre  aux  dépen» 
du  pays  qu'elles  occupent^  et  à  retirer  de  ta  con- 
quête le  plus  d'avantages  qu'il  leur  est  possible^- 
Sans  doute  il  est  des  bornes  où  une  juste  modéra* 
tion  doit  s'arrêter,  et  peut-être  est-on  fondé  à  re- 
procher au  dernier  chef  du  gouvernement  fran- 
çais de  les  avoir  franchies.  Nous  n'avons  point  à 
prononcer  ici  sur  la  question  de  droit  n|  sur  les 
limites  dans  lesquelles  il  doit  se  restreindre.  Ad* 
mettons  que  l'usage  de  ce  droit  ait  été  porté  au-delàv 
de  toutes  mesures;  que  pouvait  faire  un  pays  oc- 
cupé par  des  aa^^mées  triomphantes  ?  Se  soumettre 
^  satisfaire  aux  demandes  qui  lui  étaient  adressée» 
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par  le  vainqueur.  Le  vainqueur  a  demandé  er% 
même  temps  des  contributions  en  argent  et  des 
livraisons  de  divers  objets  en  nature. 

Poiir  répondre  à  la  dertiande  de  conlributioîis 
en  argent,  d'abord  on  soumet  les  habitans  à  des 
taxes  :  on  exige  d'eux  des  sommes  considérables  .Ils 
en  paient  une  partie ,  mais  ils  ne  peuvent  faire  face 
à  la  totalité;  et  comment  leur  arracher  leur  der- 
nier écu  dans  un  moment  où  chacun  a  beau- 
coup de  peine  à  pourvoir  à  ses  embarras  do- 
mestiques ?  Quel  parti  prendre  ?  11  n'y  en  a  pas 
d'autre  pour  l'autorité  locale  que  de  faire  des 
emprunts,  sauf  à  les  rembourser  ultérieurement 
par  une  répartition  équitable  entre  tous  les 
habitans. 

A  Fégard  des  Uvraisons  en  nature,  on  peut, 
à  la  rigueur  ,  faire  fournir  par  le  pays  ce  qui 
est  demandé;  mais  il  arrivera  que  tel  ou  tel  pro- 
"priétaire  sera  ruiné  sans  que  tel  autre  souffre 
la  moindre  charge,  ou  du  moins  il  est  impos- 
sible que  le  fardeau  ne  soit  pas  très -inégal.  Le 
seul  moyen,  qui  semble  être  dans  la  justice 
comme  dans  l'intérêt  de  tous  ,  est  de  satisfaire 
aux  réquisitions  de  l'ennemi  par  la  voie  de 
marchés  dont  le  prix  sera,  plus  tard,  supporté 
dans  une  juste  proportion  par  tous  les  con« 
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tiibuables.  Comment  trouver  des  fonds  pour  les 
marchés  conclus  ou  à  conclure  ?  Emprunter 
encore. 

Le  mode  d'emprunt  le  plus  facile  et  le  plus 
prompt ,  est  d'augmenter  la  masse  des  pfandbrlefe. 
Si  l'occupation  du  territoire  prussien  par  des 
itroupes  étrangères  ne  se  fut  pas  autant  prolon- 
gée, la  marche  suivie  par  les  Etats  des  provinces, 
aurait  eu  un  salutaire  effet  en  préservant  les  pro^ 
priétés  particulières  d'une  ruine  qui  semblait  iné- 
vitable; mais  le  malheur  des  temps  ayant  voulu 
que  la  guerre  durât,  puis  ensuite  que  l'état  de 
guerre  subsistât  encore  même  après  la  paix  ,  la 
sagesse  fut  trompée,  ^  le  système  auquei  on  s'é- 
tait livré  pour  adoucir  les  maux  du  moment  ne 
servit  qu'à  pr^arer  de  plus  grands  embarras 
pour  l'avenir.  La  force  n'eut  pu  étendre  son 
bras  destructeur  que  sur  les  valeurs  qui  ejïis- 
taient  alors.  L'abus  du  crédit  dévora  les  aimées 
suivantes. 

Les  États  d>es  provinces  ,  au  lieu  de  &ire  ex- 
pédier d'abfiffd  des  pfandbriefe ,  opération  qui  de- 
mande des  farm9.1iités  assena  longues ,  ont  trouvé 
plus  commode  Ac  délivrer  dea  obligations  portant 
proïoesse  de  transmutation  en  papî^s  de  cette 
nature  ;.  maia  h  transmutationrae&'estpcnntfa^e^ 
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et  ces  obligations  ont  perdu  jusqu'à  60  pour  100 
et  plus.  Aujourd'hui  même  elles  ne  sont  pas  re- 
montées dans  la  même  proportion  que  leapfand^ 
briefe  délivrés  antérieurement ,  et  que  les  autres 
papiers d  état.  11  ne  nous  est  pas  possible  de  savoir 
à  quelle  somme  s'élèvent  les  obligations  de  celte 
espèce,  mises  en  circulation  par  les  Etats  des 
provinces ,  mais  cette  somme  doit  être  extraordi- 
nairement  considérable.  On  voit  ainsi ,  que ,  par 
suite  d'arrangemens  très-bons  en  eux-mêmes ,  il 
s'est  formé  en  Prusse  des  dettes  provinciales,  in- 
dépendantes de  la  dette  publique,  de  manière  que 
la  guerre  a  pesé  d'un  double  poids  sur  la  popula- 
tion de  cette  monarchie. 

La  Banque  royale,  la  Société  du  commerce  ma- 
ritime, et  le  système  des  lettres  foncières  étaient 
les  trois  grands  pivots  du  crédit  du  gouver- 
nement. Ces  pivots  ont  été  ébranlés  jusque 
dans  leur  base.  Il  n'y  a  qu'mie  grande  habi- 
leté et  beaucoup  de  prudence  qui  puissent  le» 
raffermir. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit,  la  dette  arriérée 
de  l'Etat  était  encore,  en  i8o5 ,  de  près  de  100  mil- 
lions de  francs. 

Nous  supposons  que  les  fonds  apparlenans  à  la 
Banque ,  et  qui  ont  été  prêtés  à  la  Russie ,  ont  été 
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renJus  ou  le  seront  plus  tard,  mais  les  capitaux 
de  cette  Banque,  ainsi  que  ceux- de  la  Sociélé 
inaritime,  qui  ont  étë  enfouis  dans  les  terres  po- 
lonaises, sont  à  peu  prés  perdus;  ou  même  en 
admettant  qu^il  se  fasse,  à  cet  égard ,  des  aiTange- 
mens  avantageux ,  leur  r ecouvr  emerit  n  e  serait  pos- 
sible que  dans  des  temps  très-éloignés.  Cette  perte 
n'est  pas  moindre  que  de  27  ou  a8  millions  iie 
thalers,  100,000,000  de  francs. 

Les  obligations  de  la  Banque  et  celles  de  k  So- 
ciété nlaritime  ont  été  transformées ,  soit  en  assi* 
gnations  territoriales,  soit  en  assignations  spé- 
ciales sur  le  produit  de  divers  monopoles^  Vou- 
loir déterminer  la  masse  existante  de  ces  pa- 
piers^ ou  même  en  donner  une  estimation  ap- 
proximative, serait  une  prétention  insensée,  puis- 
qu'il est  tout  naturel  qu'un  gouvernement?  qui 
mettait  tant  de  soin  à  cacher  des  détails  d'admi- 
nistration même  peu  importans  j  fasse  tous  se» 
efforts  pour  couvrir  du  voile  le  plus  épais  Pénor- 
mité  du  fardeau  dont  il  est  surchargé. 

Pour  s'en  former  une  idée^  il  suffit  de  se  rap- 
peler quel  a  été  le  sort  de  la  Prusse  depuis  huit 
ans.  En  1807  et  1808,  son  territoire  a  été  couvert 
dé  nos  immenses  armées.  En  1809 ,  18x0  et 
181 1 ,  ses  recettes  étaient  employées  encore  à  ac- 
quitter envers  la  France  les  restes  de  la  contri- 
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bution  dé  guêtre.   Déjà,  daûs   cette    derniète 
année ,  le  sol  prussien  était,  de  nouveau  traversé 
par  un  grand  nombre  de  troupes  françaises  aux- 
quelles On  faisait,  sousespoir  de  remboursement? 
de  fortes,  livraisons  de  toute  nature.  En  1812  U 
Prusse  prenait  part  à  la  guerre  de  Russie  et  cpn- 
tinuoit  à  supporter  le  poids  des  passages  mili-^ 
taires.  En  1 8 1 3 ,  elle  s'est  armée  tout  entière  contre 
nous ,  et  il  lui  a  fallu  créer  Ce  qui  n^existait  plus 
chez  elle.  C'était  avec  une  population  de  cinq  mil- 
lions d'habitans  que  l'on  faisait  d'aussi  incroyables 
efforts.  Dans  cet  espace  de  huit  anà  dé  malheurs^* 
îe  gouvei*nement ,    malgré  les  subsides  anglais 
qu'il  a  pu  recevoir  dans.  les.  derniers  temps,  a 
eu  nécessairement,  chaqme  année ,  un  arriéré  qui 
doit  être  au  moins  dé   10  ou  12  millions  de 
thalers^    à    peu   prés    4o   millions   de    francs. 
Peut'on  imaginer  aussi  que  la  dette  des  états  des 
provinces  qui  ont  de^  lettres  foncières  en  circu- 
latidtl ,  CotAme  les  Marches ,  les  Prusses ,  la  Silé- 
sie  et  la  Poméranie ,  soit'  moiikdre  en  blod  àé  5% 
ou  60  millions  de  thalers  ^  200  millioitô  dtffy^es^ 
L'autre  moitié  des  état&  prussiens  qui  n'appati' 
tenait   plus  à  cette  monardde.  et  qui  lui  est 
rendue  nlaintènanjt,  ne=  faxi  veportera-t-ellè  ps» 
aussi  un  contio^eiidt  de  dettes  formées  pendatl^  sa 
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séparation?  En  réduisant  ces  dettes  diverses  au 
taux  le  plus  bas,  on  trouverait  au  moins, 

Arriéré  de  la  dette.  .....      1 00,000,000  fr. 

Dette  du  gouvernement  , 
formée  depuis  huit  ans ,  en  y 
joignant  celle  des  pays  déta- 
chés de  la  monarchie  prus- 
sienne, et  qui  de  nouveau  se 
réunissent  à  elle,  au  moins. .  .      600,000,000 

Dette  des  états  des  provinces.      200,000,000 

Pçrtcs  des  crécihces  prus- 
siennes en  Pologne,  et  autres 
pertes  de  la  Banque  et  de  la 
Société  maritime 100,000,000 

Fournitures  faites  aux  ar- 
mées françaises ,  non  rembour- 
sées  é  .  .      100,000^000 


Total...  ...  .  .  1,100,000,000 

Yo^^  un  arriéré  de  plus  d'un  milliard  pour  un 
go^Lved^ment  qui  n>a  pas  1 5o  millions  de  revenu, 
dont  le  «ol  a  été  ravagé;^  les  villes  épuisées ,  et  l'in- 
dustrie détruite.  >Ge  tableau  éât  ajBfreux.  Le  mal 
semble  incurable  ;  hcùrfeusement  il  ne  l'est  pas. 

La  guerre  de  sept  ans  n'avait  pas  Eût  peut-être^ 
à  la  Prusse  des  blessures  moins  profondes.  Elle 
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avait  Coûté  au  roi  ii4  inillions  dethaler»,  4â8 
millions  de  francs,  et  cependant  alors  Frédéric 
s'aidait  de  tous  les  moyens  des  pays  ennemis  qu'il 
occupait,  surtout  de  ceux  de  la  Saxe  où  il  leva 
de  fortes  contributions.  La  Prusse  depuis  huit 
ans  n'a  eu  aucune  ressource  de  cette  espèce.  Elle 
a  eu  au  contraire  à  payer  d-énormes  contribution^ 
au  lieu  d'en  recevoir.  On  peut  juger  par  là  s'il  y 
a  de  l'exagération  dans  mes  calculs^  Dans  la  guerre 
de  sept  ans ,  la  nécessité  porta  Frédéric  II  à  recou- 
rir à  l'une  des  opérations  de  finance  les  plus  rui- 
neuses^ à  l'altération  des  monnaies,   opération 
qui  fut  tout  entière  au  détriment  de  ses  peuples , 
puisqu'à  la  paix,  les  caisses  ne  reçurent  cette 
monnaie  altérée  que  pour  sa  valeur  intrinsèque, 
Malgré  l'excès  de  misère  oùVse  trouvaient  ré- 
duits les  états  prussiens  en  1763,  c'est  à  la  suite 
de  ces  calamités  que  la  Prusse  prit  une  existence 
nouvelle ,  que  l'agriculture  et  l'industrie  égale- 
ment encouragées  parvinrent  à  leur  plus  haut 
point  de  prospérité.  Cette  monarchie  peut  aujour- 
d'hui encore  avoir  les  mêmes  espérances.  Indé- 
pendamment de  l'inappréciable  avantage  d'une 
administration  fidèle  à  ses  engagemens ,  elle  pos- 
sède de  grands  moyens  pour  réparer  ses  pertes, 
pour  rembourser  graduellcmentlcs  dett^  del'État 
ou  du  moins  pour  en  alléger  le  poids;  Les  domai* 
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nés  royaux,  dont  là  partie  située  hors  du  ter- 
ritoire resté  piussien,  fivait  été  distribuée  en  de-, 
tations  par  le  chef  du  gouvernëinent  français, 
ou  ^entrait  dana  CO'  qu-on  nomme  en  France 
Je  domaine  extraordinaire,  C€s^d>CH»aines  sont 
en  Prusse  un  ricb©  fonda  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
àYliit  été  beaucoup  «riditis  productif  qu'il  n'au- 
rait d«  F^re.  'Le  bénéfice  en  passait  presque 
tôtit  entier  à  des  famiHcfi  qui  leâ  avaient  en 
fermage  héréditaire,  La  vente  d^ne  partie  de 
ces  bieiîs,  outre  qu'elle  piiocurwa  des  rentrées, 
considérables  qui  aideront  à  diminuer  la  masse 
des  assignai  ions  twritoriales ,  tournera  double- 
ment au  profit  du  trésor  en  augmentant  le  nom- 
bre des  propriétaires  de  fonds  et  celui  des  terres 
imposables.  Le  besoin  des  temps ,  en  forçant  le 
souverain  à  néghger  toutes  considérations  parti- 
culières, lui  a  permis  d'ailleurs  de  rompre  l'iné- 
galité qui  régnait  dans  k  répartition  de  l'impôt, 
d'atteindre  les  terres  ou  autres  y^eurs  privilé- 
giées, et  d'introduire  un  ordre  -de  choses  con- 
forme à  Tintérêt  général  de  k  nation.  L'état  de  la 
Prusse,  tout  déplorable  qu'il  peut  être,  n'est 
point  sans  remède.  Il  n'y  a  point  de  miracle  au- 
dessus  dçs  forces  d'une  administration  sage  et 
fernae.  Déjà  on  voit  les  heureux  symptônaes 
d'une •ainéliofaiion  rapide,  et  quelques  années  de 
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ménagement  auront  bientôt  rendu  au  corps  de 
l'État  une  partie  de  son  ancienne  vigueur.  Les.. 
billets  du  trésor  qui  étaient  tombés  à  3o  pour 
cent  spnt  aujourd'hui  à  80,  Le  cours  des  assi- 
gnations •territoriales  est  à  peu  près  le  même 
que  celui  des  cinq  pour  cent  consolidés  en  France* 
Cette  hausse ,  qui  sans  contredit  tient  en  grande 
partie  au:$  résultats  que  la  guerre  a  eus  pour  la 
Prusse,  est  due  plus  particulièrement  encore^ à 
l'opinion  établie  de  la  loyauté  du  gouvernement. 
C'est  un  miracle  de  plus  du  talisman  de  la 
bonne  foi,  Si^^  après  tant  de  secousses  et  de 
pertes,  le  système  financier  de  la  Prusse  peut  se 
rétablir,  si  tout  sujet  prussien  a  cette  utile  con- 
fiance ,  comment  la  France  pQurrait-elle  désespé^ 
rer  d'elle-même  ? 


CHAPITRE  V, 


FINANCES  DE  LA  RUSSIE. 

Tout  ce  qu'on  a  de  renseignemens  sur 
les  finances  de  ia  Russie  se  borne  à  des  in- 
dications   générales  qui   ne  peuvent   conduire 
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qiih  clés  résultats  fort  incerlains.  Peut-être  le 
gouvernement  russe  n'estil  pas  lui-même  par- 
Tenu  ,  jusqu'à  présent ,  à  former  un  tableau  très- 
exact  de  l'étendue  des  contributions  levées  en 
son  nom,  et  de  la  valeur  réelle  de  leuV  produit 
C'est  surtout  dans  cet  immerise  empire ,  composé 
de  tant  de  nations  différentes ,  qu'il  existe  à  l'égard 
de  l'établissement,  du  mode  dejperception'et  de 
l'emploi  des  impôts ,  d'innombrables  variétés ,  et 
elles  sont  telles  que  la  formation  d'un  état  qui  les 
comprendrait  toutes  serait  un  travail,  sinon 
impossible,  du  moins  d'une  difficulté  extraordi- 
naire. Un  premier  ouvrage  à  faire  serait  d'évaluer 
en  argent  les  objets  livrés  eh  nature.  On  sait 
qu'une  partie  des  redevanceg  payées  par  les 
sujets,  consiste  en  denrées  et  en  fournilares  de 
différentes  espèces.  Ces  redevances  n'étant  point 
les  mêmes  dans  les  divers  arrondissemens ,  on 
ne  pourrait ,  d^ns  l'estimation  qu'on  voudrait 
en  faire,  arriver  qu'à  de  très-vagues  approxi- 
mations. 

D'après  les  obstacles  que  rencontre  une  étude 
approfondie  des  finances  de  l'empire  russe ,  on 
est  réduit  à  se  contenter  des  notions  fournies 
par  les  hommes  que  l'on  juge  avoir  été  le 
plus  à  portée  d'en  recueillir  qui  aient  que^ue 
certitude. 
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Suivant  un  écrivain  distingué,  qui  a  résidé  à 
Pétersbourg,  et  qui  a  parlé  de  l'état  des  re- 
cettes sous  Catherine  II,  le  revenu  montait  en 
1789  à  200,000,000  de  francs.  180  millions 
étaient  absorbés  par  les  besoins  du  service  :  le 
surplus  était  appliqué  au  paiement  des  dettes 
occasionnées  par  les  guerres  précédentes.  L'excé- 
dant des  recettes ,  dans  les  années  ou  il 
en  existait  un  ,  étant  ainsi  employé  cons- 
tamment à  couvrir  l'arriéré,  il  n'a  pas  été  au 
pouvoir  du  gouvernement  russe  de  se  former  de 
.  trésor,  en  sorte  que,  pour  commencer  une  guerre, 
il  lui  faut  ou  le  secours  des  emprunts  ou  celui  des 
subsides  étrangers,  et  souvent  le  secours  de  ces 
deux  expédiens  à  la  fois. 

L'augmentation  des  impôts  semble  avoir ,  de- 
puis quelques  années,  porté  plus  haut  les  res- 
sources de  l'Etat  j  mais  comme  l'empire  russe  se 
trouve  aussi  travaillé  de  la  maladie  du  papier- 
monnaie,  il  est  malaisé  d'établir  dans  quelle  pro- 
portion la  recette  qui  s'effectue  en  papier  ,  se 
trouve  avec  celle  qui  se  faisait  autrefois  en  valeur 
métallique. 

Des  calculs  publiés  en  Allemagne  dans  l'année 
1 807 ,  portaient  alors  les  revenus  delà  Russie  à  1 20 
raillions  de  florinsf  d'Autriche ,  à  peu  près  3bo 
înillions  de  fr.  Nous  les  voyons  élevés  à  45omil- 
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lions  de  francs  dans  d'autres  estimations  pin»  ré^ 
centes.  En  admettant  que  cette  dernière  évalua-^ 
lion  soit  juste  ,  il  reste  toujours  à  déterminer 
quelle  valeur  a  duns  l'intérieur  de  la  Russiei,  le 
rouble  en  papier^  comparé  avec  le  rouble  en  es^ 
pèces.  D'un  autre  côté,  si  la  perte  du  papier  est 
sur  les  lieux  mêmes  dç  76  pour  100  ,  lorsqu'on 
veut  le  réaliser  en  espèces,  ]^  peile  .n'est  paa 
la  même^  lorsque  le  papier  s'emploie  en  mar- 
chandises et  sqrtout  en  objets  d,e  consommation 
provenans  du  pays.  11  est  à  a^upposer  que  le 
gouvernement  pourvoit  sans  peine  par  ses 
propres  fonds  à  ses  dépensées  ordinaires;  mais 
l'embarras  coranjenee  lorsqu'il  est,  comme  dan» 
plusieurs  des  dernière»  campagnes  y  obligé  de 
faire  au  dehors  de  grandes  dépendes  qui  doivent 
être  soldées  en  espècesd'or  ou  d^irgent,CIen'estque 
dans  la  dernière  campagne  contre  la  France, que 
la  guerre  a  ,  pour  la  Russie,  alime^ité  la  guerre^ 
Juscjue-là  le  gouvernement  russe  ayait  eu  à  foire 
des  efforts  prodigieux?;  qui  ont  dû  pçrjtçr  sa  dette 
aussi  loin  qu'il  aura  pu  étendre  son  iprédit. 

Dès  1807 ,  la  gêne  était  telle  que  dans  le  mo- 
ment où  Farniée  russe  était  occupée  h  se  réorga- 
niser à  la  suijke  de  lai  bjBttailte  d'EyIau,  ilf^Hut  pour 
compléter  cette  réorganisation  ^^  4<|U^e  le  roi  de 
Prusse ,  resserré  dans  le  dernier  district  de  se» 
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États,  mit  àla  disposition  de  l'empereur  Alexandre 
les  fonds  de  la  Banque  royale  qui  avaient  été  em- 
portés de  Berlin  au  moment  de  l'invasion  des 
troupes  &ai;içai$ç^.  La  Russie,  depuis  cette  époque, 
n'a  point  été  en  po^iition  d'améliorer  l'état  de. ses 
fînanceis  :  son  association  au  système  continental 
avait  diminué  Je  produit  de  ses  douanes  et  celui 
de  plusieurs  ^utres  branches^  de  revenu,  tandis 
que  Tajjgmentation.  de    son  état  aviU^^^^   ^^d- 
geait  une  pareille  augmentation  de   dépenses. 
Judi  ruine  de  Moscou  et  la  dévastation  des  J»ys 
p^CQurus    p^r    nos    a^rmées    ont    dA    opérer 
Vine  grande  réduction  dans  les  recettes.  Pour 
subvenir  ^ux  immenses  armer^iens  de  la  der- 
nière   année,   les  ji^oyens   auxquels  il  a  ËiUu 
recourir  sqnt^  qqimme  nous  l'avons    dit   plus 
haut,  les  subsides  étrangers,  et  de  nouvelles 
émissions  dep^içr-mpnnaie.  Unmys|ér4&profpnd 
enveloppe  xi^i^^eMement  tout  ce  qui  tient  à  laquo- 
titc  des  ressowces  obtenues  par  ces  deux  moyens. 
A  côté  d^  i^ffiçts  ^lésavantagei^x  qui  résultent 
pour  la  Russie^^ed'abondance  4^  sc^i  papier-mon- 
naie, et  de  la  dépréciation  qui  çstla^uite  de  cette 
abondance,  ce  goijtv'ernement  a  deux  ressources 
capitales  qui  augmentent  pour  lui  la  miissp  des 
espécci^  en  circulation ,  pu  remplacent  du  moins 
çellçs  que  la  guerre  ou  d'autres  cjrçonstawes 
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font  écouler  au  dehors.  L'exploitation  des  mines 
d'or  et  d'argent  feit  entrer  à  la  monnaie  environ 
deux  millions  de  roubles  par  année.  D'une  autre 
part,  la  balance  des  importations  et  des  exporta- 
tions,  donne  un  bénéfice  que  Storch  porte  à 
5,000,000  de  roubles ,  et  qui ,  s'il  ne  monte  pas 
toujours  à  cette  somme,  n'en  est  jamais,  très-éloi- 
gné.  C'est  ainsi  un  total  de  4  à  5  millions  de 
roubles  ajouté  tous  les  ans  à  la  circulation  exis- 
tante. Les  lois  nouvelles  qui  défendent  l'introduc- 
tion de  beaucoup  d'objets  que  l'on  payait  jadis 
au  commerce  étranger  ,    ne  pourront   encore 
qu'accroître  la  masse  des  espèces .  Lorsque ,  malgré 
des  supplémens  si  précieux  ,  le  papier-monnaie 
est  tombé  dans  un  si  grand  discrédit ,  on  doit  juger 
k  quel  point  il  faut  que  se  soit  élevée  la  somme  des 
émissions  successives  qui  ont  eu  lieu .  Avant  1787, 
il  n'y  avait  eu  que  pour  5o  millions  de  roubles  de 
billets  de  banque.  Ce  papier  était  alors  au  pair  : 
on  doubla  l'émission  dans  cette  même  année.  De- 
puis cette  époque,  la  trace  des  autres  émissions 
est  à  peu  près  perdue.  C'est  un  chaos  dont  les 
ial^îfications 'Élites  ou  au  dehors  ou  dans  le  pays 
même ,  épaississent  encore  l'obscurité. 

Les  données  que  nous  avons  pu  obtenir  sur 
les  finances  du  gouvernement  russe  ne  sont, 
comme  on  le  voit ,  que  bien  incomplètes  j  mai» 
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pour  juger  sa  position  comparativement  à  la  nôtre, 
il  suffit  de  remarquer  qu'en  France  les  effets  pu- 
blics ne  perdent  aujourd'hui  même, que  26  pour 
100,  tandis  qu'ils  perdent  76  pour  100  en  Russie. 


RESUME. 

Quoiqu'il  soit  impossible .  de  constater  avec 
une  précision  rigoureuse  le  montant  de  la  dette 
de  chacune  des  principales  puissances  de  l'Europe 
et  même  descelle  de  l'Angleterre,  malgré  l'es- 
pèce de  publicité  donnée  à  la  plus  grande  partie 
des  opérations  de  son  gouvernement,  les  aperçus 
généraux,  mais  évidens  et  incontestables,  que 
nous  venons  de  présenter  n'en  établissent  pas 
moins  la  démonstration  d'une  différence  extrême , 
toute  à  notre  avantage,  entre  la  position  de  la 
France  et  celle  de  ces  divers  états. 

Le  capital  de  la  dette  constituée  et  exigible  de 
la  France,  répond  à  peu  près  au  produit  de  quatre 
aimées  de  son  revenu. 

En  ne  portant  qu'à  18  milliards  le  capital  de  la 
dette  de  l'Angleterre,  douze  années  du  produit 
de  ses  impôts  tant  ordinaires  qu'extraordinaire^ , 
maintenus  pendant  la  paix  sur  le  même  pied  qu^ 
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peàdant  la  guerre  j  duffiraiënl  à  peine  pout  l'aô- 
quitter. 

En  Autriche  il  ne  faudrait  paià  moins  de  douze 
h  quinze  arts,  et  eil  Prusse,  pas  moins  de  sept  à 
huit  ans  du  total  des  recettes  pout  Ubérer  le  gou- 
vernement. 

On  ne  peut,  à  l'égard  de  îa  Russie,  hasarder 
d'évaluation  semblable  ;  mais  par  Fénormité  seule 
de  la  perte  de  soii  papier-monnaie,  il  est  prouvé 
que  sa  dette  est  dans  une  gt^ànde  disproportion 
âVec  ses  rèssotiJrôesK 

Si  l'on  considère  la  qtiestion  sûtls  le  point  de 
vue  du  crédit,  il  résulte  des^ détails  dàtis  lesquels 
iious  sommes  entrée , 

Que,  pour  c€  qui  regarde  1^ Angleterre ,  le  cré^ 
dit  y  a  déjà  opéré  tous  les  miracles  qu'il  est  pos^ 
sibled'eti  attendre;  que,  eomnle  il  ne  peut  plus 
s?auginentèr ,  il  court  risqué  de  déchoir}  que  né- 
cessairement il  doit  être  fatigué ,  usé  même  pai* 
l'excès  desesefiforts;  qu'ayant  montiié  par  les  plus 
étonnans  eiSets  toute  la  vigueur  de  k  maturité,  il' 
doit  maintenant  pencher  vel^  là  vieillesse  et- 
marcher  plus  ou  moins  rapidement  vlîrs  sa  déca- 
dence; 

Qu'en  Autriche,  vu  l'immense  quantité  de* 
biUôt»^  qui  j  aprèâ^^atoir  été  détnat©  «i  partie ,  se 
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retrouve  encore  dans  la  circulation  ,  il  est  iné- 
vitable de  passer  une  seconde  fois  a  travers  les 
secousses  d'une  banqueroute  plus  ou  moins  vio- 
lente si  l'on  veut  fonder  un  système  nouveau  ; 
que  cette  fondation  d'un  nouveau  système  serait 
une  entreprise  très-difficile  puisque ,  la  foi  publi- 
que étant  Ja  première  base  du  crédit,  ce  serait 
tnal  préluder  à  son  rétablissement  que  de  violer 
itérativement  les  engagemens  antérieurs;  que, 
d'un  autre  côté ,  si  l'on  veut  respecter  ces  enga- 
gemens, il  faudrait  une  longue  suite  d'années 
pour  faire  remonter  au  pair  des  billets  qui,  après 
une  réduction  légale  des  quatre  cinquièmes ,  per- 
dent trois  cinquièmes  pour  cent;  et  encore,  dans 
l'hypothèse  de  l'adoption  de  ce  dernier  parti, 
faudrait-il  supposer  qu^aucune  guerre  ne  vien- 
drait détruire  l^ouvrage  d'une  méthodique  et 
lente  économie  ; 

Que  la  difficulté  est  la  mêriie  en  Russie ,  où  la 
perte  du  papier-monnaie  est  de  76  pour  cent; 

Qu'en  Prusse ,  plus  d'habileté  dans  les  opéra- 
tions financières,  une  précieuse  exactitude  à  rem- 
plir les  engagernens  qu'on  a  pris,  et  le  souvenir 
de  Inexistence  récente  d'un  crédit  qui  semble 
n'être  qu'interrompu  ,  promettent  un  retour 
plus  prochain  à  un  meilleur  ordre  de  choses  ; 
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mais  qiie,  pour  y  parvenir,  ce  royaume,  ouvert 
de  toutes  parts,  et  dont  les  ressources  sont  le 
fruit  d'un  travail  soutenu  et  d'une  laboineuse 
industrie ,  a  un  besoin  absolu  du  maintien  de  la 
paix  pendant  un  assez  grand  laps  de  temps, 
ce  qu'aucune  puissance  humaine  ne  saurait 
garantir; 

Enfin ,  par  rapport  à  la  France  ,  que ,  si  le 
crédit  est,  pour  ainsi  dire,  à  y  créer  encore ,  le 
principe  en  est  découvert,  et  aura  désormais  son 
application;  que  ce  grand  principe,  celui  de  la 
fidélité  à  remplir  les  engagemens  contractés , 
étant  sous  la  sauve-garde  d'un  gouvernement 
représentatif,  on  ne  peut  plus  craindre  qu'il 
soit  mis  en  oubli;  que,  quelques  années  suffisant 
pour  éteindre  la  dette  exigible,  on  pourra  en- 
suite, par  la  création  d'un  fonds  d'amortissement, 
opérer  sur  la  dette  constituée,  une  réduction  insen- 
sible qu'il  dépendra  du  gouvernement  d'étendre 
ou  de  restreindre  selon  son  intérêt  ;  que  même  , 
si  des  guerres  nouvelles  doivent  encore  agiter  le 
monde,  la  France  est  en  état,  autant  que  toute 
autre  puissance ,  de  faire  face  au  danger  ;  et  que 
ce  danger,  quelque  grand  qu'il  puisse  être  pour 
ses  finances ,  le  serait  plus  encore  pour  celles  de 
tous  les  autres  gouvernemens.  Il  faut  seulement 
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mettre  dans  une  classe  à  part  l'Angleterre ,  que 
les  prodiges  du  passé  peuvent  porter  à  en  espérer 
de  nouveaux ,  sans  que  toutefois  cette  espérance 
soit  infaillible.  Sa  position  particulière  est  un 
problème  qu'il  n'appartient  qu'au  temps  de  ré- 
soudre* 
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DEUXIÈME  PARTIE, 

ÉTAT  MILITAIRE. 


ETAT  MIUTAIRE  DE  LA  FRANCE 


£T  SES 


PRINCIPALES   PUISSANCES   DE    L'EUROPE. 


Dans  Fordre  actuel  du  monde,  et  surtout  dans 
la  position  particulière  de  la  France ,  l'état  mili- 
taire embrasse  deux  grands  intérêts  dont  il  doit 
être  le  gardien ,  Tindépendance  continentale  et 
l'indépendance  maritime.  S'il  faut  que  nos  forces 
de  terre  soient  capables  de  nous  garantir  contre 
l'attaque  des  grandes  puissances  du  continent, 
l'immense  étendue  de  notre  littoral ,  la  possession 
de  colonies  éloignées  et  notre  commerce  exigent 
des  forces  maritimes  qui  leur  assurent  une  égale 
protection.  Ces  deux  points  de  vue  ne  nous 
ofifrent  pas  les  même3  motifs  de  satisfaction  et  dç 

8; 
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confiance.  Nous  pouvons  comparer  sans  crainte 
nos  forces  de  terre  à  celles  des  gouvernenaens 
les  plus  redoutables.  Sur  mer  ,  la  France  n'a 
qu'un  rival  ;  mais  ce  rival  est  depuis  long- 
temps accoutumé  à  une  sorte  de  domination 
qu'a  fortifiée  notre  faiblesse.  Nous  avons  payé 
chèrement  nos  fautes.  C'est  à  l'avenir  à  tirer 
parti  des  leçons  du  passé. 

PREMIÈRE  SECTION. 


FORCES  DE  TERRE. 

Les  armées  des  diverses  puissances  se  distin- 
guaient autrefois  entr'elles  par  des  diflerences 
essentielles  dans  leur  organisation  particulière  et 
dans  le  système  de  tactique  qui  réglait  leurs  mou- 
vemens.  C'était  sur  ces  deux  points  importans 
que  se  fixait  particulièrement  l'attention  lorsqu'il 
s'agissait  de  porter  un  jugement  sur  chacune  de 
ces  armées.  Un  hommage  universel  accorda 
une  préférence  marquée  à  l'organisation  et  à 
la  tactique  prussienne,  ouvrage  d'un  grand 
maître  dont  les  faits  avaient  justifié  les  prin- 
cipes. Presque  tous  les  gouvernemens  les  prirent 
pour  modèle.  Depuis  cette  époque,  on  a,  dans 
tous  les  pays ,  tenté  des  innovations  plus   ou 
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moins  heureuses  :  on  a  emprunté  à  ses  voisins  les 
idées  que  Ton  a  reconnues  utiles ,  et  peut-être , 
sur  quelques  parties  de  l'art  militaire,  a-t-on  porté 
trop  loin  ce  goût  de  perfectionnement  et  d'amé- 
lioration. Quoi  qu'il  en  soit,  il  en  estjrésulté  que 
toutes  les  armées  européennes  ont  à  peu  près 
aujourd'hui  un  même  système,  ou,  du  moins^ 
que  leurs  systèmes  particuliers  n'oflfrent  entre 
eux  que  de  légères  dissemblances.  Ce  n'est  plua 
ainsi ,  dans  ces  différences  de  tactique  et  d'organi- 
sation ,  qu'il  faut  chercher  les  causes  de  supé- 
riorité ou  d'infériorité  de  telle  armée  par  rapport 
à  telle  autre. 

Les  points  qu'il  importe  plus  spécialement  de 
considérer  dans  l'état  militaire  d'une  nation, 
sont  : 

1**.  La  force  numérique  de  l'armée; 

2°.  Sa  force  morale; 

3°.  Son  matériel. 

C'est  sous  ces  trois  points  de  vue  que  nous 
allons  examiner  l'état  actuel  de  l'armée  française 
et  des  armées  des  autres  grandes  puissances. 

1**.  Force  numérique.  On  connaît  aujourd'hui , 
du  moins  d'une  manière  approximative,  ce  que 
chaque  puissance  peut,  dans  les  temps  ordinaires, 
présenter  de  forces  sous  les  armes  ;  mais  nous 
avons  éprouvé  qu'il  est  des  circonstances  où 
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toutes  les  proportions  naturelles  sont  rompues; 
tous  les  calculs,  en  défaut  ;  et  toutes  les  objections 
d'impossibilité,  détruites  par  les  faits.  Telle  a  été, 
dans  les  deux  dernières  campagnes,  l'exagération 
des  armemens  de  presque  toutes  les  puissances; 
mais  si  la  Prusse ,  réduite  à  cinq  millions  d'habi- 
tans  ,  a  mis  plus  de  cent  cinquante  mille  hommes 
en  campagne  ;  si  l'Autriche  et  la  Russie  ont  fait 
marcher  chacune  plus  de  trois  cent  mille  hommes 
hors  de  leurs  frontières,  c'était  la  vigueur  de  la 
fièvre  et  l'énergie  du  désespoir.  Ce  n'étaient  plus 
des  troupes,  c'étaient  des  nations  armées.  Comme 
la  cause  d'une  si  forte  irritation  n'est  pas  de  na- 
ture à  exister  deux  fois ,  un  si  prodigieux  effort 
ne  peut  pas  non  plus  se  renouveler. 

Je  ne  ferai  pas  ici  le  rapprochement  de  ces 
états  militaires  officiels  que  les  gouvememens 
publient  eux-mêmes ,  ou  de  ces  états  particuliers 
qu'on  se  procure  par  des  voies  clandestines.  Les 
uns  sont  toujours  fautifs  ;  les  autres  le  sont  aussi 
quelquefois.  D'ailleurs  les  plus  exacts  ne  font 
qu'indiquer  les  cadres  des  corps ,  ce  qui  n'offre 
qu'une  donnée  vague,  ])uisq'ue,  dans  les  derniè- 
res guerres,  nous  avons  vu  plusieurs  fois  varier 
le  nombre  d'hommes  déterminé  pour  les  remplir. 
11  suffit  de  dire  qu'aujourd'hui  la  Russie  est,  à  la 
rigueur,  la  seule  puissance  qui  soit  capable  de 
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mettre  en  mouvement  une  masse  plus  considéra* 
ble  de  combattans  que  ne  peut  le  faire  la  France  ; 
mais  que,  pour  y  parvenir,  il  faudrait  qufe,  sûre 
du  monde  entier  comme  dans  la  dernière  guerre , 
tranquille  à  la  fois  du  côté  de  l'Autriche,  de  la 
Turquie  et  de  la  Perse ,  elle  pût  appeler  contre 
nous  ses  derniers  bataillons  des  extrémités  de 
son  immense  empire.  A  l'égard  des  autres  puis- 
sances ,  la  France  peut  sans  peine  tenir  sur  pied 
des  armées  aussi  fortes  que  chacune  d'elles.  . 

L'état  de  paix  de  notre  armée  est  de  220  mille 
hommes  environ ,  toute  arme  comprise  :  mais  on 
sait  que,  par  suite  du  retour  des  garnisons  des 
diverses  places  cédées,  et  de  I.1  rentrée  des  prison- 
niers de  guerre ,  il  y  a  trois  ou  quatre  cent  mille 
hommes  qui  se  sont  retirés  déjà  dans  leurs  foyers. 
Ces  hommes  ne  pourraient-ils  pas,  au  besoin,  re- 
paraître sous  le  drapeau?  Les  cadres  existent  : 
des  milliers  d'officiers,  dans  la  vigueur  de  l'âge, 
mais  vieux  d'expérience,  seraient  empressés,  au 
premier  appel ,  de  ressaisir  l'arhie  des  combats  j 
et,  ai  la  voix  du  roi  se  faisait  entendre,  nous  re- 
verrions bientôt  une  de  ces  belles  armées  que 
l'Europe  admirait  avec  effroi  avant  la  campagne 
de  Russie.  Ces  soldats,  jeunes  encore,  qui  ont 
débuté  par  tout  ce  que  la  guerre  a  de  plus  pénible , 
fortifiés  par  un  salutaire  intervalle  de  repos,  dé- 
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tonnais  dirigés  dans  un  esprit  de  conservation , 
ne  tarderaient  pas  à  reprendre  celte  supériorité 
que  nous  avons  eue ,  vingt  ans ,  sur  les  troupes 
du  monde  entier.  Loin  de  nous  l'idée  d'une 
guerre  prochaine  ;  mais,  si  telle  était  notre  desti-? 
née,  osons  l'envisager  sans  frémir. 

Indépendamment  du  nombre  d'hommes  dont 
ae  compose  une  aipmée ,  sa  force  comparative  doit 
s'évaluer  encore  d'après  une  autre  base.  L'éten- 
due plus  ou  moins  grande  de  frontières  qu'un 
gouvernement  est  obligé  de  défendre ,  est  comme 
une  autre  sorte  d'échelle  qui  peut  servir  à  déter-^ 
miner  cette  force  et  à  en  établir  la  mesure.  En 
supposant  deux  puissances  qui  disposent  chacune 
de  3oo,ooo  hommes ,  quoiqu'il  y  ait  égalité  no^ 
minale ,  il  peut  y  avoir  entr'elles  une  grande  dif- 
j^rence  de  moyens  mobile^,  selon  que  l'un  ou 
l'autre  des  deux  états  a  un  plus  long  développe- 
ment de  terrain  à  mettre  en  sûreté.  Daus  cette 
manière  d'envisager  la  question ,  on  sait  que  la 
France  est  un  des  étiitsque  la  disposition  de  son 
territoire  a  le  plus  favorisé.  Les  Pyrénées ,  les 
Alpes,  la  Méditerranée  et  l'Océan  forment  en 
grande  partie  autour  d'elle  une  barrière  toujours 
difficile  à  franchir,  et  une  ligne  déplaces  fortifiées 
par  le  génie  des  plus  grands  maîtres  couvre  la 
portion  de  terrain  dont  la  nature  avait  négUgo  !a 
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défense.  Le  complément  de  notre  système  défen-* 
sif  se  trouvait  dans  la  neutralité  helvétique. 
Cette  neutralité,  si  précieuse  pour  la  France  , 
n'est  point  restée  intacte  dans  la  crise  d'où  nous 
(sortons.  Nous  n'examinerons  point  si  une  partie 
de  la  Suiisse  a  ou  n'a  pas  provoqué  la  violation 
de  son  territoire  :  l'exemple  est  dangereux.  C'est 
à  nous  de  tâcher  d'en  rendre  le  retour  impossible  j 
mais  quand  même  la  France  devrait  regarder  en- 
core toute  la  frontière  qui  borne  la  Suisse  comme 
pouvant,  en  temps  de  guerre,  demander  sonattea- 
tion,  elle  n'en  serait  pas  moins  celui  de  tous  les 
états  de  l'Europe  (  l'Angleterre  et  l'Espagne  ex- 
ceptées )  qui  ofiFre  le  moins  de  points  vulnérables 
ou  accessibles  aux  incursions  de  l'ennemi.  La  réa^ 
lité  de  la  force  de  l'armée  française  reçoit  de  cet 
état  de  choses  un  accroissement  qui  équivaut,  de 
fait,  à  une  augmentation  de  quotité. 

Il  n'est  plus,  d'ailleurs,  dans  l'ordre  des  pro^ 
habilités  que  la  France  ait,  de  long-temps,  à 
combattre  un  grand  nombre  d'ennemis  à  la 
fois.  L'Europe  ne  peut  plus  avoir  un  seul  et  même 
intérêt  contre  nous ,  tandis  qu'au  contraire  Tin- 
térêt  de  beaucoup  d'Etats  se  lie  au  nôtre  de  la  ma- 
nière la  plus  intime.  Ainsi  plus  de  guerre  de  l'Eu- 
rope contre  la  France  ;  [)lus  de  guerre  pour  la 
France  sans  alliés.  Il  est  évident  que ,  si  la  Finance 
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se  trouvait  maintenant  engagée,  malgré  elle, 
dans  les  contestations  de  quelques  autres  puis- 
sances, elle  verrait  unies  sous  ses  bannières  'les 
troupes  d'un  certain  nombre  de  princes  voisins 
qui ,  rassurés  par  sa  modération ,  ne  peuvent  plus 
avoir  rien  à  craindre  que  de  ses  ennemis.  De  cette 
capitale ,  de  ce  même  château  d'où  partait  la 
foudre  qui  les  frappait  tour  à  tour ,  ils  n'atten- 
dent plus  que  protection  et  bienveillance ,  et  leurs 
vœux ,  qui  ont  si  long-temps  appelé  la  vengeance 
sur  notre  tête ,  n'imploreraient  plus  le  ciel  que 
pour  notre  triomphe. 

Cette  possibilité  de  guerre,  que  je  n'admets  pas 
au  moins  diuis  un  temps  prochain,  mais  dont  je 
fais  la  supposition  pour  raisonner  même  dans  les 
chances  les  plus  fâcheuses,  cette  possibilité  ne  se 
conçoit  qu'en  nous  considérant  comme  auxiliaires 
et  non  comme  partie  principale.  Forts  contre 
chaque  état  séparément,  quelle  inquiétude  pou- 
vons-nous avoir ,  si  nous  ne  paraissons  dans  la 
querelle  que  pour  mettre  un  poids  décisif  dans  l'un 
des  bassins  de  la  balance? 

2°.  Force  morale.  La  force  morale  d'une  armée 
se  compose  surtout  de  la  confiance  des  chefs  dans 
leurs  subordonnés  ,  et  de  celle  des  subordonnés 
dans  leurs  chefs." 
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Confiance  des  chefs  dans  leurs  subordonnes. 

La  guerre  qui  vient  de  finir,  en  obligeant  tous 
les  peuples  à  combattre  pour  leur  propre  exis- 
tence, a  rendu  les  armées  presque  généralement 
nationales ,  et  a  développé  en  elles  un  sentiment 
de  patriotisme  qui  leur  avait  été  inconnu  jusqu'à 
ce  jour.  Pour  exalter  ce  sentiment  nouveau ,  par- 
tout on  a  donné  de  l'encouragement ,  même  au 
simple  soldat  :  partout  on  a  fait  briller  à  ses 
yeux  ou  des  récompenses  honorifiques ,  ou  l'at- 
trait d'un  avancement  qui ,  autrefois ,  lui  était 
interdit.  La  France  avait  donné  l'exemple  au  reste 
de  l'Europe.  Ces  avantages  quelesgouvernemens 
étrangers  n'ont  accordés  à  leurs  troupes  que  d'une 
manière  partielle ,  et  avec  de  grandes  restrictions , 
sont  ofiFerts  dans  leur  plénitude  à  tout  guerrier 
français.  La  charte  constitutionnelle,  qui  en  con- 
sacre la  perpétuité,  maintient,  dans  les  armées, 
le  ressort  le  plus  puissant  et  le  plus  actif  en  ne  leur 
montrant  dans  leurs  chefs  que  des  hommes  sortis 
du  milie u  del eurs  rangs ,  et  qui  après  avoir  fait ,  dans 
les  grades  inférieurs,  un  glorieux  apprentissage  de 
la  guerre,  n'ont  obtenu  les  grades  supérieurs  que 
comme  un  prix  accordé  à  la  vaillance  et  au  talent. 
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S'il  existe  une  carrière ,  où  une  noble  ambition 
soit  non-seulement  permise  aux  individus  ,  mais 
même  utile  à  l'Etat,  c'est  la  carrière  des  armes  : 
c'est  en  portant  ses  regards  sur  le  bâton  de  ma- 
réchal ,  que  tel  guerrier  qui  languirait  encore  in- 
connu ,  si  une  loi  fatale  lui  eût  interdit  respérance, 
a  senti  naître  en  lui-même  une  nouvelle  ame ,  et 
se  former  une  confiance  audacieuse  qui  Fa  con- 
duit, de  miracle  en  miracle ,  au  faîte  des  honneurs 
militaires  : 

Rose  et  Fabert  ont  ainsi  commencé. 

Quelle  armée,  quelle  famille  de  chefs  et  de 
soldats  que  celle  où  les  uns  et  les  autres  sont  di- 
rigés par  le  même  mobile  j  où  les  chefs  voient 
sous  leurs  ordres  des  milliers  d'hommes  prçsque 
rivaux  de  leur  gloire  ;  où  les  soldats,  en  admirant 
leurs  chefs,  brûlent  du  noble  désir  de  les  égaler, 
et  peut-être  de  les  surpasser  un  jour!  Le  droit 
commun  à  tous  de  parvenir  aux  grades  les  plus 
élevés,  le  spectacle  fréquent  d'avancemens  ra- 
pides ,  auxquels  tous  peuvent  également  pré- 
tendre ,  ont  eu  pour  résultat  nécessaire  la  com- 
position d'un  corps  d'officiers  tel,  qu'il  n'y  a  au- 
cune armée  étrangère  qui  ne  doive  envier  cet 
avantage  à  l'armée  française.  Si  nous  avons ,  sur 
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ce  point,  une  incontestable  supériorité,  je  n'en* 
tends  point  en  faire  un  mérite  particulier  au  ca- 
ractère de  la  nation ,  je  n'en  Êds  mention  ici  que 
comme  d'un  effet  naturel  produit  par  le  système 
adopté  à  l'égtod  de  l'avancement.  Nous  avons  vu 
dans  Paris  ce  que  les  armées  étrangères  renfer- 
maient de  meilleurs  et  de  plus  beaux  régimens  ; 
mais  en  même  temps  nous  avons  remarqué  la 
barrière  qui  sépare  l'officier  et  1^  soldat ,  nous 
avons  vu  deux  espèces  d'hommes  qui  n'avaient 
d'autres  rapports  entr'elles  que  ceux  d'une  auto- 
rité arbitraire  et  d'une  servile  obéissance. 

L'armée  russe,  on  ne  peut  le  dissimuler,  est 
peut-être  la  plus  pauvre  de  toutes,  non  pas  en 
bons  officiers  supérieurs  ou  en  chefs  de  corps, 
mais  en  bons  officiers  subalternes  ,  comme 
capitaines,  lieutenans  et  sous-Heutenans.  Cette 
disette  tient  à  l'état  arriéré  de  la  civilisation  en 
Russie,  peut-être  aussi  au  peu  de  considération 
dont  y  jouissent  les  grades  inférieurs ,  et  au  peu 
d'avantages  qui  y  sont  attachés ,  l'officier  qui  sert 
dans  ces  grades  n'ayant  point  l'espoir  de  parve- 
nir, sans  une  faveur  particulière  de  la  cour, 
même  au  grade  de  colonel .  On  sent  bien  qu'il  y  a 
ici  une  exception  à  faire  en  faveur  delà  garde  im- 
périale, co-'^ps  privilégié ,  et  qui  a  une  existence  à 
part. 


/ 
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L'Autriche  peut ,  avec  raison  ,  s'enorgueillir 
d'un  beau  corps  d'ofliciers,  dans  l'arme  de  la  ca- 
valerie, mais  ses  officiers  d'infanterie  ne  méritent 
pas  la  même  considération.  Ce  n'est  guère  que 
dans  la  cavalerie  que  Ja  jeune  noblesse,  qui  ap- 
partient à  des  familles  riches  et  distinguées ,  de- 
mande du  service ,  et  c'est  de  là  qu'elle  prend  son 
essor  pour  arriver  aux  commandemens  supérieurs 
dans  les  diverses  armes.  Les  places  d'officiers  d'in- 
fanterie, ainsi  dédaignées,  sont  la  ressource  de 
pauvres  gentilhommes qui  servent  pour  vivre,  et 
comme  un  avancement  même  assez  tardif  dans  des 
grades  peu  élevés  borne  tous  leurs  désirs ,  que  de 
plus  on  n'attache  point  à  cette  partie  de  l'état  miU* 
taire  la  faveur  d'opinion  qui  l'ennoblit  ailleurs, 
cette  fraction  du  corps  des  officiers  manque  d'un 
principe  qui  entretienne  son  énergie,  et  le  porte  à 
des  actes  éclatans  de  vaillance  et  de  dévouement. 

La  position  de  l'armée  prussienne  est,  à  cet 
égard,  bien  différente.  En  Prusse ,  la  prééminence 
de  l'état  militaue ,  établie  d'abord  par  la  volonté 
royale ,  est  devenue  un  sentiment  inné  pour  la 
population  entière.  La  considération  n'y  est  point, 
comme  dans  beaucoup  d'autres  pays,  restreinte 
aux  grades  élevés.  Elle  est  commune  à  tout  ce  qui 
porte  l'uniforme  :  elle  s'étend  mêçie  au  bas- 
officier,  et  du  bas-officier  jusqu'au  soldat.  Le 
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sous-Keutenant,  l'enseigne,  disputent  le  rang  aux 
seigneurs  titrés  employés  dans  les  fonctions  pu- 
bliques, et  l'on  connaît  plus  d'un  exemple  de 
discussions  de  ce  genre  dans  lesquelles  Frédéric  II 
s'est  plu  à  leur  donner  gain  de  cause.  Ce  n'est 
point,  au  reste,  du  règne  de  ce  prince  que  date 
la  distinction  dont  jouit  en  Prusse  l'état  militaire  : 
elle  avait  ^peut-être,  été  portée  plus  loin  encore 
sous  le  règne  de  son  père  Frédéric-Guillaume  ; 
mais  c'est  dans  les  guerres  de  1742  et  de  1766 
que  l'armée  en  a  légitimé  la  possession.  Depuis 
cette  époque ,  un  juste  orgueil  était  permis  à  l'of- 
ficier prussien.  Cet  orgueil  s'est  égaré  un  moment, 
et  a  reçu  un  effroyable  échec  dans  son  premier 
effort  contre  la  France:  mais  on  ne  peut  discon- 
venir qu'à  l'époque  même  où  lui  fut  porté   ce 
coup  fatal ,  le  corps  d'officiers  de  l'armée  prus- 
sienne ne  fût  composé  ou  de  vieux  militaires  pleins 
d'expérience ,  ou  d'une  jeunesse  instruite ,  bouil- 
lante etintrépidlB.  L'affront  qu'ils^ubirènt ,  en  1 806, 
a  été  depuis  noblement  effacé ,  et,  aujourd'hui  en- 
core, c'est  parmi  les  troupes  prussiennes  que 
nous  aimons  à  reconnaître  les  officiers  les  plus 
intelligens  ^  les   plus   exercés   et  les  plus   ha- 
biles. .; 

Depuis  assez  long-temps  les  troupes  anglaises 
avaient  presque  cessé  de  figurer  parmi  les  armées 
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européennes.  Ce  n'est  qu'à  de  longs  inteÉ*valleii 
que  cette  puissance ,  essentiellement  maritime , 
cherche  à  prendre  une  consistance  militaire  sur  le 
continent ,  et  la  poUtique  lui  a  souvent  reproché 
de  payer  trop  cher  des  succès  peu  durables  ^ 
qui  la  détournent  de  sa  véritable  destination* 
Dans  de  telles  circonstances ,  c'est  presque 
toujours  le  génie  d'un  chef  qui  fait  prendre 
momentanément  cette  direction  à  l'esprit  na- 
tional ;  et  ce  chef,  que  le  gouvernement  britan- 
nique est  obligé  d'investir  d'une  grande  puis- 
sance, se  trouve  être  un  véritable  proconsul  qui 
régie  lui-même  les  promotions.  L'état  mili- 
taire est  généralement  trop  peu  considéré  cil 
Angleterre;  la  vente  des  commissions  d'offi- 
ciers y  fait  nécessairement  entrer  un  trop  grand 
nombre  d'individus  sans  talens  comme  sans  ex- 
périence ,  pour  qu'il  soit  possible  ,  au  meilleur 
général ,  A^en  tirer  parti  à  l'ouverture  de  la 
campagne.  Son  premier  soin  doit  être  donc  de 
se  former  lui-même  les  officiers  qui  lui  manquent» 
C'est  ce  que  fit  Marlborough  lorsqu'il  prit  le  com- 
mandement en  1702,  Son  coup  d'œil  pénétrant 
alla  démêler  le  mérite  dans  les  rangs  inférieurs , 
et ,  sans  s'assujettir  à  aucune  règle ,  il  plaça  chacun 
au  poste  qu'il  le  crut  capable  de  remplir.  Après 
ce  période  de  gloire  ^  l'armée  anglaise,  était  re- 
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tombée  danî^ fine  obscure imfcctiôii ,  lorsqu'en  1 745 
elle  paFuL  avec  éclat  à  Fonfeeôoy,  sous  les  ordres 
du  duc  de  Cumberland,  pour  aile*-,  en  1767, 
se    desbonoïer    par   Fétrange    capitukiiion    de 
Closters^ven.  Dans  des  temps  plus  rapprochés  , 
la  guerre  d'Amérique  ne  lui  a  donné  de  célébrité 
que  pair  le*  capitulations  du  général  Burgoyne  et 
de  lopd  Cornwallis.  Les  premières  expéditions 
contre  la  France ,  depuis  la  guerre  de  la  révo- 
lution^ sont  loin  aussi  d'avoir  été  heureuses,  là 
où  des  intdUgences ,  préparées  de  longue  main , 
ne  lei^  assuraient  pas  une  réussite  facile.  C'est 
encore  par  une   capitulation   que  se  termina, 
en  1799,  le  débarquement  tenté  en  Hollande.  La 
fortune  mi^^ire  de  l'Angleterre  a  pris  en  Espagne 
un  cours  plu»  fevorable;  et  là,  aidée  des  secours 
de  deux  nations  y  capables  des  plus  grands  eflPorts, 
disposant  de  moyens  infiniment  supérieurs  aux 
nôtres^  elle  a  conduit,  avec  méthode  et  persévé- 
rance y  une  lutte  dans  laqttelle  ravantuge  a  fini 
par  \m  rester  après  un  long  balancement  de  succès 
et  dé  revers.  La  Frante  a  fait  une  B»>isson  trop 
abondante  de  lauriers^  poiir   en  disputer  quiel-f 
ques  branches  aux  peuples  qm  se  sont  montrés^ 
digine»  de  les  cueilliir«  Nous  ne  refuserons  point 
auxtraupesangiaosesheju^ice  qu'elles  méritent; 
la  guerre  elle^mâna  a  formé  leurs  choiera  ^ 
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leurs  soldais.  Les  uns  et  les  autres  ont  mîeui 
combatlu  dans  les  dernières  campagnes  que  dans 
les  premières;  mais ,  quel  qu'ait  été  le  dénouement 
de  la  querelle ,  4a  gloire  des  troupes  françaises  est 
restée  intacte ,  et ,  jusquedansledernier  choc, quia 
presque  ensanglanté  la  paix,  malspré  la  prodigieuse 
dififérence  des  forces  respectives ,  les  Anglais  eux- 
mêmes  n'ont  pas  osé  se  proclamer  vainqueurs. 
Sans  contester  aux  troupes  des  difiFérentes  puis- 
sances les  qualités  particulières  qu'elles  peuvent 
avoir,  la  France  a  sujet  d'être  fière  de  celles  que  le 
iponde  entier  reconnaît  dans  les  siennes.  L'égalité 
de  droits ,  accordée  à  tous  les  individus  qui  en  font 
partie ,  l'accès  à  tous  les  grades ,  à  tous  les  hon- 
neurs, sont  un  puissant  aiguillon  qui  donne  à  leur 
activité  naturelle  un  développement  inconnu  aux 
autres  nations.  Les   commandans  trouvent  un 
point  d'appui  assuré   dans  l'excellente  compo- 
sition du  corps  des  officiers ,  et  ceux-ci  dans  Je 
bon  esprit  des   soldats.    Le  soldat  français   n'a 
pas  besoin  d'apologie.  Intrépidité ,  résignation , 
enthousiasme ,  patience  et  dévouement ,  il  dé- 
ploie tour  à  tour  ce  qu'exige  le  climat,  le  terrain , 
la  circonstance.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  sentimens 
sublimes  se  trouve  dans  le  dernier  rang  comme 
-au  prjsmier»  Ce  n'est  qu'en  France  que  chaque 
bataillon  <#st  une  pépinière  xle  héros  j  .que  le 
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^mple  soldat,  comme  son  colonel,  prétend  à 
l'honneur,  et  aspire  à  la  gloire.  Consultez  leurs 
généraux;  consultez  même  les  généraux  ennemis, 
tous  répondront  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  beau 
que  d'être  digne  de  les  combattre  ,  si  ce  n'est 
d'être  digne  de  les  commander. 

Confiance  des  subordonnés  dans  leurs  chefs. 

Où  cette  confiance  existerait-elle  si  elle  n'exis- 
tait pas  dans  les  armées  françaises?  Cependant, 
nous  ne  devons  pas  hésiter  à  le  dire ,  des  circons- 
tances particulières  ont  paru  y  porter  une  légère 
atteinte ,  en  la  faisant  reposer  tout  entière  sur 
une  seule  tête  ,  et  en  attaché^it  trop  exclusi- 
vement tous  les  regards  sur  le  chef  suprême  de 
l'armée,  au  préjudice  des  autres  capitaines  qui 
partageaient  ses  travaux.  C'est  là  encore  un  des 
inconvéniens  d'une  monarchie  devenue  militaire, 
et  dans  laquelle  le  premier  pjersonnage  de  l'Etat 
se  réserve  à  lui  seul  le  commandement.  Cette 
question  peut  mériter  un  sérieux  examen . 

On  se  rappelle  que  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante, des  publicistes  distingués  exprimèrent 
fortement  l'opinion  que  le  souverain  ne  devait 
point  se  mettre  à  la  tête  des  armées ,  lorsque  le 
Itjhtéâtre  dç  lîi  guerre  ferait po^çt^.hprs  de  nos ïiop^ . 
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tiéres.  Ce  vœa  avait  alors  pour  objet  l'intérêt  de 
k  liberté  publique  :  il  se  fondait  sur  la  crainte 
qu'un  prince ,  accoutoiiié  dans  fes  camps  à  une 
obéissance  passive ,  et  fort  de  Tamour  de  ses  sol- 
dats ,  sociétaires  de  sa  ^oirc ,  ne  se  jouât  ensuite 
des  droits  de  la  nation  et  des  principes  conser- 
vateurs de  son  indépendance i  Outre  la  justesse 
de  cette  prévoyante  inquiétude ,  un  tel  ordre  de 
choses  entraîne  encore  d'autres  dangers  pour  la 
sûreté  des  peuples. 

Le  prince  qui  commande  lui-même  ses  armées 
oublie  qu'il  est  souverain,  pour  se  souvenir  seu- 
lement qu'il  est  général.  Si  l'ivresse  delà  victoire 
ne  le  conduit  pas  toujours  à  sa  propre  perte ,  elle 
ne  manque  jamais  de  faire  le  malheur  de  la  na- 
tion qu'il  gouverne.  Le  souverain  ,  au  contraire , 
qui  a  vaincu  par  ses  généraux ,  tout  en  applau- 
dissant à  leurs  exploits ,  calcule  les  pertes  que  la 
patrie  a  faites ,  et  songe  au  sang  qui  a  coulé.  U 
se  hâte  de  profiter  de  ses  succès,  hon  pour  courir 
à  des  succèsr  nouveaux,  mais  pour  parrenir 
promptement  à  la  conclusion  d'une  paix  hono- 
rable et  solide. 

Quand  l'Europe  sortait  à  peine  des  siècles  bar- 
bares, où  le  droit  n'était  reconnu  que  lorsqu'il 
se  présentait  sous  la  /protection  de  la  fermée  ylM 
xxiis  ^  dont  l'exiatettce  ou  les^  possessions  ^EaâMi* 
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souvent  mises  en  péril  par  les  attaques  de  voisin* 
audacieux,  durent  presque  toujours  s'armer  eux- 
mêmes  pour  iear  puissance  ou  leur  trône  en 
danger.  A  mesure  que  la  civilisation  a  fait  des 
progrés ,  l'iseue  des  guerres  a  été-moins  décisive  : 
la  nation,  contre  laquelle  se  déclarait  le  sort^ 
pouvait  calculer  d'avance  l'étendue  probable  deà 
sacrifices  ,  aii  prix  desquels  il  lui  faudrait  acheter 
la  paix.  La  réputation  de  grand  capitaine  rfëlait 
plus  celle  dotnt  un  souverain  crut  devoir  être 
jaloux ,  et  on  avait  senti  qu'il  y  avait  pôtiÉ  lés 
rois  une  gloire  plus  vraie  et  plus  pure,  Louis  XIV 
^t  Louis  KV  se  sont  uKmitrés  encore  à  leurs  ar* 
jnées  ;  mais  ce  n'était  poiiyl  }xkir  attirer  à  eat, 
seuls  la  direction  suprême  ^es  c^pération^  tnili-- 
ttiires  :  c'étaS;  pour  ajouter  ^  par  leur  présence 
momentanée ,  à  l'enthc^siiasme  des  troupes.  Ils 
n'allaient  point  éclipser  la  gloire  de  leui'S  géné-f 
raux.  La  couronne  royale  ne  faisait  qu'emprunter 
une  feuille  de  kuri^  à  la  coiironiie  de  Tnrenne 
et  à  celle  dasnaréchal  de  Saixe» 

Tel  avait  eti^  en  France  le  c^ôurs  de  ropîmorr, 
et  5  comme  c'était  le  progrés  des  lumières  qui  lui 
avait  imprimé  ce  mouvement,  il  est  vraisembla- 
ble que  la  même  manière  de  penser  eût  prévalu 
long-temps ,  si  la  révolution  française  ne  fût  venue 
ébranler  |e   monde ,    abattre  plusieurs  trônes , 
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saper  les  fondemens  de  tous  ,  et  appeler  les  rois 
à  leur  propre  défense.  Après  qu'un  seul  homme 
se  fut,  en  France,  saisi  de  Fautorité,  les  mêmes 
idées  se  seraient  rétablies  ,  si  le  nouveau  chef  du 
gouYeruement  français  eût  déposé  le  glaive  au- 
quel il  devait  sou  .élévation,  et  s'il  n'eût  pas,  en 
se  montrant  sans  cesse  au  premier  rang  de  se» 
armées ,  fait  une  aorte  d'appel  ironiqule  aux  sou- 
verains, qui,  occupés  des  devoirs  paternels  du 
trône ,  ne  mettaient  pas ,  comme  lui ,  leur  bon- 
heur dans  les  exercices  des  camps ,  et  leur  plaisir 
dans  les  batailles.  Cependant,  à  la  fin,  lassés  de 
tant  de  provocations ,  bravés  jusque  dans  leurs 
capitales ,  ils  ont  dû  aiissi  descendre  dans  l'arène. 
L'injurieux  défi  a  été  accepté,  et  son  résultat  a 
été  lapine  de  l'agresseur  (i).  Oui,  si  sa  ruine 
peut  et^e  attribuée  à  des  causes  humaines ,  la 
principale  de  ces  causes  est  la  présence  des  mo-- 
narques  ennemis  à  la  tête  de  leurs  armées.  Sans 
cette  réunion  personnelle  du  roi  de  Prusse  et  dea 
deux  empereurs  ,  jamais  le  bon  accord  n'eût  pu 
se  Bpainlenir  entre  leurs  génémux^  jamais/laméme 
»    '*    . 

(i)         ^  s  tuât  infelix  angusto^in  limite  mundi  .• 


Exitus  ergo  quid  est?  o  ghria  !  vlncitur  idem 
Nempè,  et  in  exiliumprœcepsfugit. . . , 
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tenckmce,,  dans  la  politique  de.  leurs  cabine ts* 
Cette  circonstance  particulière  a  donné  k  la  der- 
nière coalition  un  caractère  d'indissolubilité  qui 
n'appartient  qu'à  elle  ,  et  qui  en  a  seul  assuré  le 
succès.  Charles  XII  et  Frédéric  II  ont  marqué, 
l'un,  le  commencement,  l'autre,  le  milieu  du  siècle 
dernier ,  par  ce  spectacle  brillant  de  rois  soldats., 
qui  jouent  dans  une  bataille  le  sort  de  leur  ma- 
narchieet  celui  deleur  famille.,Si  l'issue  a  été  di£- 
férente ,  la  faute  était  la  même  ,  et  combien  de 
fois  aussi  la  fortune  de  la  Pï'usse  ,  attachée  à  la 
vie  du  monarque,,  n'a-t-elle  pas.  été  exposée  et 
compromise  ?  L'intérêt  de  l'État  défend  à  des 
rois  dé  France  ces.  aventureuses  témérités.  Un 
roi  de  France  est  l'âme  de  ses  armées,  mais  il  eu 
doit  laisser  la  conduite  à  ses  lieutenans;  il  doit 
laisser  à  ceux-ci^  avec  des  dangers  interdits  k 
une  tête  royale  ,  l'honneur  des  succès  et  la  conr- 
fiance  des  troupes  qui  en  est  le  prix.. 

Lorsque  le  chef  d'an  État  guide  lui-même  ses 
armées.,  tout  disparaît  devant  lui ,  toutes  les 
gloires  se  fond^ent  dans  la  sienne,  et  les  rayons, 
partis  de  mille  points  divers  viennent  former 
l'auréole  brillante  dont  ilesterivîronné.,En  vain ,. 
par  une  sorte  de  reconnaissance  forcée.,  paraît-il 
Vouloir  quelquefois  renvoyer  une  partie  de  cet 
éclat  vers  sa  source  j  le  public  n'aime  pas  à  mul- 
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tîplier  les  idoles  :  il  n'en  veut  qu'une  à  la  fois,  et 
met  tout  le  reste  à  ses  pieds.  Nous  avons  sur  ce 
point  les  leçons  d'une  expérience  récente.  Si  de 
temps  en  temps  quelqu 'étonnant  fait  d'armes 
venait  arrache  r  l'admiration  pour  les  compagnons 
du  nouvel  Alexandre,  c'était  honorer  assez  Par^ 
ménion  que  de  le  placer  en  première  ligne  au- 
dessous  de  celui  qui  ne  pouvait  plus  avoir  d'égal, 
et  encore  se  hâlait-on  d'ajouter: 

Proximus  huic  ,  longo  sed  proximue  interuatto. 

Qu'arriye-t-il  en  une  semblable  circonstance  ? 
C'est  que  l'opinion  rassemble  en  un  seul  person- 
nage toutes  le  s  destinées  de  TÉlat ,  et  ne  voit ,  après 
lui ,  aucun  bras  assez  fort  pour  soutenir  le  poids 
dont  il  était  chargé.  Ce  système,  utile  à  la  gloire 
passagère  d'un  seul ,  est  fatal  à  l'intérêt  dé  tous.  D 
ne  convient  point  à  l'intérêt  commun  que  le  salut 
public  .dépende  d'un  seul  homme.  Autrement  la 
patrie  est  sans  cesse  sur  le  bord  du  précipice. 
Cependant ,  malgré  la  disposition  populaire  à  ne 
répéter  qu'un  seul  nom,  à  ne  vou:  dans  tous  lea 
événemens  heureux  que  le  génie  du  chçf  qui 
commandait ,  des  caractères  énergiques  se  sontno* 
blement fait  connaître;  des  talens  supérieuri^f  ont 
emporté  l'estime  générale.  L'Europe  ,  plus  Juste 
pour  nous,  que  nous  ne  le  sommes  nous-mêmes  ^ 
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compte  et  nomme  dans  la  seule  armée  française 
plus  d'habfles  généraux  que  dans  les  armées  réu- 
niçs  de  toutes  les  autres  puissaïices.  Par  une  in- 
V concevable  bizarrerie,  avec  une  incroyable  sus- 
ceptibilité en  fait  de  considération  nationale ,  nous 
sommes  disposés  sans  cesse  à  déprécier  ce  qu'il  x 
y  a  de  plus  distingué  parmi  nous,  et  on  dirait 
que  nous  nous  plaisons  à  nous  veriger  de  la  su- 
périorité de  qtielqùes-uns  de  nos  compatriotes , 
en  grossissant ,  à  dessein ,  le  mérite  étranger.  Ce 
n'est  pas  de  cette  sorte  qu'elles  agissent  ces  mêmes 
nations  ,  pour  lesquelles  nous  montrons  un  juge- 
ment si  complaisant  et  si  facile.  II  n'en  est  aucune 
qui  ne  cherche  à  se  créer  son  grand  homme ,  et 
qui  ne  mette  son  orgueil  à  l'oflFrir  au  respect  des 
autres  peuples.  La  justice  seule  eut  pu  les  porter 
à  récompenser  magnifiquement  d'éclatans  ser- 
vices; maisia' politique  vient  imprimer  son  cachet 
sur  l'exagération  de  la  récompense.  Je  suis  bien 
éloigné  assurément  de  vo\iîoir  po^'ter  attemte  à 
la  gloire  d^aucun  des  généraux  que  nous  avons 
eus  à  combattre^  mais  pourquoi  npus  envelopper 
d'illusions  et  ne  pas  parler  d'après  les  faits  ? 

Un  homme  a  fixé  plus  particulièrement  les  re-* 
gards  du  monde  :  il  a  soutenu  pendant  plusieurs 
années  un  rôle  brillant,  qui  a  fini  par  le  triomphe 
de  la  cause  qu'il  défendait  j  mais  ce  même  homme , 
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an  noble  caractère  duquel  j'aime  d'ailleurS'àrten^ 
dre  justice ,  dans  quelle  circonstance  éfeâit-il  placé  ? 
Quels  ont  été  ses  points  d'appui,  ses  auxiliaires? 
Quels  moyens ,  quelles  ressources  ont  été  à  sa 
disposition?  Quels  moyens?  Les  plus  puisaans 
qui  soient  dans  la  nature ,  tous  les  genres  de  Êma- 
tisme ,  tous  les  genres  de  passions  ^  et  de  passions 
exaltéea  au  plus  haut  point  où  elles  puissent  aller 
chez  les  peuples  méridionaux,  l'amour  de  la 
patrie  et  de  la  religion ,  la  haine  du  joug  étranger 
et  la  soif  de  la  vengeance.  Sans  vouloir  établir  de 
parallèle  entre  le  héros  de  l'Angleterre ,  et  ceux 
dont  la  France  sfhonore ,.  qui  oserait  dire  que  tel 
ou  tel  de  nos  capitaines;  que  celui ^ par  exemple^ 
qui  y  avec  des  forces  bien  inférieures ,  lui  a  si 
long-temps  disputé  le  terrain,  n'eut  pas,. dans 
unepare^ïe  position,,  obtenu  les  mêmes  avan- 
tages ?  Qui  oserait ,  sans  craindre  d'être  injuste., 
ne  pas  placer  sur  la  même  ligne  ces  autres  chefs 
non  moins  fameux ,  que  tant  d^actions  d'éclat  ont 
si  justement  illustrés  ?  Elt  ce  doyen,  d^  nosc  gueiv- 
riers,  qui,  à  une  époque  de  revers  ^,  reconquit  la 
victoire  à  Zurich ,  et  sauva  la  France  d'une  in- 
vasion imminente  l  Et  celui  qui ,  dans  la  cam- 
pagne du  deuil,  après  avoir  conquis  un  nouveau 
titre  sur  les  bords  de  la  Moskwa ,  conserva ,,  mal- 
gré tous  les.  assauts  des  élémens  déchaînés,  ce 


(  ï39  ) 

courage  d'esprit  iavinclhle  qui  sut  dompter  à  la 
fois  les  ennemis  y  la  for  tune  et  la  nature  ?  Et  celui 
qui ,  triomphant  de  la  rage  du  fanatique  insensé 
et  de  la  vaillance  des  braves  y  constamment  vair* 
queur  dans  une  longue  suite  de  combats ,  mérita 
le  surnom  d^Iïeureux^  jusqu'au  jour  où  la  paix 
lui  enleva  ses  conquêtes  ?  Et  cet  autre  qui ,  après 
avoir  été  long-temps  condamné  à  un  odieux  re- 
pos y  rendu  enfin  aux  dangers  et  au  bonheur  de 
défendre  la  patrie ,  tirant  une  noble  vengeance 
de  l'injustice  dont  il  avait  été  l'objet,  a  su  join- 
dre à  la  célébrité  mihtaire  l'honneur  d'un  dé- 
vouement  d'autant  plus  généreux  qu'il  aurait  pu 
s'en  dispenser  sans  ingratitude  et  sans  crime  ? 
Qui  oserait  9  en  parcourant  leur  vie  entière,  et 
même  cette  dernière  époque  où  ils  ne  voyaient 
plus  que  la  patrie  sans  songer  à  leur  propre 
gloire  ;  qui  oserait  leur  assigner  un  rang  qui  ne 
fut  paç  au  moins  égal  à  tout  ce  que  les  pays  étran- 
gers peuvent  présenter  aujourd'hui  de  plus  dis- 
tingué et  de  plus  illustre  ?  Combien  dans  le  pre- 
jîûer  rang  de  nos  armées ,  et  sous  des  titresinfé- 
riiejîrs ,  n'est-il  pas  encore  d'autres  guerriers , 
qui ,  placés  dans  la  situation  où  sont  nos  enne- 
mis depuis  deux  ans  ^  n'eussent  marqué  chaque 
journée  par  des  pipodiges  de  succès,  comme 
ilales  ont  marq^pjBô  pîff  de^  prodige  de  résis- 
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tance  ?  Les  alliés  ne  se  sont  pas  toujoux^  refusai 
aux  faveurs  delà  fortune ,  puisqu'einfih  Paris  leor 
a  ouvert  ses  portes;  mais  quelé*  «ont  eeux  de 
leurs  chefs  qui.  osent  s'en  atfiribtier  l'honneur? 
Hors  le  mérite  d'avoir  su,  à  propos  y  éann  1^  mo- 
ment décisif,  marcher  rapidement  vers  cette 
capitale,  quelle  est  la  grande  journée  dans  laquelle 
l'avantage  qu'ils  ont  pu  obtenir ,  n*ait  pas  été  dû 
H  la  puissance  du  nombre ,  et  dont  le  succès  doive 
être  regardé  comme  lîefFet  nécessaire  de  la  sagesse 
de  leurs  plans,  de  la  profondeur  de  leurs  com- 
binaisons ?  Dix  fois,  iis  en  ont  eux-mêmes  £iil 
l'aveu  ;  dix  fois,  malgré  l'immènsè  supériorité  de 
leurs  forces,  ils  ont  été  spr  le  point  de  recnkp 
devant  ce  noyau  de>  braves ,  qiti  j  chaque  font 
triomphant  et  affaibli ,  reparaissait  s^n*  cesse  isûr 
des  points  nouveaux ,  et  ne  pouvait  pfas  que 
vaincre  sans  pouvoir  assurer  de  résultat  à  ses  vio* 
toires?  Si  une  nation  habile ,  diéguidaflff  un  sert tî* 
ment  d'envie  peu  honorable  sousi^d  dehors  d'u» 
enthousiasme. &ctice,  a  prissioiiftVfiP^^éplftdèi^ 
radmiralion  des  peuple»,  d'encenseî?  deê  hérôd 
imaginaires,  et  de  les  aceablor>4^kommages  poli^ 
tiques  dont  ils  ont  été  étonnés  éti^-^mémes  ,^'le 
monde  est-il  dupe  de  cet  artifice?  Uopiniondes 
hommes  sensés,  la  véritable  opinion  se  laisse^ 
t-elle  prendre  à  I^â)usi6n  de  ces  scènes  populaired^- 
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aux  prestiges  de  cette  adroite  fantasmagorie  (i)? 
Quelques;  rapprocberiiens  un  peu  soutenus  de  plu- 
sieurs de  HQS  capitaines  avec  ces  grands  hommes 
de  création  bntftrliiique,  auraient  bientôt  réduitles 
]()rétendus  géan^  à  leur  véritaWé  mesure.  Je  m'in- 
terdirai ici  des  CGooparaisons  personnelles ,  et  je 
le  fais  par  ce  sentiment  d'égards  dont  les  Français 
se  sont  plujs^^d»r^  tious  ks  temps ,  à  donner  Fexem- 
ph  y  quoique  lés  étrangers  ne  se  piquent  guère 
de  la  mêoie  conduite  envers  nous.  Ce  que  je 
viens  de  dire  suffit  pour  l'objet  qui  m'occupe  ; 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  n^y 
a  point  d'armée  qui  ait,  plus  que  la  nôtre,  de 
justes  motifede  mettre  la  plus  grande  confiance 
d^ms  l'habileté  de  ses  chefs. 

3".  Le  TuatérieL  Le  plus  hardi  des  calculs  aurait 
de  la  peine  à  embrasser  ce  que ,  dans  les  deux 
dernières  années ,  nous  avons  perdu  en  matériel 
de  toute  espèce  ;  naais  malgré  l'immensité  de  no» 
j^rtes  y  le  tiers-  qui  nous  est  resté  dans  les  place» 
dont  nous  avons  fait  la  cession ,  la  portion  qui  nousi 
est  revenue  avec  les  armées  d'Espagne  et  d'Italie  y 
W  que  n^tre  armée  priu/cipale  eu  conservait  eixri 

(i)>Il  ftittt  ooa^mniir  qitis  cdiSBf  du  bcnjmet  €k^  d&oteup  le 
QQsaqae  Platow»  Q«t  u«e  à»  cs«s  boufiMiaerica  ^éifiiouse»  dbntr 
i^Aagle^^irre  a  seule  le  sccret»^ 
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core ,  forment  ensemble  un  total  assez  cotisidétâ.** 
ble.  Depuis  vingt  ans,  nous  avons  détruit,  pres- 
que chaque  année ,  une  bonne  partie  du  matériel 
des  années  ennemies ,  et  ce  matériel  était  renou- 
velé pour  la  campagne  suivante.  Ce  n'était  jamais 
le  matériel  qui  manquait  à  leurs  nouvelles  levées. 
Dépouillés  de  tout ,  ils  conservaient  un  dernier 
recours  contre  les  arrêts  du  sort  :  epoliath  arma 
supersunt.  C'est  nous  aujourd'hui  qui  sommes  à 
leur  place,  c'est  nous  qui  avons  cédé  des  royau- 
mes, des  centaines  de  forteresses,  d'incalculables 
trésors  de  bouches  à  feu  et  d'approvisionnement 
de  tout  genre.  Hé  bien,  aujourd'hui  encore  arma 
supersunt.  Si  nous  n'avons  pas  sous  notre  main , 
à  l'instant  même ,  un  attirail  de  guerre  entière- 
ment complet  et  tout  ce  que  la  misé  en  campagne 
d'une  armée  exige  d'ustensiles  et  d'équipages, 
l'habileté  des  chefs  de  cette  arme  ne  perdra  pas 
de  temps  pour  y  suppléer,  pour  rétablir  ce  qui 
est  en  souffrance,  pour  achever  ce  qui  est  impar-^ 
fait ,  et  remplacer  ce  qui  n'existe  plus.  Ce  n'est 
donc  point  là  encore  un  point  de  vue  sous  lequd 
la  situation  de  la  France  soit  découraigeante  et 
puisse  donner  de  justes  causes  d'inquiétude. 

De  tout  ce  que  nous  avons  exposé  sur  la  force 
numérique  de  l'armée,  sur  sa  force -morale  et 
sur  le  matériel,  on  peiit  conclure  que,  s'il  appa-r 
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reassaît  tout  à  coup  un  être  raisonnable ,  venu 
d'une  autre  sphère ,  également  étranger  à  toutes 
les  nations  de  noire  globe,  à  qui  il  fût  dqnné  de 
les  juger  toutes  d'un  coup  d'œil,  et  qu'on  lui  de- 
mandât dans  les  rangs  de  quelle  armée  il  voudrait 
prendre  place,  soit  pour  commander,  soit  pour 
obéir,  il  répondrait  :  Dana  les  rangs  de  V armée 
française, 

DEUXIÈME   SECTION. 


FORCES   DE    MER. 

Ce  n'est  pas  assez  de  pouvoir  se  reposer  dans 
une  sécurité  honorable  sur  l'appui  d'une  belle  et 
brave  armée  contre  l'agression  des  puissances 
continentales ,  il  est  une  autre  force  qui  n'a  pas 
moins  d'influente  sur  les  destinées  des  nations.  11 
est  particulièrement  un  autre  ennemi  qu'il  faut 
repousser  avec  d'autres  armes.  Nous  venons  d'en 
faire  encore  une  mémorable  épreuve.  Le  combat 
dont  nous  sortons  a  été,  pour  ainsi  dire,  un 
combat  entre  la  terre  et  la  mer ,  et  c'est  la  terre 
qui  a  succombé.  Les  deux  rois  de  la  mer  et  de  la 
terre  s'étaient  armés  de  tout  ce  que  pouvait  leur 
fournir  l'élémerA  dont  chacun  d'eux  avait  la  su- 
prématie. Chacun  est  resté  long -temps  maître 
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dans  son  domaine;,  mais  l'an  d^ax ,  ne  craignant 
rien  pour  lui-même,  a  pu  diriger  ses  attaques  ati 
dehors  de  son  empire,  et  ,  par  son  talent  à 
diviser  les  partie»  dont  se  composait  l'empire 
rival ,  il  est  parvenu  à  lui  donner  la  loi.  Cette  loi, 
que  la  Franee  ne  siabit  pas  seule ,  mais  dont  tootés 
tes  nations  du*  continent  supportent  également  ïa 
tyrannie,  un  seul  moyen  existe  pour  nous  en 

afFranchir ,  une  bonne  marine. 

» 

Nous  ne  présenterons  pas  ici  Finutile  énumé- 
ration  des  bâtimens  de  guerre  dont  se  compose  la 
marine  des  diverses  puissances.  Les  états  publiés 
en  ce  genre  avec  ou  sans  l'aveu  des  gouverne- 
mens  sont  naturellement  plus  ou  moirns  inexacts. 
D'ailleurs  ce  ne  sont  point  en  général  les  vaisseaux 
qui  manquent,  ce  sont  de  bons  marins  pour  les 
mopter.  Ce  n'est  que  sur  le  nombre  des  bâtimens 
dont  les  équipages  sont  complets  que  l'on  peut 
juger  les  forces  navales  d'une  puissance  et  non 
sut  le  nombre  des  bâtimens  clégaynis  qui  sont  en- 
tassés dans  ses  petits.  On  sait  ^op  bien  que  la; 
supériorité  aetwcHe  se  trouve  soua  ee  double  rap- 
])ort  entre  ks  mains  tVi'tn  seul  gpQVernement. 
Comnm  cette  supëri^îwfité  constitue  toute  la  gran- 
deur de  la  nation  qui  la  possède  et  semble  m&ne 
indispêmable  à  son  existence,  cette  nation  n?a 
(jft'une  setirle pensée,  qu'uii  seul,  but,  c'est:  d'eniH* 
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pêcher  tout  autre  peuple  de  se  créer  les  mêmes 
avantages.  Un  seul  ennemi  peut  lui  causer  de 
justes  âlatmes,  la  marine  française.  H  n'est  point 
de  repos,  point  de  relâche  pour  elle  que  la  marine 
française  rie  soit  anéantie.  C'est  à  la  destruction 
de  la  marine  française  que  tendent  tous  ses  efforts  ; 
c'est  contre  notre  marine  que  sont  dirigés  tous 
les  mouvemens  de  sa  politique.  C'est  contre  notre 
marine  que  depuis  vingt  ans  elle  a  combattu  et 
cofiduit  au  combat  toutes  les  puissances  du  con- 
tinent;  c'est  l'accroissement  de    notre  marine 
qu'elle  redoutait  daas^  notre  agrandissement  ter- 
ritoriAÎi  eiifin,  en  rétrécissant,  autant  qu'il  a  dé- 
pendu d^elïe ,  le  cercle  de  nos  frontières ,  c'est 
surfout  notre  marine  qu'elle  a  voulu  resserrer 
dans  d^étrôites  limites.  Les  divers  gouvernemens 
de  la  france  n'ont  eux-mêmes  que  trop  bien 
secondé  ce»  desseins.  Des  pertes  de  détail  n'ont 
cess^  de  détruire  sans  cesse  nos  moyens  à  mesure 
qu^îls  semblaient  se  réparer,  et  ^imprudence  de 
deux  grandies  batailles  n'a  servi  qu'à  faire  éclater 
saiis  fruit  la  vaillance  française,  tandis  que,  de 
l'autre  côté ,  des  flottei^  mioux  exercées  et  plus 
d'expérience  chez  les  chefs,  affermissaient  par 
notre  ruine  cet  empire  des  mer»  que  nous»  avions 
vainement  vouïu  disputer. 

OueÏÏes  espérances  aujourd'hui  nous  est-il  per- 

lo 
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tnis  de  conserver  encore?  Nos  espérances,  sans 
cloute^  doivent  être  discrètes  et  mesurjées,  mais 
gardons-nous  d'un  découragement  fatal,  qui,  en 
traçant  trop  prés  de  nous  la  borne  de  ce  qui  est 
probable ,  nous  empêclierait  de  nous  élever  à  ce 
qui  est  possible.  C'est  avec  le  territoire  qui  nous 
est  conservé  que  la  France ,  formidable  sur  terre, 
a  obtenu  quelque  teûips ,  et  souvent  partagé  la 
domination  de  l^Océan.  Les  élémens  de  notre 
ô)rce  maritime  ne  sont  pas  détruits.  Le  dévelop- 
pement en  était  arrêté  j  la  paix  va  lui  rendre  son 
cours.  Tandis  qu'une  navigation  active  formera 
dès  matelots ,  une  administration  sage ,  sans  ha-^ 
làarder  Un  essor  inopportun,  préparera  en  silence 
les  l*essources  de  sa  puissance  navale ,  non  pouï 
en  faire  tme  arme  d*agression ,  mais  pour  l'em- 
ployer ail  inaintien  de  ses  droits  et  à  celui  de  la 
liberté  pliaritime.  Il  faut  pour  cet  important  ou- 
vrage, de  la  patience  et  de  la  circonspection* 
Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  notre  en- 
nemi veille.  Ce  qu'il  a  mis  tant  d'obstination  à 
détruire ,  il  fera  tout ,  sans  doute ,  pour  Fempê- 
cher  de  renaître  ;  mais  sa  volonté  aussi  doit  con* 
naître  des  bornes.  S*il  est  parvenu  à  son  tour  au 
fîdte  de  la  puissance ,  'qu'il  tremble ,  c'est  le  mo- 
lïient  où  la  décadence  se  prépare.  Fixer  le  chat 
de  la  fortune  est  au-dessus  des  forces  humaines  ^ 
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let  les  Etats  j  comme  les   îrlclividus  ,    doivent 
tîtaindré  des  revers ,  quand  leur  bonheur  ne  peut 
plus  s'augmenter.  Par  la  niêmè  raison ,  dans  une 
position  toute  cx>ntrâire,  lé  mal  étant  à  son  comble , 
le  temps  rie  peut  plu&  que  1  adoucir.  I)^  grands 
débris  nous  restent ,  il  faut  lés  rasàehibler.  Ai- 
dons le  temps  et  rappelons  la  fortuné  :  la  France 
lie  Veut  pas  la  guerre  ;  elle  doit  craindre  sUrtout 
là  guerre  maritime  ;  mais  comme  l'idée  d'une  paix 
perpétuelle  est  utié  chimèi'e  >  cette  guerre  que 
l'on  doit  éviter ,  il  faut  êtte  capable  de  la  Soutenir 
quand  la  hécessité  l'exigera.  La  gloire  dupavillou 
français  a  été  si  long-temps  éclipsée  :  son  iridé^ 
pendàncfe  a  souffert  de  si  violentes  atteiiîtes.  TaniË 
de  braveji  nous  crient  du  milieu  deis  g6\jJStes  dé 
Trafalgar: 


I  <  •  < 


Exortarealiquis  hoatrisex^osaibuaultorî 

■ 

Gecri  doit  retentir  sans  cesse  dans  le  cœut  dëà:' 
inarihs  français;  La  nature,  comme  la  fortune^  a  ' 
ses  caprices  et  ses  mom^ns  de  fd veur.  Si  dari^s  nbsf 
guerres  cc«itinentales  elle  nous  a  oflFert  un  si 
grand  nombre  de  guerriers  qui  otit  marché  no- 
blement sur  les  pas  des  Condéi  et  des  Turetmey 
elle  doit  pareillement  donner  de  dignes  succès** 
seurs  aux  Duquesne  et  aux  Tourville*  Malheu- 
teusement  dans  les  guerres  maritimes,  l'habileté 

lo. 
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aïeule  des  chefs  ne  suffit  pas.  Il  &ut  que  le  simple 
matelot,  comme  l'amiral,  ait  reçu  les  leçons  de 
Texpérience.  Le  génie  n^tigcel  peut  mêms  sup- 
pléer Teicpérience  (Ja;n5.  celui  qui  commande  : 
rien  ne  la  supplée-  da^jsi  Içs  homiip^i^  c^yiii  djoivent 
obéir.  Il  faut  donc  a^ypix;  le;  cour^^ç  ^e^nqus  ré^ 
gner  :  ij  faut  cpnsentii:  à,  lie  m^chçi:  qiif'avec  Je 
tpmys ,  mais  noi^s,  teniq  prête  à.  profiJteç  de;*  se- 
cours impréyu^c  r^siçry é^  à  li*,  i^^esse,  ^^i;^  observe 
son  couj:s  ,,  et  ^.  U  pwden^çç  q^  sait  ,en»  ajt^^udr^ 
les  effets. 

Ti^^dUqu'^F^Ij^d  de;  no^jÇorçes  d^  n^er^  iious 
somipe3.  çédqits  2^  s^sir  avide^ji^nt  d^qs,  l!i|y:ei9ij: 
qwelquç^  vj^ous,  d'mi  e^oir  igtçeirtfti»  ^  tQQt  aw- 
tprisjB,jga^  i;apport il  nos  forces  4e  t^^^^^hu  pJua 
entière  confiance  et  le  plus  légitime  oi;giiif^,Iai 
France  ne  peut  ainsi ,  sur  cette  partie  de  sop  état 
militaire,  que  s^applaudir  de  sa  situation,  et  elle 

i^W*  à,  qçlitais  4f-  9}»mm  çkô^  wtoB^.paiaapceai» 
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TROISIEME  PARTIE. 

» 

ÉTAT  PCtt^lTIQUE. 


INTRODUCTION. 


Au  moment  où  je  m'occupe  a  rechercher  .qiiel 
est  l'état  dans  lequel  k  Firance  ae  trouve  à  l'égard 
des  diverses  puissances^  la  qœstidn  sembla  piréta 
à  se  développer  d'elle-mâine  et  A  se  résoudre ,  du 
moins  en  partie  9  par  la  direction  que  vont  prendre 
les  délibérations  du  cpngrès.  ï)éjk  9  dépuis  plu- 
sieurs mois^  les  gastettes  de  tous  les  pays,  et  par-* 
ticulièren^nt  les  galettes  dUemandas,  s'amusent  à 
décomposer  et  à  re^comppsôr  le  système  giénéral 
de  r£urope,  grossissant  ou  diiriii^uant,  sdbn  lent 
caprice,  le  lot  qu'il  leur  plaît  d'assigner  à  chaque 
souverain*  Je  n'irai  poi«t ,  à  leur  exemple,  forihes 
aussi  un  plan  à  ma  manière,  révéler  aux  princes 
le  secret  de  leurs  intérêts  et  même  celui  de  leurs 
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intentions ,  donner  des  leçons  à  leurs  plénipoten-. 
tiaîres  ,  et  faire  prononcer  par  le  congrès  leai 
oracles  de  ma  volonté.  Je  ne  me  mêlerai  point  de 
deviner  ce  qu*ofl  a  déjà  feit  ni  ce  qu'on  fera ,  et  je 
me  garderai  bien  de  vouloir  percer  le  mystère 
des  cabinets.  Lies  matéri^ux  <lpn^  je  ferai  usage 
appartiennent  à  tout  homme  qui  pense.  Quoique 
^e  doive  fairç  mention  d'objets  qui  spuÇ  m^n-i 
tenant  ou  qui  ont  été  en  discussion  k  Vienne,^ 
je  n'aurai  point  la  ridicule  prétention  de  pré- 
senter mes  idées  comme  les  meilleures  à  suivre . 
puisqu'il   peut   y  avoir-  4es  raisons  inconnues^ 
qui  doivent  porter   à  des  déterminations   con-, 
{^raires.    Je  i\e  considérerai  les  questions  aux- 
quelles  je    me   permettrai  de  m'arrêter  ,    que 
sous    leur   point   de  vue  le  plus  général,  tel 
qu^il  existe  pour  le  public ,  sans  hasarder  aucune 
présomption  sur  des  faits  particuliers  couverts 
encore  d'un  yoile  plus   ou  moins  épais.  Sana 
doute ,  dans  les  conférences  de  Paris  et  de  Lon- 
dres, dans  les  diverses  communications  iqui  ont 
précédé  la  réunion  du  congrès ,  dans  Pespace  de 
temps  qui  s'est  déjà  écoulé  depuis  sa  réunion ,  il 
y  aura  eu  entre  les  cours  intéressées  un  échange 
actif  de  demandes  réciproques ,  dHnsinuations, 
partielles,  de  projets  et  de  contre-projets;  il  aura 
été  pris  des  engagemens  positifs  ou  conditionne^ 
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par  telle  ou  telle  cour  avec  telle  ou  telle  autr^  j 
enfin ,  un  délai  de  sept  à  huit  mois  a  dû  êirf? 
rempli  par  une  foule  d'explications  qui  auront 
dégrossi  la  matière  et  ébauché  le  grand  œuvre  de 
la  reconstruction  du  monde.  Une  question ,  que 
j'entamerai  comme  intacte  et  neuve,  aura  peut-, 
être  été  déjà  résolue  dans  un  sens  tout  opposé  à 
celui  sous  lequel  je  l'envisagerai.  Son  examen, 
n'en  sera  pas  pour  cela  moins  utile  au  but  que  je 
me  propose.  Quelle  que  soit  la  justesse  ou  l'in-^ 
exactitude  des  suppositions  particulières  que  ja 
puis  admettre,  l'ensemble  de  meç  considérationst 
sur  notre  situation  politique  aura  toujours  le 
même  fonds  de  vérité.  Je  puis  me  tromper  sui: 
ce  qui  a  été  décidé  ou  sur  ce  qui  se  décide  en  ce 
moment  :  à  cet  égard,  je  m'abstiendrai,  autant 
qu'il  sera  possible  ,  de  conjectures  déplacées  ; 
mais  ,  quant  à  la  question  de  ce  qu'il  est  au  pou- 
voir de  la  France  de  faire ,  soit  maintenant ,  soit 
plus  tard  ;  quant  à  la  nature  du  rôle  qu'elle  est 
appelée  à  jouer  encore>,  malgré  les  atteintes  ré-* 
cemment  portées  à  sa  puissance ,  je  ne  sui&  point 
exposé  à  la  même  erreur,  puisque  cette  connais- 
sance ne  dépend  point  des  discussions  du  moment, 
mais  résulte  de  faits  notoires  et  publics.  Le  simple 
exposé  de  ces  faits  suffit  pour  remplir  Tobjet  que 
j'ai  principalement  en  vue,  pour  démontrer  que 
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notre  situation  dans  l'ordre  politique ,  malgré  la 
réduction  de  notre  territoire,  n'en  est  pas  moins 
réellement  avantageuse;  et  que,  si  la  France  n'a 
plus  cette  force  qui  lui  assurait  la  domination  du 
continent ,  elle  a  encore  une  force  suISsajite 
pour  y  conserver ,  au  lieu  de  la  prépotence  qui 
commande  dans  son  seul  intérêt,  cette  influence 
modérée  dont  l'effet  est  plus  sûr  parce  qu'il  est 
pjus  juste,  et  qu'il  agit  dans  l'intérêt  réciproque 
des  parties.  J'irai  plus  loin.  Quand  même  cette 
influence  serait  trés-faible  dans  les  discussions 
actuelles;  quand  même  les  Etats,  qui  ont  eu  pour 
eux  le  hasard  du  dernier  choc,  afiècteraient  de 
vouloir  éca;:ler  notre  participation,  et  de  nous 
donner,  dans  la  décision  des  affaires  majeures  qui 
sont  en  litige ,  l'ostensible  humiliation  d'une  inju- 
rieuse nullité ,  l'afiront  pourrait  être  sensible  pour 
un  État  qui  serait  condamné  à  une  éternité  d'ira- 
jjuissance;  mais  ce  ne  serait,  a  notre  égard, 
que  J'abus  d'un  moment  (^'avantage  dont  on 
se  hâterait  de  profiter,  parce  qu'on  le  jugerait 
pi-écaire  et  fugitif.  On  conçoit  aussi  que  les  Etats 
de  second  ordre,  qui  ont  à  faire  déterminer  le 
(juantum  de  leur  existence,  se  groupent  autour 
des  spuv^rains;  qui^  par  leur  grande  mi^  d^  fonds 
clçius  l'enireprise ,  se  regardent  comme  maîtres 
d'en  distribuer  les  bénéfices.  Op  peut  ainsi  par- 
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donner  à  des  princes ,  qui  ne  peuvent  manquer 
d'avoir  bientôt  besoin  de  nous ,  le  tort  de  leur 
oubli  actuel  à  l'égard  de  la  France,  et  leurs  ado- 
rations exclusives  pour  les  divinités  du  jour.  Ils 
seront  trop  heureux  de  pouvoir  revenir  de  notre 
côlé  plus  tôt  qu'ils  ne  le  croient  peut-être;  et  la 
France  ,  toujours  généreuse  ,  parce  qu'elle  est 
grande  par  elle-même ,  ne  leur  refusera  jamais  la 
protection  que  lui  prescrira  sa  politique  et  la  jus- 
tice qui  en  est  aujourd'hui  la  base.  Je  vais ,  comme 
on  le  voit,  au-devant  des  plus  fâcheuses  supposi- 
tions. Dans  le  cas  même  où,  par  un  accord  peu 
probable,  mais  possible,  les  grands  Etats  qui  re- 
cuejUent  l'héritage  de  l'Empire  fraiiçais  se  feraient 
un  plaisir  de  trancher,  sans  notre  concours,  les 
(liflScultés  du  partage,  l'issue  de  leur  accommode- 
ment ne  peut  jamais  être  telle  qu'il  ne  reste  entre 
les  co-partageans  quelque  germe  d'humeur,  de 
jalousie  et  d'irritation.  Les  mécontens ,  quels 
qu'ils  soient ,  tourneront  leurs  regards  vers  la 
France  qu'on  avait  négligée  ;  comme  aussi  les 
Etats  de  second  ordre ,  après  la  fixation  plus  ou 
moins  heureuse  de  leur  sort,  sentiront  le  besoin 
de  son  appui ,  ou  pour  conserver  ce  qu'ils  auront 
obtenu  ,  ou  pour  obtenir ,  par  elle ,  dans  des 
temps  ultérieurs  ,  ce  qu'ils  avaient  vainement 
attendu  des  autres  puissances. 
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succès  qui  a  été  douteux  jusqu'au  dernier  jour^ 
l'Angleterre  a  joui  avec  orgueil  de  la  puissance  de 
son  or ,  et  a  obtenu  le  prix  de  son  infatigable 
persévérance.  Le  colosse  de  la  puissance  française 
est  tombé  :  le  colosse  n'est  plus,  mais  la  puissance 
réelle  lui  survit  j  la  France ,  la  véritable  France, 
est  impérissable  puisqu'elle  a  pu  se  relever  du 
sein  des  immenses  débris  dont  elle  était  entourée. 
Le  sort  de  la  France  est  seul  réglé  jusqu'à  ce 
jour  :  on  l'a  réglé  sans  elle;  la  force  en  armes  a 
usé  de  ses  droits ,  la  force  désarmée  a  du  se  sou- 
mettre :  mais  la  famille  de  nos  rois  est  remontée 
sur  le  trône;  le  gouvernement  ne  marchera  plus 
par  saccades  et  par  bonds  :  notre  existence  ne 
sera  plus  livrée  aux  caprices  de  la  fortune  j  le 
bonheur  du  peuple ,  sa  grandeur,  sa  gloire  ne  se- 
ront plus,  chaque  jour,  mis  au  hasard  d'un  coup 
de  dés  :  il  y  a  pour  nous  un  avenir. 

Cependant  le  reste  de  l'Europe  est  dans  un 
état  vague  et  indécis.  Les  grandes  niasses  de 
l'édifice  politique  subsistent  ;  mais  toutes  les 
autres  parties  ont  été  déplacées,  entremêlées^ 
bouleversées ,  et  ne  présentent  qu'gn  3pectacle  do 
ruines.  Cet  effroyable  chaos ,  cettç  confusion 
d'élémjens  qui  se  heurtent  les  uns  les  autres, 
appellent  une  législation  suprême  qui  les  classe,  les 
sépare  ou  le:^  réunisse;  qui  enfin  mette  d'accord 
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]Le  recours  des  États  maltraités  ou  qui  craindront 
de  l'être.  Dès  ce  moment,  elle  se  trouve  en  me- 
pure' de  se  former  un  système  fédératif  qui ,  en  la 
fortifiant  elle-même  ^  lui  donnera  les  moyens  de 
neutraliser  l'excès  de  force  des.puisfsances  rivales, 
et  peut-être  de  les  ramener  un  jour  à  de  plus 
justes  proportions. 

Les  hypothèses  défavorables  que  je  viens  de 
présenter,  n'ont  pour  but  que  de  f^ire  sentir 
combien  la  France  peut  être  tranqyille  sur  la 
marche  de  ce  congrès  qui  fixe  en  ce  moment  tous 
les  regards}  mais  je  suis  loin  de  croire  qu'elles  se 
réalisent. 

Je  m'abstiendrai  de  remonter  ici  àdps  époques 
éloignées,  et  de  me  livrer  à  des  réflexions  oi- 
seuses sur  des  éyénemens  antérieurs  qui  n'in- 
flueront en  aucune  manière  sur  ceux  que  noi:^s 
pouvons  nous  attendre  à  voir  éclpre.  Je  prepds 
les  choaes  au  point  où  elles  sont. 

Si,  en  1811  ,  la  Prusse  n'iavait  plus  qu'une 
ombre  d'existence  ;  si  l'Autriche,  toujours  grande 
par  sa  population  ,  était  par  la  déconsidération 
attacha  à  une  longue  suite  de  revers,  tombée  à 
un  rang  secpndairej  si  la  Russie  avait,  depuis 
dix  ans,  subi  toutes  les  humiliations  de  la  guerre 
et  de  la  paix,  la  scène  a  étrangement  changé  au 
mpis  d^avril  i8x4.  Au  milieu  de  l'ivresse  dHm 
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succès  qui  a  été  douteux  jusqu'au  dernier  jour, 
r  Angleterre  a  joui  avec  orgueil  de  la  puissance  de 
sort  or ,  et  a  obtenu  le  prix  de  son  infatigable 
persévérance.  Le  colosse  de  la  puissance  française 
est  tombé  :  le  colosse  n'est  plus,  mais  la  puissance 
réelle  lui  survit;  la  France ,  la  véritable  France, 
est  impérissable  puisqu'elle  a  pu  se  relever  du 
sein  des  immenses  débris  dont  elle  était  entourée. 

Le  sort  de  la  France  est  seul  réglé  jusqu'à  ce 
jour  :  on  Fa  réglé  sans  elle;  la  force  en  armes  a 
usé  de  ses  droits ,  la  force  désarmée  a  dû  se  sou- 
mettre :  mais  la  famille  de  nos  rois  est  remontée 
sur  le  Irône;  le  gouvernement  ne  marchera  plus 
par  saccades  et  par  bonds  :  notre  existence  ne 
sera  plus  livrée  aux  caprices  de  la  fortune  ;  le 
bonheur  du  peuple ,  sa  gi^andeur,  sa  gloire  ne  se- 
ront plus,  chaque  jour,  mis  au  hasard  d'un  coup 
de  dés  :  il  y  a  pour  nous  un  avenir. 

Cependant  le  reste  de  l'Europe  est  dans  ua 
état  vague  et  indécis.  Les  grandes  masses  de 
l'édifice  poUtique  subsistent  ;  mais  toutes  les 
autres  parties  ont  été  déplacées,  entremêlées^ 
bouleversées,  et  ne  présentent  qu'un  spectacle  dô 
ruines.  Cet  effroj^able  chaos ,  cette  confusion 
d'élémjens  qui  se  heurtent  les  uns  les  autres, 
appellent  une  législation  suprême  qui  les  classe,  les 
sépare  ou  les  réunisse;  qui  enfin  mette  d'accord 
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le  fait  et  le  droit,  soit  en  changeant ,  soit  en  con- 
servant l'état  présent  des  choses  d'une  manière 
générale  oui  partielle ,  et  en  faisant ,  à  ce  qui  a 
été  et  h  ce  qui  est,  succéder  ce  qui  doit  être.  Les 
intérêts  débattus  aux  congrès  de  Munster  et 
d'Osnabriick  étaient  loin  d^être  aussi  graves  dans 
leur  objet ,  aussi  compliqués  dans  leur  forme 
que-  ceus  qu'il  s'agit  maintenant  d'éclaircir  et  de 
concilier.  Ce  sont  des  princes  alliés  qtii  ont  à 
s^expliqpôr  ensemble ,  et  jamais  il  n'y  eut  de  plus 
importans  objets  de  contestation  entre  des  en- 
nemis. H  y  a  entr'eux  vingt  problèmes  à  ré- 
soudre ,  vingt  textes  contentiieux  à  débrouiller , 
dont  chacun/  eût  pu  être  un  sujet  dé  guerre  si  le 
monde  eritier  n^avait  pas  besoin  de  repos.  Des 
trônes  renv^més^  d'autres  élevés  sut*  ledrs  ruines 
et  abattud^à  leur  tour,  des  enchevêttemens  de 
tenritoire> nouvellement  réformés  ou  introduits , 
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desi  droits  crééa(  par  là  force  ,  reconnus  par  des 
traité»  et^ëttruits  par  une  force  contraire ,  le  juste 
et  l'injuste,  le  présent  et  le  passé ,  croisés  et  con- 
fondus ,  voilà  les  matériaux  sur  lesquels  ïa  négo- 
oktioaadoit  opérer,  et  c'est  dé  là  qu'elle  doit  faire 
sortir  um  ordt^ èe  choses  ferme*  et  permanent, 
qui  s'aceoi^é»  aveo  lès  vues  contradictoires  des 
diyet»e&^  puissaîno^S; 

Iiorâ<|U6'làf  Ftam^e ,  ramenée  par  des  malheuirs 
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miliLaiteâ  à  son  ancienne  limite,  fet  jkr  le  carac-* 
tère  de  son  souverain  à  une  salutaire  modération^ 
voit  mettre  en  une  sorte  de  loterie  de  nom-* 
breuses  provinces  dont  l'acquisition  avait  été  le 
fruit  des  plus  glorieuses  campagnes ,  il  est  diflScUé 
qu'elle  ne  spit  point  admise  à  concourir  aux  nou- 
velles démarcations  qui  vont  changer  la  géogra- 
phie politique  de  l'Europe.  Les  droits  qui  dérivent 
pour  elle  d'une  possession  récente  ,  eeux  qui 
tiennent  à  sa  dignité  comme  état  du  premier 
ordre ,  et  la  confiance  que  doit  inspirer  la  sagesse 
du  souverain  qui  la  gouverne ,  ne  pehnettent- 
pas  de  croire  que  son  intervention  puisse  ne  paa 
avoir  une  part  marquée  à  cette  distribution  de 
territoires  disponibles,  et  à  la  délimitation  des 
diverses  puissances  entr'elles.  L'objet  de  cette 
intervention  doit  être  de  restreindrçlJé  danger  des 
mutations  qui  3'opèrent,  et  de 'les  coordonner 
dans  un  sens  conforme  à  son  système  fonda-» 
mental  qui  aujourd'hui  ;  comme  avant  1789^  ne 
peut  être  que  celui  d'un  juste  équilibre  entre  le» 
grandes  puissances. 

Si  la  fortune  des  empires  est  sujette  à  d'innomi* 
arables  variations ,  si  leur  politique  même  est 
quelquefois  forcée  de  parsutre  fléchir  sous  la  fata*^ 
lité  des  circonstances ,  le  système  d'un  État  tel 
que  la  France  ne  change  point  avec  la  fortune. 
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Les  principes  de  sa  politique ,  quand  ils  né  peu- 
vent être  complètement  immuables  dans  le  détail 
de  leur  application ,  ne  subissent  du  moins  que 
les  modifications  temporaires  qu'il  est  impossible 
d'éviter ,  et  ^  dans  les  concessions  auxquelles  on 
se  soumet,  une  prévoyance  éclairée  lâche  de  se 
ménager  encore  un  retour  plus  ou  moins  pro- 
chain vers  le  point  dont  on  a  été  contraint  de  se 
désister.  Tandis  que  les  États  du  second  ordre  se 
jettent  à  droite  ou  à  gaiiche,  selon  qu'une  force 
accidentelle  les  efttraîne  de  l'un  ou  de  l'autre 
côté;  que  livrés  à  des  calculs  du  moment,  ils 
voient  d'aVance  l'instant  où  des  calculs  contraires 
seront  leur  ressource  et  leur  salut  j  le  cabinet 
d^une  puissance  du  premier  rang ,  quelle  que  soit 
sa  position  à  l'égard  des  autres  parties  belligé- 
rantes ,  doit  conserver  les  mêmes  vues ,  marcher 
dans  la  même  direction,  et,  en  se  résignant  à  des 
sacrifices  indispensables ,  £dre  sortir  de  ces  sacri- 
fices mêmes  des  combinaisons  en  rapport  avec 
les  principes  invariables  de  sa  politique.  Cette 
fixité ,  cette  invariabilité  de  principes  doit  se  sou- 
tenir surtout  dans  toute  sa  vigueur ,  lorsqu'après 
une  lutte  opiniâtre ,  qui  a  épuisé  toutes  les  parties, 
il  s'agit  de  négociations  qui  décident  du  sort  d'un 
grand  nombre  de  peuples,  et  renouvellent,  pour 
ainsi  dire ,  la  ïkce  du  monde. 
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Le  plus  ou  moins  d'énergie  que  la  France  peut 
mettre  dans  sa  tendance  vers  son  but  marqué  et 
immuable ,  se  mesure  naturellement  d'après  les 
circonstances.  Le  point  de  départ  est  essentiel  à 
déterminer  :  il  ne  faut  se  placer  ni  trop  haut  ni 
trop  bas,  mais  à  une  distance  égale  de  Forgueif^ 
qui  ne  songe  qu'à  sa  grandeur  passée,  et  de  la 
faiblesse  qui ,  se  laissant  abattre  par  les  malheurs 
présens ,  n'ose  pas  vouloir  ce  qu'elle  a  droit  de 
prétendre.  Le  jour  où  les  armées  françaises 
voyaient  Moscou  .embrasé  par  un  patriotisme 
sauvage ,  qu'on  ne  peut  admirer  qu'en  frémissant  ; 
le  jour,  où  les  Russes  contemplaient  avec  éton* 
nement  la  magnificence  de  Paris,  confiant  et 
tranquille ,  présentent  en  un  double  senspour  les 
deux  nations,  le  plus  ét(mnant  contraste  de  gran- 
deur et  d'abaissement.  Ce  n'est  dans  aucune  de  ces 
deux  journées  qu'il  faut  considérer  la  France  pour 
juger  le  rang  qui  lui  appartient  dans  la  familTe  de^ 
Etats  du  continent.  Si  le  développement  de  nos 
moyens  avait  été  porté  à  un  degré  d'exagération 
où  il  ne  pouvait  se  soutenir ,  leur  épuisement  peut 
aussi  être  regardé  comme  un  accident  temporaire 
que  reparera  bientôt  l'abondance  de  vie  interne 
qui  anime  ce  grand  corps.  Sa  puissance  réelle, 
cette  puissance  fondée  sur  la  nature  morale  el 
physique  des  choses,  est  indestructible. 
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Le  pr^noipe  de  iu  politique  de  la  Francg  a  été 
long-temps,  aurait  dû  toujours  être  un  prinotpe 
de  conservation.  Les  wies  actuelles  de  son  ca- 
l^inetnepeuvent  ainsi  avoir  rien  de  mystérieux 
daqs  leur  ensemble.  C'est  \xn  champ  ouvert  aux 
méditations  du  public.  On  peut  dire  que  notre 
politique,  revenue  à  sa  direction  prei^iiére,  est 
essentiellement  eujropéenne  :   elle  est  d'accord 
avec  qeUe  de  toiUes  les  puissances,  hors  seule- 
ment les  deux  ou  trois  États  aujourd'hui  prédo-> 
niinans,  qui  peuvent  avoir  des  intérêts  séparés  de 
ceux  de  la  presque  universalité  dep  peuples.  Le 
but  que  s^est  long-temps  proppsé ,  et  que  doit 
aujourd'lmi  surtout  se  pjroposer  la  France,  est, 
si  Vpn  veut  le  réduire  à  des  termes  simples  et 
catégoriques ,  la  répression  de  Texcé^  de  prépon-» 
dérance  des  principales  puissances  de  .l?£urope , 
dans  la  proportion  prescrire  à  l^égard  de  chacune 
de  jces  puissances ,  par  Fintérét  pluf  ou  moins 
marqjié  de  l'équilibre  général.  Depuis  vingt  anji 
on  so  ))]aint  que  cet  équilibre  a  été  romp^u  par  la 
France.  Il  serait  superflu  de  rechercher  si  ce  ne 
sont  pas  quelquefois  des  attaques  imprudentes  qui 
ont  ])oussé  la  nation  française  à  se  jeter  hors  de 
son  ancien  cercle,  où  il  lui  aurait  mieux  convenu 
de  se  maintenir;  mais  au  reste  quelle  qu'ait  été  la 
cause  du  déplacement  qui  s'était  opéré  dans  tous 
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les  rapports  précédens,  il  a  cessé  en  ce  qui  nous 
concerne  ;  nous  sommes  retombés  au  point  ou 
nous  étions.  Les  États  que  notre  chute  semble 
élever  si  haut,  consentiront-ils  à  se  contenter , 
comme  nous ,  de  la  place  qu'ils  avaient  aupa- 
ravant ,  de  cette  place  à  laquelle  ils  avaient  presque 
perdu  l'espoir  de  remonter  jamais  ?  ou  bien  leurs 
intentions  auraient-elles  changé  avec  les  événe- 
mens  ?  leur  modération  n'aurait-elle  été  que  de 
l'impuissance?  C'est  ce  que  nous  allons  exeuniner , 
en  considérant  sous  ses  divers  points  de  vue  la 
situation  respective  de  la  France  et  des  autres 
nations  de  l'Europe.  Nous  nous  arrêterons  partir 
culièrement  à  ce  qui  regarde  les  grands  États  dont 
l'accord  peut  aujourd'hui  fonder  la  paix  la  plus 
solide  et  la  plus  durable  dont  le  inonde  ait  ja- 
mais joui ,  si  9  au  lieu  d'abuser  de  leur  bonheur 
du  moment ,  ils  sont  capables  d'entendre  encore  la 
voix  de  l'équité  et  celle  de  leur  véritable  intérêt, 
que  les  souverains  ne  peuvent  jamais  impuné* 
ment  séparer  de  la  justice. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


ANGLETERRE. 

t 

On  n'a  jamais  songé  sans  doute  à  comparer  en- 
semble les  Anglais  et  les  Athéniens  ;  mais ,  s'il  est 
une  nation  qui  ait  profilé  du  conseil  donné  paç 
l'oracle  de  Delphes  au  peuple  d'Athènes ,  c'est  la 
nation  anglaise.  H  semble  que  ce  fut  à  cette  nation 
que  s'adressait  l'oracle ,  lorsqu'il  répondait  qu'il 
n'y  avait  de  sûreté  contre  l'invasion  de  Xerxès 
que  dans  des  murailles  de  bois.  Le  mur  de  bois 
a  été  élevé  par  l'Angleterre  autour  d'elle-même. 
D  est  presque  hifranchissable.  Les  flottes  britan- 
niques ,  bien  autrement  formidables  que  les  flottes 
athéniennes ,  ne  sont  plus  seulement  un  rempart 
qui  mette  à  l'abri  des  menaces  étrangères  ;  c'est 
un  instrument  rapide  d'attaque  çpmme  de  dé- 
fense, qui  va,  au  loin,  porter  la  guerre  et  pré- 
venir l'agression.  Tranquille  au  miheu  dC;  se§ 
fortifications  flottantes ,  l'Angleterre  y  aiguise, 
Gommp  dana  ua.^^easd  inacçesâij^le •  les  %vmoA 
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i^rche  consts^nle  et  progreasivo,  est  parvenu, 
en  çffet,  à  se  saiaÂi^  du  sceptre  du  monde,  de  ce 
globe  d'or  qui  u'e^t,  pour;  la  dignité  impénale  , 
qu'un  frivole  ornement,  mais  qui,  dans. les  mains 
dki' Angleterre,  ^t  un  attributiéxpressiTy  un  vé- 
l^it^ble  emblème  de  la  réalité ,  puisque  seule  elle 
entoure  notre  globe  des  liens  de.sa  puissance  ^  et 
qijie,  miaîtressé  d'innombrables  possessions  dans 
les  qi^tre  paxtji^^  du  monde ,  sa  n^^vigation  éten<l 
autour  d'elles  cpitunse  ;xm  filet  immense  qui  les 
tient  toutes  captivea^d^endautes  et  dociles  es- 
€lave$  de  sa  volontés  ;Cest  surtout  à  l'égard  de 
l'Angleterre' qa'éclatê  dans  toute  sa:  force  (i)  le 
vieil  axiome ,  que  L'ÉtaA  qui  est  maître  de  la  mer 
est  m^tre  de  là  terres  Cet  axiome,  ué  à  Athènes, 
vrai  tour  à  tour  pour  la  Grèce ,  pour  Carthage  et 
pour  Rome,  Test  aujourd'hui  à  T^ard  du  gou- 
vernemeat  apgl^is.  :  Une  seule  natLooi  combattait 
encx)rç.  pour  coii^ryer  up.  reste  de  liberté  sur  les 
m^s  j^lYin&ex^^p^e  W^^hington  a  puni  l'audace 

. . .   .   '    i4     .    *    /.i  II  «     ■      .'1  .       '  ;    .   ; 

.  (i)  Cq  n'éiai^  pjaSjSsgi^  raison  que  Lemierre  novimait  l'im 
de  ses  yers .  le  vers  du  siècle  :  ■ 

. .    ,,4^  trident  dp;Nfplui)ie  es^Je  sceptre  du  f|lo^de.    ■■  , 

S'il  yayait  de  la  bonhommie  dans  Famouiv^ropre  du  poëte , 
il  y  »yfj^i%  de  la  yérité  dsmsrid^.dontils'apptaudisss^t  d'avoir 
si  bien  .saisi  l'expression. 
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c'était  noli'e  marine.  Hé  hien ,  F  Angleterre  dote 
être  contente  :  Annibal  n'eiit  pkis  k  ses  portes ,  et 
Carthage  ne  serci ,  de  k>|ig-4enipà ,  à  redouteti 
pour  elle.  :  •  * 

On  a  sucoessiv^sment  repfràdbé  à  diveines  «lâ^ 
tions  d'avoir  aspiré  à  la^  monàrdiie  univer^dle: 
C'est  à  TEspagne  et  à  l'Àtilnche  <]tie  ce  reproche 
fut  d'abord  adressé  ;  m^6'  Véfciïa^  àe  la  premier 
moitié  du  règv^de  Lools  XlV*  ayant  es:rilé''^ar^ 
tout  à  la  fois  et  i'admirali^in  et 'IWsrie  y  la  librft^ië 
hollandaise  mit -au  jour^iiiïe^^Hte  d'éi^rits  ^i 
présentaient  t^  projet  ccMiime  tïik  ay^ièmt  &te  et 
fondamental  de  la  France.  Ce  soupçon^  qu'ad^^ 
rémeiit  depuis  un  siècle  ik>tls'étitms  loin  de  nié^ 
riter  ^  avait  dû  renaître  depuis  qui^s^  am^ées ,  et 
l'Europe,  cette  fois,  Hen  convaittcue  du  projet, 
commençait  même  à  croire  àson^accompliàsè- 
ment.  Aujo«i^d'hui,  la  plupart  dés»  nations  conti- 
nentales, efiP^^ayéesde  l^asoendatit  die  la  puissance 
russe,  èiont  te^tëet» de  voir  kiâikiaiîstiië'ùnf^^èt^ 

selle  à  Pétersbourg.  Tandis  que  les  nations  du 
^ôontifiei^,  îi6ttîêVéel5  loùr  a  Ifcrtir  ièà  ûntes^àhire 
les  autres  par  une  influence  étràrigèi^è  , 'pouT^ 
suivent  et  Et  diôj)ûtent  sur  tes  téites  européennes 
une  pi^endi^  sufirétnarlie.'doxities  suiteaseraûeist 
plus  préjudiciables  qu'utiles  II  la  nation >]iii  Vùh- 
tiendrait ,   le  gouvernement  anglais ,  pair  nm 
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xÉ^rche  constante  et  progreasivo,  est  parvenu, 
en  effet,  k  se  saisyui^  du  sceptre  du  monde ,  de  ce 
globe  d'or  qui  n'e3t,  pour,  la  dignité  impénale , 
qu'un  frivole  ornement,  mais  qui,  dansjes  mains 
de,  l'Angleterre ,  est  un  attributiéxpre^sify  un  vé- 
ritable emblème  de  la  réalité ,  puisque  seule  elle 
entoure  notre  globe  des  liens  de.sa  puissance  y  et 
que,  maîtresse  d'innombrables  possessions  dans 
les  quatre  paxtji^ft  dû  monde ,  sa  n^^vigation  étend 
autour  d'elles  confm^berujti  filet  immense  qui  les 
tient  toutes  captives^,  d^eiidantes  et  dociles  es- 
dave^  de  ^  vc^onté^t  .C'est  surtout  à  l'égard  de 
l'Angleterre^' qu'éclate  dans  toute  sa  force  (i)  le 
vieil  axiome ,  que  L'État  qui  est  maître  de  la  mer 
est  m^tre  de  là  terre*  Cet  axiome,  né  à  Athènes, 
vrai  tour  à  tour  pour  la  Grèce ,  pour  Carthage  et 
pour  Rome ,  Test  aujourd'hui  à  l'égard  du  gou- 
vernement angl4is.  :  Une  seule  natioa  combattait 
encore,  poiu*  co^^eryer  up.  reste  de  liberté  sur  les 
nj^s  j^tl'ineen^ie^o  W^^hington  a  puni  l'audace 
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.  (i)  Ce  n'étai^  peis.sanf  raison  que  Lemierre  nojqimait  l'im 

de  ses  yers.  le  vers  du  siècle  :  ■ 

;,.  i    ,  'A.     '■    i'.-.  '.   '^    .;.        •      '     î  ■•       .  '  : 

^ .    ^J^4^  trident  d^  ^eptuqe  es^.le  sceptre  du  fronde.    - 

S'il,  y  avait  de  la  bonhomniie  dans  Famour^ropre  du  poëte , 
îlyeiy^iX  de  la  yérité  dans  l'idée,  dont  il  9'applaudisss^t  d'avoir 
si  bien  .saisi  l'expression. 
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de.  sa  résistance.  C'est  à  la  lueur  des  flammes  de 
leur  capitale,  que  les  plénipotentiaires  américains 
sont  appelés  à  signer  la  paix  que  l'Angleterre  né^ 
gocie  avec  eux  !  C'est  à  la  lueur  de  cet  incendie 
que  l'Angleterre  fait  lire  aux  rois,  en  caractères 
de  feu ,  la  menace  du  sort  qui  attend  toute  puis* 
sance  assez  hardie  pour  prétendre  à  quelque 
liberté  sur  les  mers ,  à  quelqu'indépendance  pour 
son  commerce.  Ne  doit-on  pas  frémir  à  l'idée  que 
si,  aulie  ud'aivoyer  à  Paris  un  ennemi  pi  us  humain, 
la  fortune  y  eût  envoyé  le  général  anglais  qui  à 
brûlé  Wasinglhon,  la  capitale  de  la  France,  le 
temple  des  arts,  le  sanctuaire  de  la  civilisatiôh 
du  monde ,  Paris  serait  peut-être  aujourd'hui  en 
cendres  ?  Certes ,  les  guerres  faites  par  la  France 
depuis  vingt-cinq  ans  ont  eu  un  caractère  des- 
tructif sur  lequel  nous  ne  pouvons  que  gémir  ^ 
mais  nous  n'avions  pas  atteint  les  bornes  de  ce 
système  de  rigueur.  Il  était  réservé  à  l'Angle- 
terre de 'nous  surpasser.  Le  bombardement  de 
Copenhague,  l'enlèvement  de  la  flotte  danoise 
sans  déclaration  de  guerre  préalable ,  et  tant 
d'autres  expéditions  contraires  aux  droits  des 
peuples,  ont  assez  appris  à  l'Europe  ce  qu'on  doit 
attendre  d'elle.  Cependant  tout  plie  sous  sa  loij 
chaque  gouvernement  est^forcé  de  lui  donner  un 
gage  qui  réponde  de  sa  soumission.  Déjà  si  cruel- 
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lement  mdltrailé  en  1801  et  1807,  il  a  fallu  encore 
que  le  Danemarck  acheiAt  la  ^)aJLx  par  la  cession, 
de  rîle  d'Héligôland  qiii  ^  en  fournissant  à  la  ma- 
rine britannique  un  ^ostè  de  refuge  et  de  sûreté , 
devient  pour  elle,  dans  lâ.  mèr  du  JSorfl^  une 
citadelle  d'où  elle  dominer^,  les  bouches  de  l'Elbe 
et  des  autres  rivières  voisines^  et  tiendra  sous  sa 
dépendance  exdu&ive  tout  le  comnierce  de  ces 
parages.  Les  gazettes  nous  ont  annoncé  que  les 
Anglais  ont  pareillement  ptïs  possession  de  l'île 
de.Bornholni^td^  la. forteresse  de  Gfaristianèoë. 
Si  la  Russie  ^ooffire  ctet  établissenlent  dé.  l'Aiigle^ 
terre  au  sein  de  la  mi^r  Baltique,  cVn  est  fait  danU 
cette  mer^  cbmme  dams  toutes  les  aillress  du  reste 
de  liberté  qu'elle  conservait  fencoîre  j  et  Péters- 
bourg  ^  qu'une  escadre  anglaise  a  déljà  fait  Irem^ 
bler  en  1801  >  doit ,  aussi-bien  que  Copenhague  et 
Stockholm,  redouter  le  sort  de  Washington^ 
Ainsi  >  par  un  fatal  aveuglement  que  l'Angleterre 
a  eu  soin  d'etatret^ii^r ,  la  chimère  de  la  knonar^ 
chie  Universelle  s'est  réalisée  à  Londres ,  tancB]^ 
que  tous  leh  pisuples  soulevés  en  combattaient 
l'ombre  sur  le  continent.  La  pc&sance  anglaièie 
n'aplud  de  rivale,  et  foiaintenant la piaix  nVi ^int 
d'autre  objet  pour  elle  que  dé  consolider  In- 
fluence qU'feUe  a  accise  par  ht  guerre.  De  ce 
moment  coiïimetice  un  autre  g^nre  de  guerre 


efttlne  lès  CDUfs  de  Frahcé  et  de  Ijondrèfl ,  giierrt 
de  cabinet^  où  la  fdroë  dominante  an  moment  a 
dans  doute  de  grandit  aràfitagésy  mais  où  ae 
trouvent  aussi  diVerses  sortes  d'atiJiiliiEiirea  dont 
la  naiitm  t[tii  a  suceoihbé  peut  tirer  pîdrli.  Cepen- 
dant, toutes  ]m  pehséès  de  l'Mgleterre  ne  doiTent 
pas  se  bonier  à  la  Frande,  ni  celles  de  la  France 
à  rAngletérre.  Pluisiëurs  autres  grands  ÉtatS  ^ 
pëllent  leur  eommune  Isurvèiyânee ,  et^  lorsqu'il 
n«  s'agit  plus  d'intérêts  directs  èhtte  Lbndres  et 
Paris ,  les  deujs  f^urernemiéns  penvtMit  se  sur- 
prendre dané  db  nlêmes  Tnès  et  dans  une  niéme 
TOlonté.  Nbs  xauséfe  de  quelrdle  smitsi  multipliera 
que  c'est  utie  tsilrcohstehoé  heureûèe  que  celle 
qui  amèiie  pour  les  deux  caUrnets  des  imâdeiiÉ 
sur  lesquels  ils  n'bnt  point  à  se  faeurti^,  vt  tA 
inéthe  ils  ifeûTëht  présenter  au  indndè  le  i^èctrtôte 
nouveau  de  leur  bomie  hài^ônBe;  Avant  de  tibus 
docnpcr  dws  diveiides  questions  qni  sont  |)oét 
nom  autant  de  sn^ètedè  cenfiit  avec  l'Angleterre^ 
il  Stèra  dotiix  tfe  porter  notre  attention  «nr  cvlldb 
où  iïOtt$  avt>ns  le  rare  plaisir  de  nous  trèutiftr 
d'accord.  '  '    '^'''' 

Points  de  cdnbohki^  ehti^e  là  |ioIitiqne  dé  la 
Ftàncfe  et  celle  de  l'Àh^etewe.  *  » 

Quiofi()tii&  la  fikntk  ^oit ,  ^  t««fe  leb  ÉtiJts ili 
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Continent  ,  celui  dont  l'agrândifisemenl  est  lé 
plus  redouté  par  la  cour  de  Londres ,  il  ne  peut 
pas  non  plus  entrer  dans  les  Tues  de  cette  cour 
de  voir  d'autres  puissances  dépasser  certaines 
bornes  et  s'élever  à  un  point  qui  puisise  les  rendre 
moins  accessibles  et  moins  traitables.  Sans  doute 
aucun  gouvernement  ne  peut  y  autant  que  nous , 
loi  Élire  craindre  une  rivalité  dangereuse  j  mais 
irassurée  aujourd'hui  contre  ce  retour  de  rivalité 
ide  la  part  de  la  France ,  nécessairement  ajourné 
4l  xme  époque  incertaine  ;  confiante  dans  ses  pré- 
cautions pour  le  prévenir ,  elle  doit  mettre  une 
;grande  importance,  à  Jimiter  J'excès  d'accroisse-^ 
ment  de  la  Russie ,  de  l'Autriche ,  et  même  de  la 
Fktisse,  ou ,  du  moins ,  à  apporter  à  cet  accrois- 
sement des  modifications  conformes  à  ses  inté- 
rêts. La  prépotence  démesurée^ d'un  État,  quel 
qu'il  soit,  blessé  et  doit  blesser  toiislei  autres. 
Damoment  que  la  France  est  redescendue  à  un 
rang  qui  ne  donne  plus  d'ombrage  ^  c'est  contre 
la'ipuissance  continentale  qui  apf^roche  le  plus 
dur; degré  de  hauteur,  d'où  nous  sonunes  tom- 
bés,  que  doit  se  tourner  la  jalousie  des  autres 
nations,  et  surtout.de  l'Angleterre.  Malgré  les 
démonstrations  d'une  parfaite  intelligence  entre 
Londres  et  Pétexsbolirg ,  l'Angleterre  sera  la  pre- 
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mière  à  se  réjouir  de  la  rentrée  des  troupes  det 
grandes  puissances  dans  les  limites  respectives 
de  leurs  Etats.  C'est  sur  cet  article  de  limites  que 
s'élève  une  question  d'un  haut  intérêt,  à  l'égard 
de  laquelle  l'Angleterre  et  la  France  ne  peuvent 
manquer  de  s'entendre.  Cette  question  est  celle 
de  la  fixation  des  frontières  de  la  Russie.  Je  m'en 
occuperai  plus  en  détail  lorsque  je  traiterai. ce 
qui  concerne  spécialement  cette  dernière  puis- 
sance. Il  suffit  ici  de  dire  que ,  sur  ce  point  ca- 
pital 5  la  France  ,  l'Angleterre  et  l'Autriche ,  ont 
toutes  trois  un  intérêt  commun.  Cet  intérêt  est 
bien  le  même  aussi  pour  la  Prusse  ;  mais  il  y  a 
lieu  de  supposer  que ,  par  suite  de  l'intimité  de^ 
liaisons,  personnelles  de  Frédéric-Guillaume  et 
dé  l'empéreîir  Alexandre,  le  gouvernement  prusr- 
sien  aies  mains  liées  ,  et  que  ,  malgré  le  désir  que 
doit  avoir  ce  gouvernement  de  voir  mettre  des 
borner  à  la.-  trop,  grande  extension  de  la  Russie , 
jlnepourra^^iû  en  émettre  le  vœu  ni  concourir 
à  le  réaliser. . 

,  D'après  le. même  principe,  il  doit  également 

.  «titrer  dans  les  vues  de  l'Angletei:re  d'em|)êcber 

que  l'Autriche  ne  porte  trop  loin  ses  acquisitions 

en  Italie  \  et  de  faire  décider ,  de  préférence  ,  en 

£iveur  des  États  secondaires ,  les  contestations 
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existantes  6ur  des  pays  dont  le  sort  n'e]»t  pus 
eticore  déterntîné. 

La  ménle  circonstance  se  k^pi'oduit  à  l'égard 
de  la  Prusse.  Si  la  ooilr  de  Berlin  voulait  porter 
ses  vues  ambitieusts  Sdr  les  villes  anséatiqiies ,  et 
donner  à  soh  littoral  là  continuité  qui  lui  manqué, 
il  peut  convenir  à  la  France  de  seconder  ia  résis^ 
tancé  probable  qu'opposerait  l'Angleterre  à  cette 
prétention,  à  moins  toutefins  que  l'Angleterre', 
en  bontrariant  les  vues  de  la  Prusse,  n'en  mani- 
testât  de  sembkbles  pour  son  propre  compte. 

Je  ne  Ëtis  tneiiti^i  que  des  points  principauté 
sur  lesquels  la  France  et  l'Angleterre  sont  forij^ 
meut  d'ûc^orA  ;  ttiaid  on  conçoit  satls  peiné  qa^Û 
en  e&t  encore  bien  d'autres  oà  tio^  devxin»  lie- 
cessairement  nùm  rtsncontr^  ^l'aprês  le  principe 
qui  ntKts  porte  également  à  &voidls^  les  Étala 
InférÎË^rB  plutôt  que  les  grandes  puissances. 

Mâlhebr  eusemetit  ^  lorsqu'il  s^lig^  p^uir  ^«iti^'de 
mettre  en  pratique  là  mèâs^  Méthodi^  i)&ti\)tt'ie 
gouvernement  anglais ,  nous  trouV«â>nb  peu  ée 
«secours  dalis  les  autres  cabint^ts',  «tnotis  sommes 
pre^qtii^  l'édmts  k  ntms-mémefts;  A  la  V^itéV  Itîs 
graihtls  ol!>)e^  eti  liligé  sont  éé<jÀ  ^é^kiis,  ^  tëtts 
défavorablement  p0Dr  la  France  ;  iâais  eii&n  il 
existe  plus  ou  ihoins  <le  moyens  •d'adottfcû'  k  iimA- 
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aise  de  noire idtuation ,  et  nom  ne  fiommes  pas  en 
position  d'en  xïég]ig&c  ^ueun. 

Ici  commence  le  ohi^tre  trop  nombreux  de 
nos  points  de  dissidence  avec  TAngutt^n^e. 

Tout  le  mal  qiae  l'ennemi  le  plus  acharné  pent 
fftire  à  son  plus  piorlel  ennemi ,  TAiigleteiTe  Ta 
fait  à  la  France.  Tent  le  T«ss6ntiinent  qu'un  en- 
nemi opf^'iiné  peut  neurrîr  ocmtre  e&n  oppresr- 
seur,  la  France  le  nourrit  oontre  l' Angleterre. 
Tel  est  l'ordre  des  choses  humaines ,  et  il  serait 
peu  raisonnable  de  ^vouloir  qu^ime  nation ,  qui  a 
&it  des  pertes  aussi  sensibles,  les  oubliât  «en  un 
jour.  Les  conditions  de  la  paix  qui  nous  a  été 
imposée  sont  surtout  de  «atupe  à  laisser  de 
longues  impressions.  17 Angleterre  ,  qui  les  a 
dictées ,  jouit  avec  délices  dp  notre  douleur.  Elle 
serait  charmée ,  ^utrétre ,  que  son  explosion  fût 
assez  foFtepour  nous  porter  à  d^ifnprudens  éclats  jj 
et  cette  idéea  pu  être  un  «de  ws  oakub. 

L'un  des  objets  les  plus  coi^stans  de  cette  puis- 
sance a  toujours  éfcé  de  noifs  ^usisiter  des  guerres 
continentales  pour  nous  distraire  des  soins  et  des 
efforts  que  notre  «narine  réclame.  H  est  notoire 
que,  depuis  plti$i€Urs  siècles,  la  limke  du  Rhi^i 
est  une  acquisition  qije  la  France  n'a  cessé  d'avoir 
en  vue.  Nous  repousser  d.e  nouveau  loin  de  cette 


(174) 

limite,  dont  nous  avons  été  vingt  ans  en  posses- 
sion ,  est  un  acte  d'une  politique  insidieuse  qui 
nous  provoque  à  des  démarches  indiscrètes  dans 
le  dessein  d'en  profiter.  Trompons  son  attente 
par  une  noble  résignation  et  une  héroïque  pa- 
tience. Le  piège  est  visible  j  gardons-nous  d'y 
tomber.  Le  moindre  feux  pas  aurait  ses  périls. 
N'est-il  pas  évident  qu'à  la  première  prétention 
que  nous  pourrions  former  sur  le  plus  petit  vil- 
lage de  la  Belgique,  les  bâtimens  anglais  sont 
prêts  à  nous  en  punir  en  faisant  main-basse  sur 
notre  commerce  et  sur  les  expéditions  destinées 
à  le  faire  renaître? 

Nous  triompherons  de  l'Europe  en  triomphant 
de  nous-mêmes.  Nous  verrons  d'un  oeil  tranquille 
les  troupes  anglaises  parader  sur  nos  frontières , 
et  exhaler  leur  vanité  martiale  en  brillantes  évo- 
lutions. L'intérêt ,  le  véritable  intérêt  de  la  France 
nous  ordonne  le  calme  et  l'immobilité. 

Il  a  été  un  temps  où  l'on  établissait  presque, 
comme  un  axiome ,  que  l'Angleterre  ne  voulait 
point  détruire  la  France,  mais  qu'elle  cherchait 
seulement  à  éviter  d'être  détruite.  Cette  assertion 
a  pu  être  vraie  dans  d'autres  époques.  Elle  ne  l'est 
plus  aujourd'hui.  Si  la  politique  de  cette  puissance 
n'était  antérieurement  que  défensive,  la  maladie 
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du  bonheur  l'a  singulièrement  dénaturée,  puis- 
qu'elle applique  maintenant  toute  l'étendue  de< 
ses  moyens ,  non  à  prévenir  sa  ruine  qu'elle  ne 
redoute  plus,  mais  à  consommer  la  nôtre  et  à  la 
rendre  irréparable.  Cette  manière  d'être  de  l'An- 
gleterre à  l'égard  de  la  France  n'est  point  une 
conjecture  ou  une  présomption.  C'est  un  fait  mal- 
heureusement trop  certain  ;  mais ,  pour  le  mo- 
ment, il  n'y  a  qu'un  seul  parti  qui  nous  convienne  : 
soufiFrir  et  attendre. 

Parmi  les  alliés  même  de  l'Angleterre,  il  en  est 
plusieurs  sur  l'existence  desquels  elle  exerce  une 
influence  immédiate  dont  le  dénouement  a  besoin 
d'être  déterminé ,  c'est  le  Portugal ,  la  Hollande 
et  la  Sicile.  Tout  porte  à  croire  que  le  gouverne- 
ment anglais  évitera  d'admettre,  sans  nécessité, 
des  intermédiaires  dans  les  arrangemens  qu'il 
pourra  lui  convenir  de  faire  avec  ces  divers  Etats  j 
mais  si  le  but  du  congrès  est  de  faire  consacrer 
par  une  reconnaissance  générale  de  toutes  les 
nations  les  grands  résultats  de  la  crise  actuelle, 
les  arrangemens  de  la  cour  de  Londres  avec  ces 
puissances,  devront  faire  partie  des  objets  mis 
en  discussion,  et  les  grands  États ,  ou  intéressés, 
ou  médiateurs,  ou  témoins ,  auront  toujours  plus 
ou  moins  de  part  à  leur  règlemenrt  définitif.  La 
marche  de  Ja  France  est  toute  tracée  :  elle  n'a  pas 
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en  ce  marnent  deux  cheminsà  Auixrre.  Locsqu^eHe 
a  besoin  die  justice  pour  dle-meme,  pourrai t-eli^ 
ne  pas  l'invoqueF  en  fumeur  des  autres?  Après 
a^Toir ,  eu  ce  qui  la  regarde  dir^ecteme^t ,  dubi 
l'efiat  de  la  haine  diS  l'Angleterre ,  jdle  tàohera 
d'adoucir, pour  les  alliés  de  cette  puissance  ,  le 
poids  de  son  exigeante  amitié. 

A  l'égard  du  Poittugal,  il  n'^at  pas  questiom  de 
savoir  si  l'ailianae  a|ig)»ij9p  n'^  pas  été  en  eff^t  ua 
fléau  pour  ce  pays ,  si  elle  ne  pèse  pafl  ;^ur  luipliw^ 
comme  jpug  que  commie  i[)ouclier  :  h&it  â^  Vqc- 
enpation  actuelle  répond  atout ,  et  il  n^  reste ,  en 
Êdsant  rentrer  ce  royaume  sûus  les  lois  de  son 
légitime  souverain ,  qn[k  lui  procurer  le  plus  d^in- 
dépendance  qu'il  sera  possible  ^  et  à  restreindra 
1^  avantages  que  l'Angleterre  voudrait  ^  réser- 
ver comme  .^édommagemi^t  de  ses  avares  ser 
cours.  Il  est  encore  une  autre  considiration  qui 
doit  2ioua  porter  k  fiiire  d.e  vives  instances  pour 
la  prompte  éfiracuaLion  du  Portugal.  £e  n'esH  paa 
seulement  k  l'indépendancft  de  ce  royaume  qjiie  la 
présence  des  troupes  anglaises  porte  ajl^teiMte.  :il 
est  jévid^t  que  l'efifet  est  le  mime  pour  la  x:our.de 
IVladrid.  Aussi  long^-temps  ^ue  cette  évaicuation 
n'aura  p^s  lieu,  le  gouvernement  britannique 
exercera  la  domination  matérielle  la  plus  illimitée 
:^r  la  péninsule. 


Quant  a  la  Hollande ,  la  protection  anglaise 
n'est  pas  mpins  dangereuse  pour  elle.  A  une 
époque  où  les  souverains  alliés  étaient  disposé3 
encore  à  traiter  avec  le  gouvernement  qui  ^  depuis , 
a  été  renversé  en  France ,  les  plénipotentiaires 
britanniques  annonçaient  que  leur  cour  tiendrait 
à  pleines  mains  ^  et  à  la  France  et  à  la  Hollande 
redevenue  indépendante.  On  a  vu  comment  on  a 
rendu  à  la  France;  mais  comme  la  Hollande^ 
aussitôt  qu'elle  a  été  affranchie  par  les  événemens 
militaires ,  s'est  empressée  d*unir  ses  forces  à  celles 
des  alliés,  il  semble  qu^il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
aucune  diflSculté  pour  ce  qui  la  regarde;  que  • 
celles  de  ses  possessions,  qui  ont  été  occupées  par 
l'Angleterre ,  ne  manqueront  pas  de  lui  être  res- 
tituées sans  le  moindre  rçlàrd  ;  et  que  si  le  gou- 
vernement anglais  prétendait  retenir  quelqu'une 
de  ses  colonies ,  ce  serait  punir  une  nation  long- 
temps opprimée  de  cette  oppression  même ,  et  lui 
faire  un  crime  de  ses  malheurs. 

On  ne  sait  trop  »ous  quel  point  de  vue  il  feut 
envisager  l'affectation  étrange  que  met  la  Cour 
de  Londres  à  rassembler  tant  de  troupes  anglaises 
et  hanovriennes  dans  la  Belgique.  Contre, qui  sont 
dirigés  ces  rasseraibleinens?  Est-ce  menace  ou  in- 
quiétude? Quel  qu'en  soit  le  motif,  l'^et  d'une  telle 
réunion  de  troupes  esttpujouJTsd^'é^blir  l'autorité 
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anglaise  dans  des  pays  destinés  à  faire  partie 
de  la  Hollande,  et  de  mettre  la  Hollande  entière 
k  sa  discrétion.  Depuis  long-temps  cette  auto- 
rité domine  à  La  Haye,  et  ce  ne  serait  que  la 
continuation  du  même  système  ;  mais  il  semble 
qu'on  veuille  lui  donner  un  caractère  plus  pro- 
noncé encore  ,  et  plus  positif.  On  se  rappelle 
qu'en  i654  ,  Cromwel  dont  l'ambition  au  de- 
hors était  aussi  franche  qu'elle  avait  été  dissi- 
mulée dans  l'intérieur,  proposa  formellement  aux 
Provinces-Unies  d'entrer  avec  l'Angleterre  dans 
une  union  totale  de  goui^ernement ,  de  privilèges , 
d* intérêts  et  de  co/z^^zTs.  Aujourd'hui ,  sans  doute, 
le  gouvernement  britannique  ne  fera  point  à  la 
Hollande  une  semblable  proposition  :  mais  n'est- 
on  pas  autorisé  à  croire  qu'il  tend  à  ce  but  sans 
l'annoncer,  et  que,  négligeant  1$  formalité  inu- 
tile d'un  pacte  d'union  qui  ferait  naître  des  de- 
voirs réciproques ,  il  prépare  une  union  de  fait 
qui-»  n'étant  point  consacrée  par  des  stipulations 
respectivement  obligatoires,  n'en  serait  que  mieux 
adaptée  à  ses  intérêts,  en  mettant  d'un  côté  tous 
les  bénéfices ,  et  en  laissant  de  l'autre  toutes  les 
charges?  Ce  projet  de  l'Angleterre  de  ranger  U 
Hollande  sous  sa  dépendance  absolue  est  évident 
et  incontestable.  Il  est  aujourd'hui  même  impo^ 
sible  d'en  empêcher  l'exécution;  mais  malgié  cet 
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ttssujettîssementquimetlesressourcesholiandaîseé 
à  la  disposilion  du  gouvernement  britannique ,  il 
ii'en  est  pas  moins  important  pour  la  France  de 
voir  restituer  à  la  HoUahdé  les  colonies  dont  les 
Anglais  sont  maîtres  en  ce  moment.  L'ouvrage  de 
la  force  se  détruit  par  une  force  contraire,  et  le 
temps  amène  des  changemens  inévitables ,  à  tout 
ce  qui  repose  sur  d'autres  bases  que  celles  du 
droit  et  de  l'équité i  Ce  n'est  qu'une  raison  de  plus 
pour  nousd*aider  l'action  du  temps  et  d'accélétef 
ses  ejBfets*  ' 

Un  événement  jparticulier  a  dernièrement 
éveillé  l'attention  de  tous  les  cabinets  ,  c'était  le 
projet  du  mariage  du  prince  héréditaire  d'Orange 
avec  la  princesse  de  Galles.  Quoique  ce  projet 
semble  maintenant  abandonné,  il  est  possible 
qu'on  y  revienne.  A  la  vérité,  la  nouvelle  qui 
s'en  était  répandue  portait  aVec  elle  son  correc- 
tif :  on  annonçait  en  même  temps  que  le  jeune 
prince  d'Orange  renoncerait  à  toutes  prétentions 
en  Hollande ,  et  que  ses  droits  seraient  dévolus  à 
ses  autres  frères ,  selon  le  rang  de  leur  naissance» 
Par  là  son  mariage  avec  l'héritière  du  trône  d'An- 
gleterre, cessait  d'avoir  des  conséquences  graves 
dans  l'ordre  politique ,  et  n'était  plus  qu'un  évé- 
nement heureux  pour  une&mille.  Il  en  résultait 
toujours  néannioins  que  là  liaison  du  sang  e^^r 
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tante  entre  les  souverains  des  deux  pays ,  ne 
pouvait  que  perpétuer  l'intimité  des  gouverne- 
mens  ,  c'est-à-dire,  l^asservissemcnt  de  celui 
de  Hollande  à  celui  de  la  Grande-Bretagne.  On 
conçoit  que  si  l*idée  de  ce  mariage  venait  à  être? 
remise  sur  le  tapis,  il  importerait  à  tous  les 
grands  Etats  de  surveiller  les  clauses  dont  sa 
conclusion  serait  accompagnée. 

Si  les  regards  des  grandes  puissanées  doivent 
se  porter  sur  l'occupation  actuelle  de  plusieurs 
États  par  les  troupes  anglaises ,  la  Sicile  a  droit  à 
leur  attention  comme  la  Hollande  et  le  Portugal. 
On  a  trop  appris  qu'une  &uâse  amitié  est  souvent 
plus  oppressive  que  la  guerre  même.  L'honneur 
de  la  royauté  demande  que  les  monarques  ne 
soient  plus  maîtrisés  dans  leurs  Etats  par  des 
troupes  étrangères  :  il  est  temps  que  la  dignité  des 
tois<)e8se  d'être  outragée/ Ce  qui  était  un  attentat 
de  lapatt  de  la  France  ne  peut  être  légitime  pour 
l'Angleterre* 

C'est  une  position  malheureuse^  sans  doute ^ 
pour  le  gouvernement  français  de  ne  pouvoir,  en 
ce  moment,  qrfélever  sa  voix  en  faveur  des  na- 
tions opprimées,  sans  présenter  à  l'appui  de  ses 
justes  demandes  Cette  force  de  moyens  qui  permet 
peule  refusj  mais  c'est  toujours  un  devoir  pour  elle 
de  plaider  la  cause  de  la  Ëdblesse  ;  et  de  montrer 
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dans  son  propre  exemple  l'inévitable  danger  de  Y^r 
bus  de  la  puissance.  Elle  a  toujours  droit  de  fiiire 
entendre  d'énergiques  représentations,  parce  que 
sî  son  bras  est  désarmé  aujourd'hui,  il  ne  le 
sera  pas  toujours,  et  que,  dans  Tétat  présent  de 
l'Europe,  il  n'y  a  de  salut  pour  les  vainqueurs 
eux-mêmes  qu'autant  qu'ils  ménagentles  Vutnctis. 
lia  justice  comme  notre  intérêt  nous  commande 
d'insister  à  la  fois ,  et  sur  l'évacuation  des  Etats 
où  les  Anglais  sont  entrés  comme  amis ,  et  sur  la 
restitution  des  îlçs  ou  autres  possessions  dont  ib 
se  sont  emparés  pendant  la  guerre.  N'est-ce  donc 
pas  assez»  pour  le  gouvernement  anglais  que  feâ. 
acquisitions  snccessives  qu'il  obtient  par  dea 
traités,  sans  qu'il  ait  besoin  de  dominer^  par  la, 
présence  de  ses  troupes ,  l'administration  inté- 
rieure de  plusieurs  gouvernemens?  Là  paist  d'A- 
miens lui  a  donné  la  Trinité  et  Cèytan.  La  viola- 
lion  de  ce  même  traité  d'Amiens  lui  a  conservé 
l'ile  de  Malte,  La  paix  de  Paris  en  i8i4  lui  cède 
Je  seul  point  militaire  qui  nous  restât  dans  l'Inde. 
Quelles  autres  prétentions  ce  gouvernement  péùt- 
il  former  encore?  Tout  autorise  à  craindre  qu'il  ne 
veuille  faire  payer  chèrement ,  même  à  ses  amis^ 
les  services  qu'il  prétend  leur  avoir  rendus.  Ou 
donc  s'arrêtera-t-il  ?  Le  voilà  seul  et  unique 
maître  dans  les  mer»  fermées,  comme  dans  l'im- 
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reuse.  'Assurément  ce  n'est  pas  l'électeur  d'Hano- 
Ver  en  sa  simple  qualité  d'électeur ,  qui  a  tant  de 
fois  armé  les  princes  allemands  contre  laTrance , 
et  si  ce  titre  de  membre  du  Saint-Empire  n'eût 
pas  existé,  un  autre  prétexte  eût  de  même  intro- 
duit les  Anglais  dans  les  cabinets  germaniques,  et 
jusque  dans  la  diète  de  Ratisbonne.  Plus  d'une 
fois,  au  contraire,  des  considérations  tirées  de 
l'intérêt  de  l'électeur  dTIanover  ont  forcé  à  la 
modération  le  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Tandis 
que  la  France  Jne  forme  plus  qu'une  masse  com- 
pacte qui,  par  cela  même,  sera  désormais  impé- 
nétrable, il  n'est  point  contraire  àsesihtérétsque 
l'Angleterre  lui  offre  sur  le  continent  un  point 
ok  il  soit  possible  de  Tatteindre.  Le  prix  que  la 
maison  de  Brunswick  attache  à  la  conservation 
d'une  principauté  d'où  elle  tire  son  origine,  et  où 
eHe  voit ,  au  besoin ,  un  refuge ,  la  rend  vulné- 
rable pour  nous,  ailleurs  que  sur  l'Océan,  et 
nous  ménage  dans  les  guerres  futures  un  moyen 
d'échange  pour  le^  colonies  que  nous  pourrions 
perdre.  Il  n'est  pas  à  désirer  sans  doule  que  nous 
soyons  de  nouveau  dans  le  cas  de  franchir  le 
fleuve  que  la  nature  nous  a  destiné  pour  limite; 
mais  si  la  nécessité  l'eiigeait ,  si  une  injuste  pro- 
vocation venait  nous  y  contraindre ,  Ja route  d'un 
pays  qui  a  été  une  de  nos  provinces  n'est  pas  si 
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plus  :  il  Êiut  quela  privation  temporaire  de  laposses^ 
sion  soit  compensée  par  des  acquisitions  nouvelles  ; 
il  faut  que  son  territoire  s'arrondisse  aux  dépens 
des  pays  voisins  ;  il  faut  que  les  Etats  faibles  se 
prêtent  à  des  sacrifices  sans  indemnité,  et  que 
les   Etats  forts  cherchent  ailleurs  le  dédomma- 
gament  de  ceu;x  qu'on  leur  demande.  S'il  est  vrai 
que  la  Prusse  porte  sur  la  Saxe  des  vues  d'en  va-* . 
hissement,  parmi  les  diverse^;  causes  qui  motivent 
cette  prétention^  nJest-il  pas  évident  qu'il  faut  placer  ; 
aussi  le  besoip  de  remplacer  les  cessions  dont  y» . 
s'accroître  le  nouveau  royaume  de  Hanover? 
Ainsi  on  serait  encore  forcé  de  reconnaître  qu'^n 
quelque  partie. du  globe  qu'il  se . commette  ^n: 
grand  forfait  politique,  on  ne  peut  manquer  d'y 
retrouver  l'Angleterre  comme  partie  plusou  moins 
active.  Au  reste  l'extension  que  vont  recevoir  1^ 
possessions  germaniques  de  la  Grande-Bretagna 
sur  le  continent  n'est  pas  une  circonstance  très*- 
malheureuse  pour  la  Franqe.  Nous   pourrions, 
même  lui  souhaiter  quelques,  districts  de  plua.eai 
Europe,  si,  à  cette  condition,  elle  devait  avoir 
dans  les  autres  parties  du  monde  quelques  colot^ 
nie^  de  moins.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'on; 
a  souvent  mis  en  doute,  si  la  possession  par  le, 
monarque  anglais  d'une  principauté    en    Aile-- 
magne,  ne  nous  est  pas  plutôt  utile  que  dange-^ 
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reuse.  Assurément  ce  n'est  pas  l'électeur  d'Hano- 
ver  en  sa  siniple  qualité  d'électeur,  qui  a  tant  de 
fois  armé  les  princes  allemands  contre  la'France , 
et  si  ce  titre  de  membre  du  Saint-Empire  n'eût 
pas  existé,  un  autre  prétexte  eût  de  même  intro- 
duit les  Anglais  dans  les  cabinets  germaniques,  et 
jusque  dans  la  diète,  de  Ratisbonne*  Plus  d'une 
fois,  au  contraire,  des  considérations  tirées  de 
l'intérêt  de  l'électeur  dTIanover  ont  forpé  à  la 
modération  le  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Tandis 
que  la  France  Jne  forme  plus  qu'une  masse  com- 
pacte qui,  par  cela  même,  sera  désôitnais  impé- 
nétrable, il  n'est  point  contraire  à  ses  intérêts  que 
l'Angleterre  lui  offre  sur  le  continent  un  point 
ok  il  soit  possible  de  l'atteindre.  Le  prix  que  la 
maison  de  Brunswick  attache  à  la  conservation 
d'une  principauté  d'où  elle  tire  son  origine,  et  où 
elle  voit ,  au  besoin ,  un  refuge ,  la  rend  vulné- 
rable pour  nous,  ailleurs  que  sur  l'Océan,  et 
nous  ménage  dans  les  guerres  futures  un  moyen 
d'échange  pour  les  colonies  que  nous  pourrions 
perdre.  Il  n'est  pas  à  désirer  sans  doule  que  nous 
soyons  de  nouveau  dans  le  cas  de  franchir  le 
fleuve  que  la  nature  nous  a  destiné  pour  limite; 
mais  si  la  nécessité  l'exigeait ,  si  une  injuste  pro- 
vocation venait  nous  y  contraindre ,  laroute  d'un 
pays  qui  a  été  une  de  nos  provinces  n'est  pas  si 
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difficile  à  retrouver ,  et  nos  guerriers  y  ont  laissé 
des  traces  assez  glorieuses  pour  ne  pas  craindre 
d^avoir  à  la  pai^courir  encore. 

Une  grande  contestation,  que  le  congrès  de 
Vienne  ne  pourra  lui-même  terminer,  est  celle 
qui  concerne  les  droits  de  la  neutralité  maritime, 
droits  pour  la  conservation  desquels  toutes  les 
nations,  hors  l'Angleterre,  ont  également  inté- 
rêt à  n'admettre  qu'une  règle  uniforme ,  qu'une 
loi  commune  et  générale.  Cettç  règle ,  cette  loi  se 
trouvent  dans  les  principes  consacrés  pai^  la  pabt 
d'Utrecht,  reconnus  en  1780  et  1781  par  presque 
toutes  les  puissances,  remis  de  nouveau  en  vi-* 
gueur  dans  les  premières  années  de  ce  siècle,  par 
la  Russie ,  la  Prusse ,  le  Danemarck  et  la  Suède , 
mais  auxquels  le  Danemarck ,  et  plus  récemment 
les  États-Unis,  se  sont  seuls  montrés  véritable* 
ment  fidèles. 

La  question  des  droits  de  la  neutralité  mari- 
time  est  une  matière  déjà  si  souvent  approfonifio 
qu'on  s'abstiendra  ici  de  répétitions  inutiles.  £a 
raison ,  la  justice  et  l'humanité  militent  pour  leur 
i^aintien.  L'opinion  est  une  à  cet  égard.  L'Angle- 
terre ,  elle-même ,  qui  les  combat  aujourd'hui , 
les  a  invoqués  autrefois,  et  elle  y  reviendrait  en- 
core le  jour  où  une  autre  nation  lui  enlèverait  le 
sceptre  des  mers.  Si  lors  de  la  paix  d'Utrecht, 


C  186 .) 

elle  montra  plus  de  modération,  <5'est  que  malgré 
l'état  prospère  où  elle  se  trouvait ,  elle  était  loin 
cependant  de  cette  supériorité  qu'elle  a  mainte- 
nant, sur  la  marine  française.  Aussi  long-temps 
que  cette  grande  disproportion  subsistera ,  nous 
ne  devons  pas  nous  flatter  d'amener  le  cabinet 
britannique  à  se  soumettre  à  des  règles  qui  se 
fondent,  il  est  vrai,  sur  les  droits  les  plus  saints , 
mais  qui  peuvent  faire  perdre  à  la  force  domi- 
nante quelques-uns  de  ses  avantages.  Dans  l'im- 
puissance de  faire  reconn^tre  les  principes  ,  il 
nous  importe  du  moins  de  rejeter  pour  nous- 
mêmes  ,  et  d'empcchô:  de  la  part  des  autres  gou- 
vernemens  toute  transaction  qui  puisse  y  porter 
atteinte;  on  peut  céder  à  la  violence ,  mais  ce  se- 
rait une  inexcusable  faiblesse  que  d'en  légitimer 
le3  effets  par  des  stipulations  formelles. 

De  tous  les  points  de  dissidence  que  nous  avons 
avec  le  gouvernement  anglais ,  le  plus  grave,  celui 
qu'aucun  traité  ne  peut  Êdre  disparaître ,  c'est  la 
rivalité  du  commerce.  Les  lois  fondamentales  de 
ce  gouvernement ,  appropriées  à  son  sol ,  à  son  in-^ 
dustrie,  au  caractère  de  ses  habitans,  le  placent, 
même  en  temps  de  paix,  dans  un  véritable  état  de 
guerre  avec  les  autres  nations.  Sa  persévérance  à 
maintenu*  dans  toute  leur  rigueur  ses  principes 
d'exclusion  ou  d'entrave,  sans  y  déroger  jamais  en 
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faveur  de  qui  que  ce  soit ,  est  le  véritable  fonde- 
ment de  sa  prospérité  et  de  3a  richesse. 

Après  que  l'Angleterre  a  su,  par  cette  admi- 
rable perfectionnement  de  son  adminislratign  in-; 
lérieure,  fermer  l'accès  chez  elle  à  tout  produit 
étrî^nger  dont  l'introduction  pourrait  lui  nuiçe,  il . 
ne  lui  restait  pour  compléter  son  système,  qu'à 
faire  avec  les  autres  pays  des  arrangemens  parles- . 
quels  elle  reçût  d'eux ,  au  meilleur  compte  po»-; 
sible,  les  objets  dont  elle  pouvait  avoir  besoin. 
Son  secret  a  été  de  leur  faire  acheter  par  des  con- 
ditions onéreuses,  le  droit  de  lui  fournir  les  ma- 
tières  ou  produits  dont  elle  ne  peut  se  passer,, Tel. 
^  été  le  but  des  traités  de  commerce  conclus  par 
l'Angleterre,  et  le  but  a  été  atteint.  > 

Lorsque  le  temps  ,  une  suite  d'pbser^'^ation» 
frappantes ,  et  surtout  une  expérience  malheu- 
reuse, ont  enfin  éclairé  les  diverses  nations  sur 
le  désavantage  de  leurçi  rapports  avec  le  gouver- 
nement britannique ,.  quel  parti  leur  convient-il 
de  prendre?  Imitçr  cette  puissance  par  rétablie- 
serpent  de  Iqis  prohibitives ,  combinées  avec  la 
même  sagesse  „  et  s'af&anchir  dea  hens  de  traités 
de  commerce  toujours  inégaux  qui  ne  peuvent 
être  utiles  que  pour  elle. 

Sur  ce  premier  point,  la  France  a  déjà  fait  des 
pa;?  trèsrmarqués,  et  tout  donne  l'espoir  que  dé- 
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sormais  son  gouvemetnent  ne  s*écartera  plus  cte 
cette  route  salutaire  qui  peut  seule  nous  conduire 
a  un  développement  complet  de  nos.  facultés ,  et 
ouvrir  toutes  les  sources  de  la  richesse  nationale. 
Quant  à  la  nécessité  de  ne  plus  nous  soumettre 
«IX  chaînes  d'un  traité  de  commerce  avec  TAn- 
gîeterre^  la  question  n^a  pas  pu  autrefois  être 
envisagée  en  France  sous  un  point  de  vue  uni-: 
forme ,  parce  que  diaprés  la  diversité  des  produc- 
tions de  noa  provinces ,  il  y  a  entre  leur  intérêt 
respectif  un  conflit  inévitable.  Peut-être  le  gou- 
vernement a-t-ii  pu  hésiter  long-temps  sur  cette 
gestion  ^  sans  qu'il  soit  juste  d:e  Paccuser  d*une 
méprise  qui  était  pardonnabble  al^rs.  Le  doute  ^ 
été  du  moins  appuyé  de  raisonnera ens  spécieux 
^  plausibles^  Si  le  traité  de  1 786  a,  eu  de  violent 
d^acteurs*^  il  a  eu  o^ussi  ses  apologistes^  et  nos 
contrées  méridionales  mettaient  autant  de  cha* 
fcur  à  le  défendre  que  le  reste  de  la  France  en 
mettait  à  Tattaquer.  Aujourd'hui  l'hésitation  ne 
semble  plus  permise  :  la  longue  interruption  du 
commerce  étranger  a  forcé  la  France  h  chercher 
des  ressources  en  elle-même.  Elle  les  y  atrouV^ées^ 
«t  s'étonne  d'une  fécondité  qui  lai  était  incôiiiiue 
jusqu'à  ce  jour.  Les  immenses  progrés  de  nos  fa- 
brications en  tout  genre  nous  dispensent  désor- 
mais de  payer  à  d'autres  peuples  d'inutiles  tributs. 
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et  l'existence  trnne  grande  quantité  de  manufac- 
tures récemment  établies,  celle  d'une  population 
nombreuse  qu'occupent  leurs  ateliers,  le  rapide 
accroissement  des  énormes  Capitaux  versés  dans 
ces  grandes  entreprises ,  sont  des  considérations 
d'une  toute  autre  gravité  pour  la  France  entière, 
que  le'produit  des  vignes  de  Bordeaux.  Le  plus  ou 
moins  de  faveur  accordée  à  la  vente  de  nos  vins 
du  midi  ne  saurait  plus  entrer  en  balance  avec 
l'incalculable  dommage  que  causerait  à  notre  in- 
dustrie le  moindre  passage  ouvert  à  l'industrie 
anglaise» 

On  a  récemment  hasardé  une  assertion  dont  il 
importe  de  ne  pas  laisser  tirer  de  fausses  consé- 
quences* Quoique  ce  ne  soit  qu'une  idée  jetée  en 
avant,  peut-être  au  hasard  et  sans  but,  la  pru- 
dence ordonne  d'en  craindre  les  suites.  On  a  im- 
primé que  déjà  les  progrés  de  notre  industrie  sont 
tels ,  que  ce  n'est  plus  pour  nous ,  mais  pour  l'An- 
gleterre, qu'un  traité  de  commerce  serait  désa-- 
vantageux  :  nous  désirons  que  cette  proposition 
soit  vraie.  Cependant,  même  dans  ce  cas,  la  seule 
induction  qu'il  faille  en  tirer ,  c'e;st  qu'il  n'existera 
point  de  traité  de  commerce  entre  les  deux  pays. 
L'Angleterre  saura  bien  s'abstenir  d'en  conclure 
jamais  aucun  ^  si  l'efifet  n'en  doit  pas  être  profit 


lame  pour  elle.  Par  la  seule  raison  qn^ellé  -f 
consentirait  ,  il  serait  évident  que  la  France 
ne  pourrait  qu'y  perdre  ,  et  par  conséquent 
qu'elle  devrait  s'y  refiiser.  Bien  qu'il  y  ait  peu  de 
questions  sur  lesquelles  toutes  les  opinions  soient 
d 'accord ,  c'est  maintenant  un  point  presque  gé- 
néralement avéré  5  que  tout  ce  qu'il  petit  y  avoir 
de  plus  profitable  pour  nous,  c  est  de  nous  con- 
server les  mains  absolument  libres,  de  n'être  liés 
par  aucune  espèce  d'obligation,  de  pouvoir  régler 
seuls  ce  qu'il  nous  plaît  •  d'admettre  dans  nos 
ports ,  ou  d'en  exclure7  enfin  d'avoir ,  en  tout 
temps,  la  faculté  de  subordonner,  par  des  règle- 
mens  intérieurs,  l'intérêt  du  commerce  étranger 
à  celui  du  commerce  français.  Dans  cette  lutte 
contre  l'Angleterre ,  il  nous  importe  de  nous 
donner  pour  auxiliaire  le  commerce  du  reste  du 
'monde.  La  tendance  de  nos  réglemens ,  établis 
d'abord  spécialement  dans  notre  intérêt  immé- 
diat, devra  ensuite  être  toute  de  protection  et  de 
faveur  pour  les  autres  nations  ,  hors  l'Angle- 
terre, d'après  ce  principe  que  tout  ce  qui  sera 
perte  pour  elle  sera  bénéfice  pour  nous. 

Résumé.  L'immense  supériorité  de  la  marine  an* 
glaise  sur  la  noire,  lui  assurant  tout  l'avantage  dans 
le  cas  d'une  rupture,  la  paix  qui  a  été  conclue  n'aura 
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de  durée  qu'autant  que  l'intérêt  du  gouyemcinéiit 
britannique  ne  le  portera  point  à  la  rompre. 

Aussi  long-temps  que  durera  la  paix ,  et  que  la 
France  n'aura  pas  relevé  sa  marine  de  l'état  d'af- 
faiblissement où  elle  se  trouve,  il  pourra  y  avoir 
entre  l'Angleterre  et  la  France  une  sorte  de  con- 
cert dont  il  nous  importe  de  profiter  pour  res- 
treindre les  prétentions  trop  étendues  des  grande  s 
puissances  continentales ,  particulièrement  de  la 
Russie  et  de  l'Autriche. 

A  côté  de  ces  point»  de  concordance,  setrou^ 
vent  beaucoup  d'autresjmotifs  qui  nous  séparent  : 
l'extrême  rigueur  qui-  a  réduit  la  France  à  ses 
anciennes  limites,  est  une  sorte  de  provocation, 
faite  à  l'orgueil  national  ;  mais  ce  juste  orgueil 
doit  se  taire  et  céder  au  véritable  intérêt  de  la 
patrie.  : 

L'intérêt  commun  des  puissances ,  et  l'honneur 
des  souverains,  veulent  que  la  Hollande,  le  Por- 
tugal et  la  Sicile ,  jouissent  de  la  plénitude  de 
leur  indépendance.  La  France,  en  élevant  la  voix 
en  faveur  de  ces  Élatâ ,  sera  secondée  par  tous 
les  autres  cabinets.  Sa  convenance  s'accorde  ici 
avec  la  dignité  des  princes  et  le  vœu  général 
des  peuples. 

La  nécessité  de  mettre  des  bornes  à  la  multt* 
plicité  des  acquisitions  que  fait  sans  cesse  rAn- 
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gleterre  est  aussi  sensible  pout  tous  les  autres 
gouvernemeiïs  que  pour  le  nôtre.  C'est  à  nous 
de  tirer  parti  de  cette  disposition. 

LarestitutiouduHanover,  et  même  sonagrain- 
dissetnent ,  ne  sont  point  un  très-grand  malheuï* 
pour  la  France.  Il  est  avantageux  que  l'Angleterre 
soit  vulnérable  ailleurs  que  sur  les  mers ,  où ,  de 
long-temps ,  nous  ne  pourrons  l'atteindre. 

L'objet  qui  présente  à  toutes  les  nations  l'in- 
térêt le  plus  général  est  le  maintien  des  prin- 
cipes de  la  neutralité  maritime.  Si  nous  ne  pou- 
vons faire  reconnaître  cfes  principes  par  la  Cour 
de  Londres,  nous  ne  devons  pas  du  moins  en 
signer  jamais  l'abandon  ^ 

L'opinion  publique  sur  la  naturel  des  relations 
de  commerce  qu'il  nous  convient  d^établir  avec 
l'Angleterre,  ne  présentant  plu»  de  doute  ni  de 
partage ,  la  France  ne  peut  suivre  à  cet  égard 
qu'un  système  bien  simple,  c'est  de  repousser 
les  prohibitions  par  des  prohibitions  bien  cal-^ 
culées ,  et  de  ne  jamais  mettre ,  par  un  traité 
de  commerce  ,  son  industrie  sous  le  joug  de 
l'industrie  anglaise. 

Sans  doute ,  cet  état  de  nos  rapports  avec  l'An- 
gleterre ,  n'est  pas  très-satisfai3ant  ;  mais  tous  les 
détails  n'en  sont  pas  également  défavorables.  On 
voit  qu'il  est  des  points  heureux  à  saisir,  des 
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iaméliorations  faciles  à  faire  naître ,  et  des  chan* 
gemens  essentiels  qui  peuvent  s'opérer  même 
clans  un  temps  assez,  prochain.  Ce  sera  le  but 
des  efforts  d'une  politique  éclairée  et  sage  ,  de  la 
politique  la  plus  légitime  et  la  plus  respectable  , 
puisque  âes  démarches,  prudentes  et  ménagées  , 
n'auront  pour  objet  que  le  triomphe  de  la  justice 
et  le  maintien  ou  le  recouvrement  de  nos 
droits. 


CHAPITRE  II 


RUSSIE. 

Avant  la  guerre  de  la  révolution ,  Tétat  réci- 
proque de  la  France  et  de  la  Russie  était,  de  ]$, 
part  de  cette  dernière,  ce  sentiment  d'indii95é- 
rence  insultante  que  porte  un  gouvernement  am- 
bitieux à  une  cour  modérée  qui  ne  se  livre  qu'à 
des  idées  de  conservation,  et  dé  la  part  de  la 
France,  ce  mécontentement  concentré  d'une  puis- 
sance qui  voudrait  arrêter  un  agrandissement 
dont  elle  est  blessée ,  sans  avoir  la  force  d'adop- 
ter les  moyens  vigoureux  que  demanderait  unç 
telle  entreprise.  Catherine  11  avait  su  ménager 
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à  la  fois  les  cours  de  Berlin  et  de  Viennie.  Indé- 
pendamment de  ïa  communauté  d'intérêt  qui 
avait  réuni  les  trois  cours  pour  le  premier  par- 
tage de  la  Pologne,  cette  princesse,  par  une  cor- 
respondance pliilosophique  avec  Frédéric  II  et 
par  un  voyage  en  Crimée  avec  l'empereur  Jo- 
seph, s'était  assurée  de  la  complaisance  de  ces 
deux  monarques ,,  et  avait  pu  donner  un  libre 
cours  à  ses  projets  contre  la  Turquie.  Tandis  que 
la  vieillesse  respectée  du  roi  de  Prusse  ne  s'oc- 
cupait qu'à  consolider  la  grandeur  artificielle 
qu'avait  élevée  son  génie  j  tandis  que  Joseph  II, 
en  voulant  arriver  par  des  moyens  trop  brusques 
à  des  résultats  justes  et  humains,  blessait  des 
peuples  qu'il  voulait  servit  et  se  créait  des  trou- 
bles et  des  chagrins  intérieurs,  Catherine  rece- 
vait les  hommages  des  peuplades  lointaines  qu'elle 
avait  successivement  soumises ,  et  par  ses  pro- 
grès autour  de  l'empire  Ottoman  pressait  le 
centre  de  ce  grand  empire  qu'elle  regardait  corhme 
devant  être  sa  proie  ou  celle  de  ses  successeurs. 
Les  événemens  des  premières  années  de  la  révo- 
lution française  portèrent  l'agitation  dans  toutes 
les  cours.  La  Russie  surtout  se  signala  par  d'é- 
clatans  témoignages  d'indignation  ;  mais  le  cour- 
roux  de  Catherine  II  s'exhala  en  stériles  me- 
laaces  dont  il  était  réservé  à  son  successeur  de  ha- 
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sarder  rexécution.  La  valeur  du  soldat  russe  et 
les  héroïques  extravagances  de  Suwarow  n'ob- 
tinrent qu'un  court  moment  de  succès ,  et  le  re- 
tour des  restes  de  l'armée  n'encourageait  pas  à 
de  nouvelles  expéditions.  Cependant  tandis  que 
l'Europe  entière  venait  se  briser  sans  effet  contre 
la  puissance  française,  l'Angleterre,  occupée  à 
rallier  les  combattans ,  mais  en  même  temps  tou- 
jours attentive  à  étendre  son  despotisme  mari- 
time, s^avise  de  blesser  presque  gratuitement  les 
droits  de  la  navigation  de  la  Russie.  L'âme  fière 
de  Paul  1"  s'enjQamme  à  la  nouvelle  de  cet  ou- 
trage ;  il  se  venge  aussitôt  par  un  acte  d'une  ri- 
gueur inouïe  contre  tous  les  Anglais  qui  se  trou- 
vent dans  ses  états.  Une  autre  circonstance  Élisait 
alors  sur  lui  une  impression  contraire.  Ce  prince , 
dont  les  fautes  sont  trop  réelles,  mais  dont  on  a 
aussi  trop  peu  loué  les  nobles  sentimens ,  se  lais- 
sait prendre  aisément  à  tout  ce  qui  avait  l'air  de 
la  générosité  et  de  la  grandeur.  L'hommage  adroit 
qui  lui  fut  rendu  par  le  renvoi  de  plusieurs  mil- 
liers de  prisonniers  russes ,  bien  équipés  et  avec 
leurs  armes ,  produisit  un  changement  subit  dans 
sa  manière  de  penser  à  l'égard  du  chef  du  gou- 
vernement français,  et  comme  il  était  extrême 
en  tout,  il  passa  en  un  instant  de  là  haine  la  plus 
aveugle  à  l'admiration  et  à  Fenthousiasme.  Biea- 
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tôt  il  embrasse  avidement  tout  ce  qui  peut  nuire 
à  l'allié  dont  il  a  eu  à  se  plaindre  et  dont  il  est 
devenu  le  plus  mortel  ennemi.  Une  ligue  se  forme 
sous  sa  direction  pour  mettre  une  barrière  aux 
usurpations  maritimes  de  TAngleterre,  et  c'est 
la  passion ,  l'emportement  qui  font  revivre  les 
principes  oubliés  de  l'équité  et  de'  la  justice.  Les 
projets  les  plus  gigantesques  étaient,  aux  yeux 
de  Paul ,  d'une  exécution  facile.  La  terre  n'avait 
point  de  distance  où  il  lui  parut  impossible  d'at- 
teindre les  Anglais,  en  même  temps  qu'il  ne  né- 
gligeait pas  les  points  moins  éloignés  et  dont  la 
proximité  lui  présentait  une  vengeance  plus 
prompte.  Alors  fut  résolue  la  clôture  de  l'Ems, 
du  Weser  et  de  l'Elbe,  et  l'invasion  du  Hanover. 
La  Prusse,  pour  se  dispenser  d'ouvrir  un  passage 
aux  troupes  russes  ou  françaises ,  se  chargea  de 
se  saisir  de  cette  principauté,  et  de  la  garder  pour 
gage  des  satisfactions  qu'on  avait  à  demander  à  la 
Cour  de  Londres.  L'occupation  s'effectuait;  les 
troupes  prussiennes  venaient  d'entrer  de  divers 
côtés  à  la  fois;  le  manifeste  de  la  Cour  de  Berlin 
avait  paru;  l'Angleterre  recevait  le  plus  terrible» 
échec.  Paul  P'  meurt  ;  l'occupation  du  Hanover 
n'a  plus  rien  d'inquiétant  ;  le  Dannemark  est  ac- 
cablé; la  ligue  maritime  se  dissout,  et  l'A^ngle- 
terre  triomphe.  Cependant  si  la  France  ne  trouve 
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pas  dans  le  successeur  de  Paul  les  dispositions 
énergîquement  hostiles  de  ce  prince  contre  l'An- 
gleterre, elle  ne  peut  qu'être  satisfliite  des  senti- 
mens  du  jeune  monarque  à  son  égard,  et  bientôt 
il  se  forme  des  relations  amicales  qui  se  sou- 
tiennent pendant  plusieurs  années. 

En  1802 ,  il  fut  question  de  procéder  au  règle- 
ment de  l'indemnité  des  princes  d^Alîemagne  dé- 
possédés sur  la  rive  gauche  du-  Rhin  ,  et  les 
moyens  d'indemnité  se  trouvaient  dans  la  sécu- 
larisation de  plusieurs  principautés  ecclésiastiques 
et  de  quelques  autres  parties  des  biens  du  clergé. 
Tel  était  l'ascendant  de  là  France,  qu'il  dépen- 
dait d'elle  de  s'associer ,  pour  ce  grand  ouvrage , 
la  puissance  qu'il  lui  plairait  de  choisir.  Les  cabi- 
nets de  Berlin  et  de  Vienne  auraient  vivement 
désiré  d'être  admis  à  ce  concours.  La  politique 
française  îeur  donna  ^exclusion  à  tous  deux,  et 
leur  préféra  celui  de  Péter  sbourg  qui,  content  de 
l'éclat  attathé  au  rôle  de  médiateur,  devait  lui 
en  laisser  la  principale  direction.  Cette  bonne 
intelligence  dt  la  France  et  de  la  Russie  dura 
jusqu'en  i8o4 ,  époque  où  les  démarches  de  FAu- 
triche  et  de  l'Angleterre  parvinrent  à  Paltérer.  • 
Bientôt  les  cours  de  Pétersbburg  et  de  Vienne 
agissent  de  concert.  La  Prusse  était  prête  à  se 
joindre  à  elles.  Déjà ,  par  un  traité  secret  signé  à  • 
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Postdam  le  5  novembre  i8o5 ,  le  roi  avait  accédé 
à  la  troisième  coalition  contre  la  France.  L'armée 
prussienne  allait  se  mettre  en  mouvement.  La 
rapidité  de  nos  succès  vint  à  propos  l'en  empêcher. 

Austerlitz  vit  notre  premier  choc  avec  les 
Russes.  Il  vit  notre  victoire  et  l'orgueil  qui  en 
abusa.  Les  Russes  rentrèrent  avec  précipitation 
dans  leurs  limites ,  mais  en  y  reportant  la  douleur 
de  l'amour-propre  offensé ,  et  un  violent  désir  de 
vengeance.  Deux  ans  après ,  accourus  un  peu 
tard  au  secours  des  Prussiens  qu'ils  avaient  jetés 
au-devant  de  nos  coups,  s'ils  ne  furent  pas  heu- 
reux, ils  surent  du  moins  disputer  le  terrain  avec 
honneur.  Us  conclurent  une  paix  satisfaisante 
pour  eux-mêmes ,  et  la  réconciliation  aurait  peut- 
être  été  sincère ,  s'ils  n'avaient  été  trop  humiliés 
par  la  dureté  des  conditions  imposées  au  roi  de 
Prusse,  leur  allié  et  l'ami  de  leur  souverain.  Ce- 
pendant, un  prodige  inconcevable  m^ntirit  l'har- 
monie et  même  la  plus  étonnante  intimité  pendant 
quelques  années.  On  sait  trop  quelle  a  été  l'étrange 
sorte  de  guerre  qui  a  montré,  en  moins  de  deux 
ans,  une  armée  française  à  Moscou  et  une  armée 
russe  à  Paris. 

Une  question  déjà  souvent  discutée,  etjpeut- 
être  fort  difficile  à  résoudre ,  est  de  savoir  si  la 
modération  de  la  conduite  des  jsouverains  alliés 
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à  l'égard  de  la  ville  de  Paris ,  est  un  acte  d'hu- 
lYianité  plus  qu'un  acte  de  bonne  politique.  C'est 
l'un  et  l'autre  à  un  haut  degré  sans  contredit;  mais 
peut-être  ce  qu'il  y  avait  de  plus  noble  ,  était  en 
même  temps  ce  qu'il  y  avait  de  plus   utile ,  et 
l'intérêt  le  mieux  entendu  se  trouvait  dans  le 
parti  de  l'honneur  et  de  la  générosité.  C'est  ici. 
qu'il  y  aurait  une  véritable  ingratitude  à  vouloir 
méconn^utre  les  obligations  gu'a  la  France  ^  particu- 
lièrement àl'empereur  Alexandre.  Admettonsque 
ce  prince  n'ait  fait  réellement  que  ce  qui  était  le 
plus  avantageux  pour  lui ,  son  mérité  n'en  est 
pas  mpindre ,  parce  que  c'est  son  coeur  qui  Fa 
deviné.  Il  s'est  abandonnéà  une  inspiration  inté- 
rieure ,  et  la  frçide  raison  n'eût  pu  lui  donner  un 
meilleur  conseil.  L  est  hors  de  tpute  prévoyance 
d'imaginer  quelle  suite  aurait  pu  avoir  la  tentative 
de  la  destruction  de  Paris ,  ou  seulement  la  ten- 
tative  du  pillage  de  cette  capitale.  La  population 
des  grandes  villes  est  effrayante  pour  les  armées  ^ 
les  plus  redoutables.  Les  Russes  surtout  ont  des 
raisons   pour  en  avoir  quelque  défiance.  ^Var- 
sovie leur    a   donné  en  ce  genre,    une   assez 
terrible  leçon.   Qui  peut  concevpir ,  qui  peut 
calculer  les  résultats  du  déchaînement  de  l'im- 
mense  population  de  Paris ,  livréjeià  tous  les  excès 
dû    désespoir  ?  L'imagination  se  glace  à  l'idçe 
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qu'une  telle  cliance  a  dépendu  du  jugement  arbî-^ 
traire  et  faillible  d'un  seul  homme  :  quoiqu'il  eu 
pût  être ,  le  doute  n'a  point  existé  dans  son  âme 
royale;  c'est  à  la  bonté  de  son  âme,  et  non  au 
calcul  delà  politique  que  nous  devons  le  salut  de 
la  capitale  de  la  France,  et  que  peut-êti:e  aussi 
il  doit  celui  de  son  armée.  Ajoutons^  qu'avec 
moins  de  délicatesse ,  il  aurait  pu  faire  peser 
beaucoup  plus  durement  sur  Paris  le  fardeau  de 
la  guerre ,  sans  que  la  sûreté  de  ses  troupes  fût 
compromise ,  et  que,  comme  il  faut  savoir  gré  à 
un  ennemi  du  mal  qu'il  a  pu  faire  et  qu'il  n'a 
pas  fait,  ou  doit,  à  plus  forte  raison,  lui  tenir 
compte  de  ses  efforts  bienveillans  pour  adoucir 
les  calamités  que  la  présence  seule  des  troupes 
étrangères  entraîne  toujours  avec  elle. 

Il  faut  ici  considérer  les  Russes  sous  deux 
points  de  vue  différens.  Il  y  a  parmi  eux  la  part 
cle  la  civilisation  et  celle  de  l'état  sauvage  ;  et 
cette  dernière  ,  comme  on  sait ,  n'est  pas  la  moin-» 
dre.  En  défiâpt  une  nation  au  combat ,  on  doit 
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s  attendre  qu'elle  s'armera  de  toutes  ses  ressources,, 
et  que ,  si  elle  a  dans  ses  mains  des  instrument 
meurtriers ,  elle  ne  s'en  refusera  pas  l'usage.  U 
est  trop  tard  de  crier  à  la  bp.rbarie  quand  on  a 
été  provoquer  le  barbare  au  fond  de  ses  déserts. 
Que  peut-on  exiger  d'un  souverain  qui  comptes 
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de  telles  peuplades  SOUS  ses  bannières  ?  Qu'il  tâche 
de  leur  inspirer  des  habitudes  moins  cruelles. 
Tel  est  assurément  le  désir  de  l'empereur  Alexan- 
dre ;  mais  ce  n'est  pas  en  un  jour  que  l'on  change 
Jes  mœurs  du  TarLare.  D'après  cette  composition 
forcée  des  armées  russes ,  nous  ne  pouvons  pas 
reporter  sur  leurs  chefs  et  sur  les  classes  civilisées 
de  la  nation ,  l'horreur  des  brigandages  commis 
par  cette  partie  de  leur  population  guerrière  que 
la  nécessité  les  a  contraints  d'appeler  à  leur  dé- 
fense, 

La  noble  conduite  de  l'empereur  Alexandre  a 
dû  lui  gagner  l'estime  et  l'affection  du  peuple 
Français  ;  mais  l'estime  et  l'affection  d'un  peuple 
ne  peuvent  influer  sur  sa  politique.  Les  services 
rendus  à  une  nation ,  ceux  mêmes  rendus  à  une 
famille  régnante,  ne  font  point  aux  gouverne- 
mensune  loi  delà  reconnaissance,  ou  ne  leur  pres- 
crivent du  moins  que  ce  degré  de  reconnaissance 
qu'autorise  la  juste  appréciation  de  leur  propre 
intérêt.  Nous  allons  considérer,  d'après  ce  prin- 
cipe, Fétat  de  nos  rapports  avec  la  Russie. 

Cette  puissance  a  aussi  plusieurs  poirits  de  con-^ 
cordance  avec  le  goi:\vernement  français. 

1**.  La  Russie  ,  comme  tous  les  grands  Etats  , 
ne  peut  que  désirer  de  voir  borner  la  puissance 
des  autres  gouvernemens. 
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A  l'égard  de  l'Autriche,  il  est  notoire  que  la 
Russie  mettra  dans  tous  les  temps  une  volonté 
active  à  entraver  l'accroissement  de  sa  popula- 
tion et  de  son  territoire.  L'heureuse  distance  qui 
sépare  Pétersbourg  et  Paris  ,  nous  donnant  la 
garantie  que  désormais  nos  deux  gouvernemens 
auront  peu  de  querelles  immédiates  ensemble  ,  la 
Russie,  sans  inquiétude  de  notre  côté,  s'applau- 
dira elle-même  de  pouvoir  s'aider  de  notre  appui 
pour  réprimer  l'essor  de  l'ambition  autrichienne. 

Par  rapport  à  l'Angleterre  ,  nous  avons  fait 
remarquer  déjà  que  son  établissement  dans  la 
mer  Baltique  doit  déplaire  à  la  Russie.  Au  dehors 
de  cette  mer,  ces  deux  puissances  n'pnt  point 
de  fréquentes  occasions  de  contact  ; .  mais ,  ce- 
peridant,  .il  est,  dans  la  Méditeri-anée ,  quelques 
possessions  qui  peuvent  devenir  un  point  de  con- 
flit entr'elles.  Telles  sont,  par  exemple,  les  îles 
Ioniennes.  S'il  nous  importe  d'arrêter  l'extension 
territoriale  de  la  Russie ,  il  ne  peut  que  nous 
convenir  de  voir  cette  puissance  ^  soit  en  obte- 
nant pour  elle-même  des  propriétés  au  miliçn 
des  mers ,  soit  en  devenant  la  protectrice  des 
nouveaux  possesseurs  des  Sept-Iles ,  se  rappro- 
cher davantage  des  nations  commerçantes ,  et 
se  lier   plus   particulièrement  avec   elles    pour 
repousser  la  tyrannie  que  l'Angleterre  se  plaît  à    ' 
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exercer  sur  tous  les  pavillons.  On  devrait  éviter 
sans  cloute  de  laisser  les  îles  Ioniennes  passer  di- 
rectementàla  disposition  du  gouvernementRusse, 
puisque  ce  serait  lui  fournir  des  armes  contre  la 
Porte  Ottomane  ;  mais  peul-rêtre  même ,  cette 
chance  serait-elle  moins  fâcheuse  que  de  voir  ces 
îles  soumises  à  la  domination  britannique.  Le  sou- 
venir  de  la  bataille  de  Tschesmé  doit  flatter  en- 
core un  cabinet ,  qui ,  dans  ce  moment ,  ne  con- 
naît point  d'obstacle  à  ses  vues.  L'Angleterre  étant 
seule  souveraine  des  mers  ,  c'est  à  elle  seule  que 
cette  nouvelle  position  de  la  Russie  pourrait  causer 
quelque  inquiétude.  Les  progrès  de  la  marjtrie 
russe  ,  les  prétentions  maritimes  que  cette  puis- 
sance peut  formej-,  entreront  i;iaturellQment  .çlai:|is 
nos  intérêts.  Comme  la  France  n'ej^t  point  s^^ 
forte  aujourd'hui  pour  disputer  seuleàl'Angletarre 
l'empire  des  mers ,  nous  ne  pouvons  que  nous 
réjouir  de  l'augmentation  du  nombre  des  cpn- 
çurrens.  Selon  des  versions  récentes ,  les  îles 
Ioniennes  auraient  été  remises  à  l'Autricl^e.  Par 
rapport  à  la  *JFrance  ,  la  questiop  est  la  mêo^e. 
L'essentiel  pour  nous  est  que  le  ^^pijivemem^nt 
anglais  n'en  conserve  point  la  possession. 

L'un  des  principaux  :avantage's  que  trouverait 
la  France  à  créer  pour  Ja  Rui^ie  un  i^Quyean 
genre   d'intérêts  maritime? ,  serait  de  ramener 
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ce  gouvernementaux  principes  de  neutralité  dont 
il  a  eu  le  mérite ,  en  d'autres  temps ,  de  se  montrer 
le  courageux  défenseur.  Si ,  dans  les  premiers 
jours  d'un  règne  commencé  sous  d'efifrayans  aus- 
pices 5  à  une  époque  où  la  brusque  interruption 
de  tout  rapport  avec  l'Angleterre  avait  fait  aux 
propriétaires  russes  dé  sensibles  dommages ,  dans 
un  moment  où  l'esprit  irrité  d'une  noblesse  in- 
quiète et  mécontente,  demandait  avant  tout,  du 
repos  et  du  commerce ,  remjperetir  Alexandre 
a,  presque  sous  le  canon  d'une  flotte  anglaise, 
admis  quelques  modifications  sur  dés  principes 
qu'il  aurait  voulu  défendre  5  tout  autorise  à  penser 
que,  solidement  affermi  sur  son  trône,  après 
avoir  fait  redouter  au  loin  la  puissance  de  ses 
armes ,  il  saura  faire  respecter  son  pavillon  et 
soutenir  son  indépendance.  Quoique  cette  ques- 
tion de  la  neutralité  maritime  n'ait  d'importance 
qu'en  temps  dé  guerre ,  il  n'éii  est  pas  moins 
essentiel  de  s'en 'occuper  pendant  là  paix ,  et 
d'être  à  l'avance  assuré  du  système  qu'un  gou- 
vernement tel  que  îa  Russie  adopterait  dans  le 
cas  où  les  circonstances  l'obligeraient  a  prendre 
un  parti.  •' 

2**.  Le  même  motif  qui  porte  la  Russie  et  la 
France  à  mettre  des  bornes  à  la  puissance  autri- 
chienne ,  dispose  naturellement  ces  deux  cours  à 
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placer  sous  leur  sauve-garde  les  Etats  secondaires 
d'Alleniagne ,  que  sans  cet  appui  la   Cour  de 
Vienne  ou  celle  de  Berlin  ne  manquerait  pas  de 
ranger  sous  sa  dépendance.  C'est  Taccord  de  Pé- 
ter sbourg  et  de  Paris  qui,  en  180 3,  a  fait  régler 
d'une  manière  si  avantageuse  le  sort  de  ceux  de 
ces  États  auxquels  la  Russie  portait  une  bien- 
veillance particulière,  tels  que  la  Bavière,  Bade 
et  le  Wurtemberg.  Les  mêmes  sentimens  existent 
encore  de  part  et  d^autre  ,  et  il  semble  que  ce  se- 
rait un  acte  de  prudence  bien  entendu  que  d'é- 
tendre cette  protection  à  tous  |es  autres  princes 
de  second  et  de  troisième  ordre ,  et  de  lui  donner 
par  des  engagemens  réciproques ,  un  caractère 
plus  grave  et  plus  solennel.  Je  reviendrai  sur  cet 
objet  lorsque  je  m'occuperai  des  États  qui  précé- 
demment composaient  la  confédération  du  Rhin. 
En  même  temps  qu'il  y  a  ainsi  plusieurs  objets 
qui  se  présentent  sous  un  même  point  de  vue  à. 
Pétersbourg  et  à  Paris ,  il  est ,  par  malheur ,  une 
question  plus  délicate  encore ,  question  déjà  dé- 
cidée ,  peut-être  ,  mais  dont  la   décision  n'est 
point  connue  du  public  ,  à  l'égard  de  laquelle  il 
est  difficile  que  les  deux  puissances  aient  mie 
même  opinion.  Il  s'agit  de  la  borne  à  poser  aux 
possessions  de  l'empire  de  Russie ,  ou  pour  parler 
plus  clairement ,  il  s'agit  de  déterminer  s'il  exis- 
tera ou  non  mi  duché  de  Varsovie  ,  ou   un 
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royaume  de  Pologne  qui  ne  fasse  point  partie 
intégrante  de  ce  grand  empire. 

Quand  même,  avant  la  publication  de  cet 
écrit,  on  connaîtrait  sur  ce  point  important  la 
détermination  des  puissances,  et  que  cette  dé- 
termination serait  contraire  aux  idées  que  je  vais 
émettre  ici ,  je  n'en  laiftserai  pas  moins  subsister 
mon  opinion  tout  entière ,  parce  que ,  si  le  parti 
adopté  par  les  cabinets  aujourd'hui  dominans, 
n'est  pas  celui  de  la  justice,  malgré  tout  ce  qui 
semblerait  devoir  le  rendre  irrévocable,  il  sera 
permis  de  ne  pas  croire  à  son  immutabilité.  C'est 
le  partage  de  la  Pologne ,  c'est  cet  assassinat  po- 
litique ,  exécuté  à  froid ,  et  avec  mie  audace 
jusqu'alors  inouïe  en  Europe ,  sans  autre  droit 
que  celui  de  la  force ,  sans  autre  motif  que  la 
convenance ,  qui  a  ouvert  le  grand  cercle  d'ini- 
quités qu'a  parcouru  depuis  le  génie  de  l'usur- 
pation ,  et  sans  le  rétablissement  de  ce  royaume , 
ce  cercle  effrayant  ne  sera  jamais  fermé.  La  so- 
lution de  ce  grand  problème  décidera  de  la  li- 
berté du  monde.  Si  jamais  la  plus  odieuse  des 
injustices  est  maintenue  et  consacrée  par  un 
aréopage  de  rois ,  le  monde  est  abandonné  pour 
toujours  à  la  discrétion  du  plus  puissant ,  et  il 
n'existera  plus  de  droits  certains  que  ceux  que  la 
force  dédaignera  d'enfreindre. 

En  mettant  de  côté  la  question  du  juste  et  de 
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l'injuste,  ce  qui  ne  doit  pas  toucher  moins  les 
grands  États,  c'est  le  danger  de  l'immense  éten- 
due de  terrain  que  la  Russie  aura  en  si  peu  d^ 
temps  gagnée  sur  l'Eiirope.  La  progression  de 
sa  puissance  est  portée  à  un  degré  tel  que ,  si  elle 
n'est  pas  limitée  bientôt,  l'Europe  entière  semble 
ne  pas  pouvoir  manquer  d'être  envahie.  Cet  en- 
vahissement est  d'autant  plus  inévitable  que  cha- 
cun des  pas  qu'a  faits  le  cabinet  de  Pétersbourg, 
ménage  avec  prudence,  n'a  été  aperçu  que  lors- 
qu'il ne  pouvait  plus  être  arrêté.  Ce  n'est  point 
un  torrent  orageux  dont  le  mugissement  annonce 
au  loin  l'approche,  et  dont  l'impétuosité  môme  ga- 
rantisse le  peu  de  durée.  Tel  a  été ,  peut-être,  dans 
cette  dernière  époque,  le  cours  précipité  aelapuis- 
sance  française  qui  semblait  pressée  elle-même  de 
tout  inonder  pour  être  plutôt  ramenée  à  sa  source. 
L'empire  russe  est  comme  un  fleuve  immense 
qui  semble  se  reposer  quelquefois,  mais  qui,  tou- 
jours actif  dans  son  apparente  tranquillité,  mine 
lentement  les  digues  opposées  à  son  passage,  pour 
ne  plus  trouver  ensuite  d'obstacle  à  son  déborde- 
dément.  Il  est  nécessaire  de  rejmrter  un  coup 
d'œil  sur  l'immeïisité  du  territoire  qu'il  asùctsés- 
sivcment  occupé  ,  et  surtout  depuis  moins  d'un 
demi-siècle. 

Les  trois  partages  de  la  Pologne  opt-doumé  à 
la  B.ussie, 
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Le  premier,  i,3o6,ooo.  .  .  ^ 

Le  second,     3,oii,688. .  .   lÔ,488,278  âmes. 

Le  troisième,  1,176,690.  .  .  j 

L'acquisition  de  la  Courlande.      407,000 

La  paix  de  TUsit 439,780 

La  paix  de  Vienne  en  1809.  .      4oo,ooo 

Les  cessions  de  la  Turquie , 
en  y  comprenant  divers  pays 
sous  la  souveraineté  de  la  Porte.   1 ,000,000 

La  soumission  des  Cosaques 
du  Don  et  de  la  mer  Noire.  .  .  .      260,000 

Les  cessions  de  la  Perse  en 
1810  et  1811 260,000 

La  cession  de  la  Finlande 
suédoise  en  1 809 897,966 

Si  l'on  ajoute  à  ces  acquisi- 
tions récentes  celles  que  la  Russie 
avait  faites  sur  la  Suède  par  les 
traités  de  Nystadt  et  d'Abo,  en 
1,721  et  1743,  qui  donnent.  .  .  1,617,810 


On  voit  que  la  population  de 
l'Empire  russe  a  été  augmentée , 
depuis  1721 ,  de.. 10,770,834 

La  marche  qui  a  procuré  cet  agrandissement 
au  cabinet  de  Pétersbourg ,  n'est  pas  moins  re- 
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ihairqùable.  Il  n'est  pas  une  de  ces  acquisition^ 
^ui  ne  soit  le  résultat  d'une  guerre  provoquée 
ouvertement  par  la  Russie  ou  amenée  par  ses 
intrigues  :  pendant  ces  guerres  il  a  fallu  qu'elle 
sût  endormir  ou  intimider  les  diverses  puissances 
intéressées  à  en  prévenir  le  sinistre  dénoûment  J 
et  ce  cabinet,  auquel  on  s'est  plu  long-temps  à 
supposer*  pfeu  de  lumières ,  est  un  de  Ceux  qui 
ont  le  plus  constamment  marché  vers  un  but 
fixe  qu'il  est  toujours  parvenu  à  atteindre.  On 
peut  l'accuser  de  violence  ,  d'injustice  et  d'infi-* 
délité  à  ses  engagemeiis  ;  mais  quand  un  gouver-^ 
nement  a  réussi  dans  ses  projets,  c'est  une  faible 
consolation  que  celle  qu'on  trouve  à  lui  repro» 
cher  les  moyens  dont  il  a  fait  usage.  Dans  les 
épo(Jues  les  plus  récentes ,  sa  méthode  est  toujours 
la  même.  A  Tilsit ,  la  Russie  signe  la  paix  au3t 
dépens  de  la  monarchie  prussienne  ,  qu'un  traité 
désastreux  réduit  à  la  moitié  de  ses  possessions. 
Ne  pouvant  la  sauver ,  elle  se  saisit  d'une  partie 
de  sa  dépouille.  A  la  paix  de  Vienne ,  sans  avôit 
rien  fait  pour  la  France  que  lui  donner  par  sa 
conduite  équivoque  de  très-vives  inquiétudes, 
elle  demande  le  prix  de  sa  participation  à  la  vic« 
toire ,  et  elle  obtient ,  pour  s'arrondir ,  un  coiâ 
de  territoire  dans  la  vieille  fiâllicie*  Enfin ^  au** 
jourcl'hui ,  après  une  guerre  générale ,  que  l'oA 
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a  proclamé  la  guerre  sainte,  la  guerre  du  faible 
contre  l'oppresseur  ,  du  juste  contre  l'injuste ,  de 
la  liberté  contre  la  tyrannie ,  que  demande  le 
cabinet  de  Pétersbourg  ?  Le  duché  de  Varsovie. 
Tel  est  du  moins  le  cri  de  l'Europe,  et  cette  pré- 
somption est  établie  sur  des  actes  publics  de  Tem- 
pereur  Alexandre  ,  qui ,  en  plaçant  le  grand-duc 
Constantin  à  la  tête  des  troupes  polonaises ,  sem- 
ble le  destiner  à  devenir  son  représentant  dans 
un  état  dont  il  se  réserverait  la  souveraineté.  Ce 
n'est  pas  en  France  seulement  que  cette  prépa- 
ration à  un  plan  déjà  résolu ,  fait  naître  de  justes 
alarmes.  La  voix  d'hommes  éclairés  a  donné  aussi 
le  même  éveil  en  Angleterre  ,  et  si  les  ministres 
n^ont  pu  ou  n'ont  pas  voulu  répondre  sur  ce  point 
aux  interpellations^  qui  leur  ont  été  adressées,  il 
est  à  croire  qu'ils  connaissent  trop  bien  l'intérêt 
de  leur  pays  pour  ne  pas  mettre  tous  leurs  soins 
à  empêcher  un  événement  si  dangereux  pour  son 
commerce.  Si  le  cours  de  la  Vistule  appartient 
au  gouvernement  russe,  c'est  de  ce  gouverne- 
ment que  dépend  presque  tout  le  commerce  du 
nord ,  et  la  Cour  de  Londres  doit  frémir  envoyant 
une  si  vaste  étendue  d'influence  réunie  en  une 
seule  main,  et  dans  une  main  qui  peut,  en  de 

certaines  circonstances ,  en  diriger  l'usage  contre 
elle. 
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Si  r Angleterre  doit >•  par  de  si  puissantes  rai- 
sons, agir  à  cet  égard  <Jan8  un  sens  contraire  à 
la  Russie  ^  combien  l' Autriche  n'y  est-elle  pas 
plus  intéressée  encore  ?  Malheur  à  cette  dernière 
puissance ,  si  elle  ne  sent  pas 'le  péril  de  sa  po^i^ 
tion  ,  et  :  si  ^lle  n;'est  pas  prête  à  tout  -^stcriàét 
pour  en  détourner  les  effirayantes  conséquences; 
On  ne  saurait  assez  mettre  d'importance  à  tout  ce 
que  Iciduché  de  Varsovie  peut|Taloîr  pcnir  legôi^ 
vernement  qui  en  sera  maître  ,  et  si  une  logique 
barbare  en  conclut  que  c'estJbh  motif  J)ôùr  le 
partager  etïtrè les  États  voisiné ,  la  justice,  l'hu- 
manité et  surtout  l'intérêt  dé"  ta  presque  totalité 
des  puissances^  dpivent.s.'Qppoîier  jà  cet  .horrible 
partage,  et  plaident; ^pow  l'ând^endAiice  de  i^ 
malheureux  pays.  • 

Il  se  présente  trois  manières  de  décider  de  son 
sort. 

1**.  Le  partager  ; 
a^.  Le  céder  àla.Rus3ie: 
5^.  En  former  un  État  indépendant.' 
1* .  Le  partager.  Le  duché  de  Vdrscyvié  ii-ëjdstt 
qu'en  vertu  de  traités  dictés  par  les  victpifes'des 
arniées  frstHçàises  j  mais  dé  quelles  pôs^ 

se  compose  ce  duché  ?  Le  terr^toÎTc^  >  1^  j^^îft^s 
ne  sqnt-ils  pas  Polonais  ?  Si  J!iia  de  ce3  hommes^ 
que  le  monde  admire  quandîQs  meurent  heureos  > 
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tl  qu'il  condamne  sans  pâlie  quand  le  ternie  de 
leur  gloire  n'est  pas  en  même  temps  le  terme  de 
leur  vie ,  si  l'un  de  ces.  souverains  ^qui  ne  con- 
fiaissçnt  d'autre  loi  iqu»  celle  de  èèur  intérêt ,  a 
tonçii  un  de  ces  projets  dont  on  a  îtant  blâmé 
l'itnilation  dans  urieépoqueréceiiltcj  si,  par  des 
négocialicms  adroitement  conduites*  ^  il  a  su  as- 
socier à  ses  vties  •  ime<  princesse  aussi  ambitieuse 
que  lui,  et  y  Êdre  participer,  malgré  «Ue  (i),  une 

,      «-»»:;...  •  •  •     •         i 

(  1  )  Il  est  ponstani-  qof  .^  pour  décider  Fimpératrice  Marie* 
Thérèse  à  entrer  dans  uu  dessein  dont  l'iniastice  la  révol- 
tait ,  il  Éillut  employer .  auprès  d'elle  le  secours  de  ces 
casuistes  complaisans  doiit  la  doctrine  souple  et  commode 
sait  élai^gir  ^  au  gré  de  la  puibsance'^  les  limites  de  ce  qui  est 
légitime  et  pévinis.  Ce^etîdatit  tout  le  talent  d'Escobar  et  de 
M olina  ne  sut  ni  x^onyaincre  sa  raison  y  ni  tranquilliser  sa 
conscience.'.  liOrs  de  1,'am^sade  de  M.  le  baron  de  Bre^uil , 
peu  de  temps  après  cet  événement ,  cette  vertueuse  princesse 
lui  parlait  avec  vérité  de  ses  regrets  et  de  ses  remords.  £Ue 
lui  disait;  de  bonne  foi,  que ,  pour  rendre  le  projet  impos- 
sible^ elle  avait  foi*mé  des  demandes  exorbitantes^  dans 
l'espoir  qu'elles  staaient  refusées}  et  que 'là  négociation  se 
ropfipra^;  p^is  .qu'à  ^a  .jr^M^e  douleur  le.  consentement 
ei|itier  de  la  Presse  ejide  la  Russie  avaient  tendu  ce  subiei** 
fuge.inutite.  Fréd^icII^  quia  quelquefois  traité  légèrement 
des  questions  d'irne  nature  fort  grave  ^  s'amuse  à  relever 
dune  manière  fbrt  piquante  ;  les  bizarres  scrupules  de 
l'impératrice.  Il  a<  soin 'de  faire  remarquer  que  cette  prin- 
cç$/^tapvj^:bQaiic9iqpai%é8»tatioii  pour  ccmstutirMipiiib^ 
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autre  sbnveraine  d'uii  caraclèipe  respectable-  dont 
son  propre  cabinet  fut  obligé  de  trompât  la  déli- 
ealesse  :  le  succès  du  crime  heureux  en' chauge-t-' 
il  la  nature  ?  Les  droits  de  la  nationipolonaise ,. 
pour  avoir  été  violés ,  ont- ils  été  détruits  ?  Seule 
entre  tous  les  peuples  qui  ont  subi  de  grandea 
révolution» ,  la  Pologne ,  démembrée  par  la  vio- 
lence ,  n^a  jamais,  donné ,  par  une  soumission  vor 
lontaire ,  son  assentiment  aux  actes  qui  ont  opéré 
sa  ruine.  La  force  a  pu  la  courber  sous  le.joiUig 
et  joindre  la  spoliation  particulière  à  l'oppre.9sion 
publique  (i).  L'âme  énergique  des  Polonais  résiste 
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tage ,  s'était  montrée  Fa  pTus  àyide ,  comme  si,  en  risquant 
de  se  damner,  elle  n'eût  trouvé  de  rkôjet^de  salat''qu6  dans 
l'augmentation  du  lot  qu'elle  devait  obtenir.  L'aveuglement 
de  Marie -Thérèse  était  tel /qnNBlle'>8«sp{k>sait  aussi  de 
grands  chagrins  et  un  vif  repentir*  iroe  pauvre  prânce  de 
Raunitz  qui,. comme  on  sait,  avait,  phisieurs  ànnées:aupa4 
ravant,  prépalré  le  plan  de  partagé' àvec.le  roi  de  Prusse  el 
Joseph  II'.   •      .  '  -»'   i=i    "■  .'u:.:..' 

(  I  )  Dan^  utt  môMient  où*  beaucoup  esprits  tvës-flexiUetf 
se  persuadent  que  c'est  faire  sa  cour  à' la  royauté- que -de 
blâmer  tout  ce  quia  été  fait  pendanli'que  la  France  à -eiâstÔ 
sous  le  nom  d'empire ,.  on  a  rangé' dans  ia  classe  d^acteA 
abusifs  et  i^épréhensibles  les  dotations  accordées,  aux  guer*^ 
riers  français  dans  des  pays  soumis.' à  des  gouvémemena: 
étrangers.  Cependant,  c^s  dotations,  de  quoi  se  compo4 
saient-elles?  de  propriétés  domaniales ,  de  biens  d'étatdoBfr 


(   3l4  ) 

k  tous?^ les  genres  de  persécutions,  et  n'attend 
aujourd'hui,  comme  au  premier  jour  de  ses  mal- 
heurs ,'*  qu'un  moment  favorable  pour  s^enaflfran- 
chir.  Ce  qui  fut  un  acte  d'injustice  en  177» , 
en  g3  et  en  96 ,  ne  peut  être  juste  en  i8i4.  U  n'y 
a  point  de  prescription  pour  l'existence  d'un  peu- 
ple ,  surtout  lorsque  ce  peuple  a  si  héroïquement 
protesté  contre  l'oppression.  Ces  premiers  batail- 
lons échappés ,  homme  à  homme ,  à  travers  le 
cordon  des  troupes  autrichiennes,  prussiennes 
et  russes,  qui  allèrent  se  réunir  aux  Français  dès 
le  début  des  campagnes  d'Italie ,  protestaient 
contre  l'asservissement  de  la  Pologne!  C'est  pour 
l'indépendance  de  leur  patrie  qu'Js  ont  servi  la 
cause  da  la  France;  et  cette  indépendance  était 

la  cession  avait  été. consentie  par  des  traités  solennels.  S'il 
n'est  pas  permis  djB  récompenser ,  par  des  voies  aussi  légales  y 
lcïa:bommes  qui  ont  versé  leur  sang  pour  leur  pays^  que 
diront  donc  ces  jugessévëres  en  jetant  les  yeux  sur  la  Po- 
logne y  en  voyant  la  disposition  arbitraire  qu'ont  feite  les. 
puissances  co-partageantes  ^  de  terres  qui  appartiennent  à 
des  particuliers;  en  voyant  entre  les  mains  des 'favoris  de 
Gbâieriae  II,  ou  de  divers  autres  nouveaux  possesseurs  j^ 
le»  riches  propriétés  d'hommes  estimables  ,  d^  ohefe  de 
iamiUe  y  dont  le  crime  est  d'avoir  déployé  unbeau  caractère 
pendant  l'agonie  de  la  Pologne  expirante ,  et  d'avoir  com- 
battu jusqu'au  dernier  moment  pour  la  13>erté  de  leur, 
patrie?  . 
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]e  seul  prix  qu'ils  attendaient  de  tant  de  sacriûces. 
Et  ces  faibles  restes  d'une  si  belle  armée ,  qui 
viennent  de  rentrer  dans  Varsovie  avec  la  noble 
satisfaction  d'avoir  rempli  jusqu'au  bout  ks  de- 
voirs de  l'honneur  et  de  la  reconnaissance ,  ne 
présentent-ils  pas  encore ,  par  l^ur  atiitude  noble 
et  fière,  une  éloquente  protestation  contre  le 
despotisme  étranger  qui  voudrait  les  ajsservir? 
Cessentimens  des  troupes  polonaises  sont  ceux 
<le  la  nation  entière.  On  reproche  beaucoup  de 
défauts  au  caractère  polonais.  Ces  reproches 
peuvent  n'être  pas  sans  fondement  ;  mais  ta  plu- 
part de  ces  défauts  tenaient  à  la  mauvaise  orga- 
nisation d'un  gouvernement  tou)ours  soumis  à 
une  influence  étrangère.  Du  moment  que  toutes 
leurs  pensées  ont  été  dirigées  vers  un  noble  but  j 
leur  ardeur  guerrière  s'est  montrée  dans  tout  son 
éclat:  leur  légèreté,  la  négligence  du  soin  de 
leur  fortune  sont  devenues  un  estimable  désinté- 
ressement ,  et  un  absolu  mépris  de  la  mort  ;  leurs 
défauts  mêmes  se  sont  ainsi  changés  en  vertus. 
Ce  n'est  que  de  la  paix  de  Tilsit  que  date 
l'existence  du  duché  de  Varsovie,  et  chaque 
année  de  son  existence  a  été  marquée  parles  évé- 
nemensles  plus  honorables.  Dès  1809 ,  auxiUaire 
utile  de  la  France ,  une  armée  de  dix  à  douze 
mille  hommes  seulement  disputa  pied  à  pied  'le 
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terrain  à  40^000  Autrichiens  /  et  finit ,  après  une 
foule  d^aclions  d'éclat,  par  les  forcer  à  la  retraite. 
.Le  plus  généreux  des  chevaliers,  le  plus  loyal 
des  patriotes  polonais,  le  plus  brillant  modèle 
de  l'honneur  national ,  le  prince  Poniatowski 
marchait  à  leur  tête,  rempli  alors, de  l'espoir 
d'un  doux  avenir ,  quHl  ne  devait  pas  voir  se 
réaliser.  Avec  lui  combattaient  ses  braves  çom. 
pagnons  Dabrowski  et  Zayonscheck.  Divisés 
en  temps  de  paix ,  toute  rivalité  cessait  enlr'eux 
le  jour  où  la  patrie  les  appelait  au  combat.  Le 
prince  Poniatowski  n'est  plus  ;  les  larmes  des 
braves  de  toutes  les  armées  de  l'Europe  et  celles 
surtout  de  l'armée  française,  honorent  à  jamais  sa 
mémoire.  Zayonscheck  et  Dabrowski  existent 
encore  ,  mais  tous  deux  mutilés  et  couverts  de 
blessures ,  ne  demandant  au  ciel  pour  l'adoucis- 
sement de  leurs  longues  soufirances  que  de  voir 
en  mourant  la  liberté  de  leur  pays  (1).  Il  ne  £iut 


(1)  Un  trait  distinctif  du  caractère  polonais  est  le  respect 
que  la  nation  entière  porte  aux  hommes  qui  se  sont  signalés 
par  quclqu'acte  honorable.  Ce  respect  est  une  sorte  de 
culte  qu'on  ne  retrouve  point  dans  les  autres  pays.  Il  est 
^nsi  plusieurs  respectables  citoyens  sur  lesquels  il  n'y  a 
qu'un  sentiment  ;  et  qu'entoure  l'estime  universelle.  Tel  est  ^ 
çntr'ç^utres  y  le  vertueux  comte  Spltan ,  apciçn  maréçlial  dp 
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qu'avoir  touché  le  sol  polonais  pour  avoir  jugé 
combien  ses  habitans  sont  dignes  de  former  une 
nation.  La  voix  delà  patrie  s'y  fait  entendre  avec 
plus  de  force  dans  la  cabane  du  dernier  paysan 
que  parmi  la  population  civilisée  de  la  plupart  des 
capitales  de  l'Europe.  Lorsqu'au  commencement 
de  18 13,  le  corps  de  troupes  polonaises  se  trouvait 
resserré  dans  quelques  lieues  de  terrain  auprès  de 
Cracovie,  ]es  jeunes  gens  riches  et  pauvres  accou- 
raient du  milieu  des  pays  occupés  par  les  troupes 
russes,  et  passaient  à  travers  leurs  bataillons  pour 
se  joindre  à  ce  noyau  précieux  de  leurs  compa-* 
trioles,  qui  semblait ,  chaque  jour  ,  devoir  être 
anéanti.  Le  même  enthousiasme  animait  toutes 
les  classes  de  la  société.  Les  anciennes  rivalités 
de  famille  étaient  disparues.  Les  fils  de  quelques 
hommes  trop  fameux,  que  la  Russie  avait  égarés 
autrefois,  ont  réhabilité  leur  nom  par  le  sacrifice  de 
leur  fortune  et  de  leur  propre  vie  (1).  Les  femmes 

la  Lithuanie  >  dont  le  nom  est  sacré  pour  tous  se9  compa- 
triotes. 

(1)  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mal  181 3;  les 
troupes  polonaises ,  abandonnées  par  le  corps  auxiliaire 
autrichien  qui  Tenait  de  se  dissoudre  ^  s'étaient  retirées  ^ 
Podgorze,  faubourg  de  Cracovie ,  sur  la  rive  droite  de  k 
Vistule.  Un  régiment  autrichien^  resté  dans  Cracovie,  les 
réparait  seul  des  tpupes  russes  qui  étaient  de  l'autre  çâté 
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encourageaient  leurs  époux  et  leurs  frères,  et  on 
auniit  rougi  de  compter  parmi  ses  proches  un  j  eune 
homme  qui  ne  portât  point  les  armes.  On  dira 
que  le  patriotisme  était  une  mode ,  mais  c'était 
la  mode  des  belles  âmes  ;  c'était  une  mode  persé- 
vérante ,  universelle ,  et  qui  subsistera  en  dépit 
de  tous  les  efforts  qu'on  pourrait  foire  pour  la 
détruire.  Vouloir  diviser  aujourd'hui  un  terri- 
toire qui  porte  une  semblable  population ,  serait 
un  nouvel  homicide  que  ne  comporte  point  l'é- 
poque d'humanité  et  de  justice  où  il  est  doux  de 
croire  que  nous  sommes  enfin  arrivés.  Ce  serait 
plus  qu'imiter  les  actes  odieux  que  l'on  a  tant 
reprochés  au  gouvernement  Jrançais ,  ce  serait 
les  surpasser. 

a*  Le  céder  à  la  Russie.  Si  le  duché  de  Var- 
$ovie  devient  la  propriété  du  cabinet  de  Péters- 
bourg,  ce  cabinet  devra  ou  l'incorporer  à  l'em- 
pire comme  une  simple  province  russe ,  ou  en  foire 
un  Etat  à  part ,  sous  le  titre  d'un  duché  ou  d'un 
roj'^aume  ,  dont  le  monarque  russe  sera  le  sou' 
verain. 

aux  portes  de  la  ville.  Pendant  cette  crise  ^  qui  dora  douze 
jours  avant  que  le  prince  Poniatowski  se  décidât  à  faire  sa 
retraite  à  travers  l'Autriche,  les  dames  polonaises  de  toutes 
les  classes  portaient  des  habits  de  deuil ,  et  venaient  ^  ea 
pleurant^  &ire  leurs  adieux  à  leurbraye  ahnée. 
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Dans  l'une  et  l'autre  supposition ,  tous  les  gou^ 
vernemens  doivent  trembler  à  Faspect  de  ce  nou- 
veau surcroîfde  moyens  dont  s'augmenteraient 
les  forces  de  la  Russie.  Ajouter  à  son  immense 
population  un  supplément  de  près  de  quatre  mil- 
lions d'âmes,  c'est  pour  ainsi  dire  signer  l'assujet- 
tissement  de  l'Europe.  La  France  et  l'Allemagne , 
l'Autriche  et  l'Angleterre  doivent ,  quoique  sous 
des  rapports  diftîéi^ens ,  y  voir  des  inconvéniens 
égaux  et  un  commun  danger.  Ce  danger  est  sur-? 
tout  effrayant  pour  l'Autriche  dont  l'existence 
même  peut  se  trouver  compromise. 

Dans  le  cas  où  le  duché  de  Varsovie  serait  traité 
simplement  comme  une  province  russe,  et  soumis 
au  même  régime,  le  cabinet  de  Pétersbourg  n'y 
trouverait  malheureusement  encore  que  trop  de 
ressources.  Les  provinces  polonaises,  déjà  depuis 
Jong-temps  incorporées  à  la  Russie, forment  la 
plus  belle  partie  des  possessions  de  cette  puis^ 
sance ,  et  c'est  de  là  ,  surtout ,  qu'elle  tire  d'ex- 
cellens  oflBcièrs,  de  braves  soldats  et  des  chevaux 
pour  toutes  les  armes.  Il  en  serait  de  même  idu 
duché  de  Varsovie.  En  vain  un  mécontentement 
général  fermenterait  sourdement  dans  les  esprits. 
Il  faut  cédera  la  nécessité,  et  d'ailleurs  la  Russie, 
grâces  à  l'immensité  de  son  territoire ,  peut  aisé- 
çnent  occuper   ses   troupes   ailleurs  que   dans 
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les  cantons  auxquels  elles  appartiennent.  Sa 
force  ainsi  ne  serait  pas  moins  augmentée  dans 
une  proportion  alarmante ,  et  malheur  aux  États 
qui  seuls  seraient  obligés  de  lutter  contre  elle  ! 

Le  péril  ne  serait  pas  moins  grand  dans  la  sup- 
position de  rétablissement  d'un  État  particulier 
qui  eut ,  sous  les  lois  de  Fempereur  Alexandre , 
son  ministère  ,  son  administration  et  son  armée. 
A  la  vérité ,  cette  supposition  est  d'abord  elle- 
même  assez  difficile  à  admettre.  Malgré  toutes  les 
apparences  qui  tendent  à  donner  aux  Polonais 
l'espérance  d'avoir  au  moins  un  gouvernement 
particulier,  il  est  fort  à  craindre  pour  eux  que  ce 
système  ne  l'emporte  pas  ,  ou  du  moins  qu'il  ne 
soit  que  momentanément  admis  pour  les  amener 
plus  tard  à  une  incorporation  entière  et  sans 
réserve.  Le  caractère  personnel  de  l'empereur 
Alexandre  permet  de  croire  que  ce  prince  se  prê- 
terait volontiers  à  tous  les  arrangemens  qui  pour- 
raient ofirir  aux  Polonais  l'illusion  d'une  exis- 
tence indépendante }  mais  de  tout  temps,  en 
Russie,  dans  ce  gouvernement  si  absolu ,.  il  a 
existé  un  parti  vraiment  russ.e  qui  fait  souvent 
la  loi  au  monarque  et  le  force  de  céder  à  son 
ascendant.  Ce  parti  russe  ne  souffrira  point  que 
des  pays  réunis  à  l'empire  conservent  un  gou- 
T^rnement  séparé  j  et  s'il  lesoufirait,  ce  ne  serait 
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que  pour  peu  de  temps,  et  avec  la  certitude  àè 
faire  disparaître  bientôt  cette  inégalité.  On  pour-^ 
rait  citer ,  h  l'appui  de  cette  assertion ,  des  faits 
connus  d'un  assez  grand  nombre  de  personnes  j 
qui  en  démontreraient  la  justesse.  A  la  vérité,  il 
semble  qu'il  y  aurait  un  moyen  d'obvier  à  cet 
inconvénient  par  des  stipulations  précises  dans 
les  traités  qui  vont  se  conclure;  mais  ignore-» 
t-on  jusqu'à  quel  point  de  pareilles  stipulations 
sont  obligatoires  ?  Et  si  plus  tard ,  dans  Un  mo- 
ment où  l'Europe  jouirait  du  repos  dont  elle  a 
tant  besoin  ,  il  plaisait  à  la  Russie  de  les  en- 
freindre,  les  puissances  garantes  iraient-elles, 
pour  empêcher  cette  infraction,  se  jeter  de  nou- 
veau dans  les  hasards  de  guerres  incertaines  et 
douteuses?  11  est  donc  peu  probable  qtie  le  cabinet 
de  Pétersbourg,  en  accordant  aux  habitans  du 
duché  de  Varsovie  une  ombre  de  liberté  et  d'exis- 
tence nationale  ,  regardât  cette  concession  comme 
irrévocable;  mais  en  admettant  même  cette  sup- 
position ,  cette  chance  serait-elle  moins  défavo- 
rable pour  le  reste  de  l'Europe?  Je  ne  le  crois  pas. 
Ou  bien  le  cabinet  de  Pétersbourg  adopterait  le 
principe  d'une  administration  bienveillante  et 
douce  pour  les  Polonais,  ou  bien  il  suivrait  en- 
vers eu^  un  système  de  rigueur  et  de  tyrannie. 


UJ 
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Si  la  nation  polonaise ,  fière  d'avoir  son  gouver- 
nemenL  et  son  armée  ,  était  en  outre  traitée  avec 
de  justes  ménagemens  par  la  Russie,  elle  devien- 
drait entre  ses  mains  un  instrument  redoutable, 
et  ce  serait  surtout  par  ses  services  militaires 
qu'elle  acquitterait  la  dette  de  sa  reconnaissance. 
Si  5  au  contraire ,  on  s'attachait  à  épuiser  le  pays 
d'iiommés  et  d'argent ,  tout  en  irritant  les  esprits , 
on  obtiendrait  encore  des  résultats  utiles.  Dé 
douloureuses  expériences  ont  fait  connaître  com- 
bien les  peuples  le  plus  cruellement  opprimés 
ont  de  patience  pour  supporter  l'injustice ,  et  de 
quels  effotts  des  bras  enchaînés  sont  encore  ca- 
pables marne  pour  le  service  de  leurs  oppresseurs. 
Il  est  plus  vraisemblable  cependant  que  la  chaîne 
ne  serait  pas  trop  pesante  dans  les  premiers  temps , 
et  cette  feinte  générosité  pour  la  Pologne  serait 
en  effet  une  véritable  hostilité  contre  l'Autriche. 
Le  patriotisme  polonais  est  un  sentiment  que  le 
temps  même  ne,  peut  détruire  :  quarante  ans 
d'union  à  la  ^lonarchie  autrichienne  n'ont  point 
changé  les  dispositions  des  habitans  de  la  Gallicie, 
et  s'il  existait  à  peu  de  distance  d'eux  un  gou- 
vernement polonais  auquel  ils  pussent  se  joindre , 
il  est  iniaiUible  qu'à  la  première  occasion  d'une 
rupture  entre  les  cabinets  de  Pétersbourg  el  de 
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Vienne ,  la  Gallicie  échapperait  à  l'Aulriche  et 
irait  grossir  encore  le  partage,  déjà  si  énorme 
de  la  Russie. 

Cette  crainte  n'est  pas  la  seule  qu'un  pareil 
état  de  choses  doive  inspirer  à  la  Cour  de  Vienne. 
La  Russie  a  dans  plusieurs  parties  des  États  au- 
trichiens de  nombreux  auxiliaires  dont  elle  peut 
mettre  en  jeu  le  zèle  et  la  bonne  volonté  d'une 
manière  inquiétante  pour  cette  puissance.  La 
religion  est  une  arme  qu'elle  a  déjà  fait  concourir 
plus  d'une  fois  au  succès  de  ses  desseins ,  et  dont 
aujourd'hui  plus  que  jamais  elle  pourra  se  servir 
encore.  Toutes  les  nations  slaves  tiennent  par 
des  rapports  plus  ou  moins  directs  à  la  Cour  de 
Pétersbourg.  Plusieurs  provinces  de  l'Autriche, 
dont  les  habitans  sont  en  partie  d'origine  escla- 
vone,  of&ent  aux  Russes  la  facilité  d'y  entretenir 
presque  constamment  des  intelligences ,  dont  lés 
suites  peuvent  être  à  craindre.  Depuis  les  Bouclies- 
du-Cattaro  jusqu'au  fond  de  la  Hongrie  ,  la  com- 
mune observance  du  Vit  grec  et  une  aflSnité  de 
langage  plus  ou  moins  sensible  fournit  à  la  Russie 
des  moyens  agressifs  toujours  à  ses  ordres.  On 
sait  avec  quelle  activité  elle  cultive  ces  disposi- 
tions si  favorables  à  ses  vues .  On  se  rappel  le  les 
brillans  projets  de  Catherine  pour  aflFranchir  le 
Péloponèse  y  ou  plutôt  pour  soumettre  à  ses  lois 
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tous  les  peuples  de  la  religion  grecque  :  l^envài 
de  nombreux  émissaires  à  Triesie ,  à  Venise ,  et 
sur  une  foule  d^autres  points  qui  intéressent  la 
Cour  de  Vienne  ;  l'habitude  conservée  par  le  gou- 
viernemenl  russe ,  d'une  correspondance  plus  oii 
moins  active  avec  ces  divers  pays ,  tous  ces  objets , 
que  l^on  a  pu  négliger  pendant  que  le  choc  vio-^ 
ient  de  la  masse  des  empires  russes  et  français 
fixait  les  regards  du  monde,  réclament  tnain'^ 
tenant  l'attention  de  la  Cour  de  Vienne.  Si  à  tant 
d'avantages  dont  la  Russie  peut  disposer  y  elle 
ajoutait  encore  la  puissance  nouvelle  de  quatre 
millions  d'une  population  guerrière^  qui,  saxm 
aimer  ses  maîtres  nouveaux,  aimerait  à  pumr 
dans  le  gouvernement  autrichien  l'un  des  auteurs 
de  l'anéantissement  de  la  Pologne,  le  sort  de 
l'Autriche  serait  singulièrement  hiasardé,  et  la 
liberté  de  l'Allemagne  tout  entière  n'existerait 
plus  que  sous  le  bon  plaisir  du  cabkiet .  de  Péters^ 

bourg. 

On  voit  que  la  cession  du  duché  de  Varsovie 
à  la  Cour  de  Pétersbourg ,  serait  un  événement 
funeste  pour  toutes  les  puissances,  soit  que  ce 
pays  fût  confondu  parmi  les  autres  provinces 
russes  ,  soit  qu'on  lui  laissât  un  gouvernement 
particulier.  Peut-être  la  politique  française  serait- 
ellç  incertaine  sur  celui  des  deu?:  systèmes  qu'elle 
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préférerait  de  voir  adopter  parla  Russie;  mais,  àhs* 
traction  faite  de  l'intérêt  d'Etat ,  il  est  impossible 
de  ne  pas  fitire  des  vœux  pour  qu'une  nation 
brave  et  généreuse  ,  liée  à  la  gloire  française  pat 
une  fraternité  d'artnes  si  honôtable,  ne  conserve 
pas  au  moins  une  ombre  de  liberté  et  d'indépén^ 
dance.  Il  existe  d'ailleurs  daiis  ce  dernier  systèbiié 
un  principe  de  salut  pour  l'avenir.  Le  monde'  est 
sujet  à  d'éternelles  yariations.  La  putsàùice rusée  ^ 
arrivée  aujourd'hui  au  faite  de  la  grandeur ,  doit 
s'attendre  à  éprouver  quelque  jour  deis  revers; 
et  dans  une  conjoncture  pareille ,  l'existence' â'dn 
gouvernement  particulier  à  Varsovie  ,  'réhdi*ait 
plus&dle  l'afirancbissement  de  la  Pologne. 
'     3^  Rétablir  en  Pologne  un  gouvernement  indê^ 
p0ndant.  \  "s      ' 

Si  le  résultat  principal  du  congrès  as^tnbié  ëfa 
ce  mondient  à  Vienne  n'est  pas  le  rétablissémeîit 
d'un  état  polonais  indépendant  At  là  Rûsàiey  Ûb 
l'Autriche  et  de  la  PrUôise,  l'oétiVre  de  la*  justilsb 
Bera  encore  imparfaite  y  le-môtide  ne  seifà'^iHt 
replacé  snr  des  fondemeas  solide^ y' et  la  ^eôh^ 
icratioQ  du  plus  odieux  des  crifiûiès  (lolitiqùës ,  éa 
justifiant  les  actes  qui^ei^  ont 'été  uÀe  i^ëfiéïiticMk. 
récente,  laisaera  pour  (oùjours'dn  dïàiâp'iibSè 
aux  écarts  tles  plus  coupables  -âe^fo  foroê  9[ûi -de 
croira  sûre  de  l'impunitié,  î     -  -  :  "^  -•  ^'9 
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De  toutes  les  caqipagQes  des  armées  françaises  ^ 
celle  qui,  en  couvrant  la  France  <lu  deuil  le  plus 
profond ,  a  dû  soulever  davantage  le»  esprits 
contre  le  système  des  guerres  perpétueUes,  est 
assurémçnt  la  .campngcie  de  Réussie  j  mais  si  les 
suites  de  cette  caippag-ne  ont  cté  ^aifiîreases^  elle^ 
ti^nent  fi  des  fautes ,  à  des;  cîrcoilstances  qu'il 
piut  regarder  con^iqe  envoyée  pasile.G&elinême, 
puisque  sur  la  teriçe  il  est  impossible  d'en  donner 
une  raisonnable  explication.  On  ne^doit  pas  ba- 
lancer à  reconnaître  en,  principe-  ;qiie  la  :  gueire 
cqn^re  la  Russie ,  à  l'époque  ou  die  a^  eu  lieu  ^ 
était  une  guerre  kijuslQ-  que  surtout  Itemper^ur 
Alexandre.,  ]>ar  3a  conduite  personnelle,;  et  mémç 
j}^ç;]a^  patience  dç  son  gouvernement  a  supporter 
les  pertes  qu'entraînait  pour  lui  son  asâociatioa 
gg  systè^ie  continental ,  n'avait  pas  donné  ûe  mo- 
Jffeif^  l'agression  qui  ;a  été  dirigée.. oontre  lui*} 
^Uljfii&j  cpvstmç  malheureusement  ia  «^tice.  de  la 
l^ifpart  des  gue^f/e^  pe  se  juge,  que  par  leur  déî- 
fipàment,  si  nous  adm^t^tons  quetle  dénoûment 
4p-çeUe-cieût  été  lerétftblissemeintile-laPologqie^ 
gq  j^^^t  sans  CQjQtredit»  de  toutes,  k»  guerres 
l^epognent .entreprises  par  la  France,; celle  dont 
iQ.QliQçes  voirait'  offert  le  plus  d'avantages  réels  et 
d^  "^firitable  ntikité.'Eh  bien,,  ce  isutoés  était 
possible  y  il  était  facile,  il  .était  aàsuvéï'aî  les  ar*- 
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inées  franÇIÔBCS  n'avaient:  ifAs]  dépassé  les  .fronr 

tières  dn  teriiMoMre^polonftia'NAu'Ueu  d'alkT^er4tf 

dani  deftdéseiia  làiplvs: b^eilld  ^  pàmnées,  l$tpl(is 

magnifiqud  icwiwleriey  le.  iBftti^i!iel  le  plu^  complet 

qui  euaseRtijàmais.exûttéytefms  Jtutre  ii^otif  que 

l'eapoii*  4ntàgoM,  la  pa%id*b9.«iié  des!)C9^i|}|^ 

de;  la  iftnaBib^aofîlieu  de  défier  ensuite,  lea.^é? 

nièns  et'^?atfeaBrirQ:Ie;dé^bl^ii)ent  dejetn^ri^^ 

tempériez ma^vé  \»  «tçidoiMlbr^iïix  qui  e^  fn^ 

nor^entVâp^che,  ûfyH^it  onDft  ji^tt^M» iVaQr 

chirle  Bbmthtsôe,  oû^^^ivi^ri'^Qrme  ^ute^d'l^f 

voir  niArc^étjaur  Moscou»^;  }lftlirdp9i^^  par  mné 

promfite  tetxwipiyiATbvemri^Wk^e  la:  ligne  «mt 

laquelle  onaui^idù  s^An:él<ii';-il  ^dlait,  min^Xbnr 

cher  daTÀnltage  .  le  territoim:  ihaase  ,  proçl^fi^^ 

l'indépendance  de  la. Pologne  y  ^olever  àiri^pn^piî 

les  ressoiiracp  de  la  iWolhyni^  at  de  P.môrwii^;^ 

«organiser  uab  fobipolite  polonabe  qvii  ^^ÀdPV^ 

en'  quelques  tdcik  ^  plils  de  cinquante  mille  ^hMOt 

tnes'à'chèval^ittls  quel  le  pays  .'m,  exigeait ^gqf 

opposev ikik* «caiFalerie . 9égèr e :  de  T-enneiiu..  JE^ç 

une  telle  bondniie  y  on.  eût  aoMiïé  1^  Ruasie.^à  qqpr 

sentira  la  oeisr^onii  d'une,  partie  de  sens  acquisition» 

en  Pologne you' bien  ^  fêté  suivant^  on  aurait  eu 

tous  les  moyens  de  l'y  contrainte.  Une  oircoiï$- 

tance  remaorqûaUb,  et  qui  fai  àl(Mrs  dHine  gra]:ide 

impottancey'est  Fhésitatum  que  mettait  le  efat/T 

i5. 
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,14  40UveiiHîiiie«fc  finmçdis  à  prômiettiie  le  réla* 
s^i^euieiit  cle^  ce  royftume.  Ow'^lkid-a  nproché 
pius  J'iuie  tbici  dé  laissep  indiscrètement  ècliap-*> 
lh:k  ie  ^cret  de  ses  intentions  :  ^nvoelte  ç€ni)Qne- 
tui^n  ii  mérita  ie  '^ reproche  contrai^;  on  ne  pot 
obtenir  de  lui  VMerdédâltaiîofi  dont  Feiet. aurait 
été  extrémenient  utile.  €!ependatil  ^  dfaprèb  la  pu* 
Uication  des  irtiddft-'sebrëts^u  tMité  fcôhdu  entre 
la  France  et  rAntriche ,  il  a  été  oaMnu'  depuis  que 
ce  rétablissetHèût'  ëttUtibSen  le-T^taUe  but  de 
^entreprises  piïiâ9qbVM<MVait  exig^idèl'Âutric^^ 
k  i^estitutioil  de^ k<Gallid«  pôurjeow^étef  la  re* 
côlfilposition  du  Myaume/de  «Pplclgné.  Crtte  sin-; 
gulière  réserve  j  «jullest  difficile  de  iGompariendre^ 
ne  laissa  pas  dè'dotttle]^  alors  'abx>:pflltariat€»  polo- 
nais quelques  inquiétudes,  et  peut-être ;de  nuire 
dans  plusieurs  cantdr^  aux  efforts  quelîoa  aurait 
pti  feiré.'  Skns  doute-  aujourd'hui  db: nom  de ^la 
iV>lqgné  ne  pëul  que  i:appdér  à  laf  rance  de  dpur 
Ititireùls  souTdflirs  ;  mais;  il  serait  finÇustdetrcrud 
d'imputer  à  une  Inatiôndl^^mènieBi  chalheurettse 
des  év^énemenb  étrangén  à  sa  oàiisej  et  {[tû'ftW 
Iraient  pifcs^  eti  lieu  si*  l'armée  franfmse  s!éftait  ar- 
rêtée là  où  le  demandait  le  bi«n-âtre'Comman  delà 
Pologne,  de  la'iEnincè  et  de  l'Europe*.'!  i-  ;\ 

L'intérêt  que  la'Frânce  a  fdujqijirs' porté  au 
$9H  de  la  Pologne  a-^t-ii  cesséi  d'être  le  mên^? 
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n'est-H  par  encore  pliis  impérieux  pi^ten^j^t 

qu'autrefois:  par  la  seule  jaiaou  que  la  France  e^ 
plus  faible?     ,  .,    .  .    .        ». 

Depuis  long-temps  les  publicistes  de  .tpu^.^Ies 
pays  s'accordent  a  reproçhet .  au  gpuvQruemejqt 
fiançais  li^  faute  capitale  qu'fL  commit  ea.ne^  a^op-t 
posant  pas  à  la  ruine  de  cet  iancien  allié  ;,  c'eçt 
nn  de  ces  points  évideus  aui;:, lesquels  il  n'y  a 
jamais  eu  qu'une  opinion»  Le  liii^istére  dont  pet 
événement  atteste  la  coupable  imprévoyance  et 
Timpardoimal^le  faiblesse ,  fut  ^flétri  alors  par  l'in-* 
dignation  publique.  Louis  X^V  qui,.par  la  malliarr 
bileté  de  ses  aniib^ussadeurj^^^n  eut  connaissance  du 
projet  qu'au  ipoment;  de  sa.  réalisation ,  en  con- 
çut un  vif  chagrin^  et  s^i  vo]pnié  personnelle  était 
d  attaquer,  sur-le-champ  l  Au  triple  dans  les  Pays-^ 
Bas.  Le  mauvais  état  des  fi^a^çes  le  força  de  s'in- 
terdire, cette,  triste  consolation.  La  conciusion  dû 
traité.,  d^  I7$6|^n  nous  plfiÇj^nf  ds^ns  une  sorte 
de  déper^dance  de  la  Cour  de  Vienne^  nous  ayaijL 
&it  perdre  en  Allemagia^le  crédit  que  nous  y  avions 
conservé  jjusqu  alors  coiftp^e  puissance  tarante  de 
la  paix  d^  Westphalie;  ilnç  nc^  restait  d'jnfluenc^ 
que  par  la  Suéde  et  la  Pologne.  Les  coups  portés 
à  ce  dernier  fltat  achevèrent  de  détruire  le  peu 
de  Gonsiciéf£tlip;i  que  nous  ^av^ions  encore  :  l'At 
lemagne  et  le  iNord.étidçnt  ainsi^^à  peu  près  de- 
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Antricliien  y  Russe ,  Prussien ,  Anglais ,  Français 
OU  Polonais,  le  grand  objet  serait  reqipU  pourvu 
que  la  Pologne  esdstât comme  puissance -indépen-' 
dante.  Mille  exemples  attestent  que  les  tiens  de 
parenlé  n'ont  de  force  entre  les  souvelains  qu'au" 
tant  que  ces  liens  continuent  à  être  serrés  par 
l'intérêt  mulueL  Le  nouveau  monarque  ne  pour- 
rait manquer  de  voir  dans»  la  France  une  puis- 
9ance  amiç,  et  la  Franco  ne  verrait  wlui  que  le 
chef  d'un  Etat  qu'elle  a  regardé  de  tout  temps 
comme  son  allié  naturel. 

fiésumé.  Lp$,  divers  détails  *  dans  lesquels  je 
viens  d'entrer^  donnent  une  idée  suffisante  dé 
notre  position  à  l'égard  de  la  Ru^sie^  : 

Les  sentimens  d'affection  personnelle  que 
l'empereur  Alexandre  peut  avQÎr  mérités,  de- 
là France  ,  doiveait  être  sans  influence  sur  la 

r 

U^arche  du  gouvernement ,  et  l'intérêt  de  l'Etat 
doit  seul  nous  diriger  dans  ce  qui  noua  rapporodie 
delà  Russie,  comme  dans  ce  qui  nous  en  éloigne; 
Il  est  dans  notre  convenance  de  favoriser  kl 
Russie  aous  les  rapports  maritimes,  pbut  la  rap^ 
prochei:  davantage  des.  autres  nations  eommév- 

■ 

çantes ,  et  la  mettre  dans  le  cas  défaire  respecter 
son  pavillon. 

Nous  pouvons  regarder,  le  cabinet  de  Péters- 
bourg  comme  un  auxiliaire  qui  aéra  toujourt* 
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f>rét  à  ûe  jojn^r;^  à  nous  pour  entraver  Fagran- 
dissementde  rAulriche. 

Dans  l'état  d'élévation  où.  e3t  arrivée  la  Russie) 
ellc^  riBviendra  nécessairement  airs  prinicipea  4^ 
neutralité  ma^time  dont  l'empereur  Alexaiii^K 
ne  s'est  désisté  qu'à  regret-,  dans  les  premiers 
JQurs  de  so^  règne,  sous  le  canon  d'une  flotte 
angl^iaei.  :  •    ' 

La  Francf  et  la  Russie  n'ayant  point  d'occa- 
aions  particulières  de  débats  avec  les  souvercôns 
all^jfiiands  de  second  ou.  de  troisième  ordre,  spat 
naturellement  appelés  à  protéger  ces  États  contre 
lesf  autres  grandes  puissances.  |1  serait  peut-être 
utile  que  ce  protectorat  commun  fut  consacra  par 
des  engagemens  solennels. 

Parmi  tous  les  points  sur  lesquels  norus  sonMes 
d'accord  avec  la  Russie,  il  s'élève  un  point  remar- 
quable de  dissentiment ,  c'est  la  fixation  du  sort 
du  duché  de  Varsovie. 

Il  importe  à  la  France  d'empêcher  que  les  pro- 
vinces polonaises  dont  le  duché  de  Varsovie  se 
C€>mpose  ,  soient  de  nouveau  partagées  entre  les 
troia  cours  environnantes. 
, .  II. est  plus  important  encore  de  mettre  obstacle 
à  ce  que  la  cession  tout  entière  en  soit  faite  à  la 
R,us3ie^ 
■^  ;  léj^Xfsrèt  d^  la  France  comme  Icelui  de  l'Europe, 
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esW  Se  feîrerétiEiblir  Ik  barrière  dSxn  État  poloiiâî» 
entre  la  Russie,  V  Autriche  etlàPrufese.LàFrance, 
éans  mettre  aucuri  prix  à  faire  tomber'  la  préfé- 
ténce plutôt  sur  tel  prince  que  sur  tel  autre,  doit 
gé'borner  k  tâcher*  de  mettre  les  graiideâi  puissaridès 
i#accord  sur  ce  choix. 

Quel  que  soit,  au  reste ,  le  récitât  de  ïios  éfiforth 
à  cet  égard ,  la  France  étant  celui  des  Etat^  dtt 
continent  que  Tagràndissemètit?  dte  la  Russie 
touche  d'une  manière  moins  inttiëdî&te ,  n'en  dé- 
Vrapas  moins*  ctiltiver  ses  rappofts  d'amitié  aVèc 
eHe,  et  s'appuyer  de*  son  cônpôurk  pour  toiit  ce 
qui' peut  convenir  en  mêm cfteftlps  à  la  politique 
des  deux  cabinets. 


CHAPITRE  III. 


AUTRICHE. 

L'Autriche  erit  de  toutes  les  puissances  dâ 
continent ,  celle  c^ue  la  nation  française  est  le 
plus  accoutumée  à  regarder  oôhiine  un  ennemi 
naturel.  On  a  Êdt  réc^emment  une  remarque  fort 
juste,  c'est  que  notre  nation,  que  l'on  a  si  sou- 
vent accusée  de  légèreté  et  d'inconstance ,  poor** 


(:  a36  ) . 

rait^àl'égard'de  éon  système  politique^  être  ckéé> 
comme  un'  modèle  de  persévâ:ance  !  et^  de  fixilié.  - 
Depuis:  que  RîckeUëu  donna  pour  baaë  à  ce  ayst) 
tèmePabaissleinèntclela  maison  d^AùtiicheyropÂ-'r 
mon  :  pubUque  h^y  étail  attachée  c^knme  à  utt  fftimi 
cipe qui^nç  devait  Tarièr  jamaiis;  et,. si  elle s'élcvft! 
fortement  contre  l'alliance  die  1^56,  qu'elle  de4*» 
vaii  d'ailleurs  côâdÀmner ,  avec  raisod ,  sons  d?an^t 
très  rapports ,  c'étast  moins /peùt^tre,  un  méDonvi 
tentement  raisonné ,  que  la  suite  de  ceite  impre»*'*». 
sion  originèUe  et  de  l'habitude.  Parce  que  no^ifti 
avions  combaitu  .l'Autàriche  dans  b  guelréi^n 
trente  ans  ,  il  semblait  que  nous  ne  dussions  jsk  < 
mais  former  de  liens  d'intimitéaveo  ce  gouverne^ 
ment,  et  on'ne  fusait  pas  attention  queléteitnps^ 
qui  amenait-  dèd*  ohàngemehs  dé  position'  entire: 
toutes  les  puissatnces,  devait^  e»)  amener  égsde^'' 
ment  dans  nos  relations^  avec  elles.-    •  -A 

On*  a  tant  écrit  sur  les  suites  Gâcheuses  de  cette'  • 
alliance,  qu'il  serait  superflu. d^entrer  ici  danside 
nouveaux  détails.  Aiprés  des  dlëciibsionst  fortam^- 
mées ,  tous  les  bons^esprits  sont  arrivés  à  ùhpoin* 
qui  les  met  à  peu  près  d'accord.  On  a;  reconnu: 
que  ce  n'est  pas  le  système  nouveau  d'imé  al-»  < 
liance  avec  la  Cour  de  Vienne,  qui  a  été  en  Ion- 
même  une  faute  de  notre  cabinet,  mais  que  c'est 
la  walhabileté  qui  a  accompagné  l'ints^Klaetion 


l'» 
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de  ce  syislème^  c^est  Finégatilédes'cbniËtîon&de 
l'alliance  ,*  qui  en  a  été  }e  premier  !  acte.  A  l^époque- 
où .  eetté  alliance  se  forma  y  la  Pifiusê  -venait  id'ap^ 
paraître danslé  knonde  avec  «h-éckit  dobi'toda^ 
les  yeux  avaient  été  éblouis;  Lar'FfttîiceV  alKéè' 
un  moment  avec  -elle ,  avait -eu  à  s'en  piaindrep 
et  d'un  âufre  côté ,  l'importance  qu'obtenait  en; 
Europe  la  Russie  ,  pour  quiila  Cour»  dé- BerEnr.' 
montrait  une  préférence  marquée  j  justifiait  suffi- : 
samment  Fessai  d'une  combinaison  *  nouvelle  ,:ù . 
laquelle  il  n'a  manqué ,  en  effiet  ^  >qtf  u*te  nieilleuFé'^ 
application.  Lea  obligations  dispiSoportionnées  ; 
auxquelles  la  France  se  soumit  gratrdtement ^  sa* 
complaisance  aies  remplir  dans  des) circonstan- 
ces où  les  succès.! qu'elle  pouvait  obtenir  ,  au- 
raient été  contraii-es  à  son  véritable' intérêt  ;  \es^ 
désastres  sans  nombre  qui  accompagnèrent  jtne- 
guerre  imprudente  et  mal  dirigée î, •  durent  fôrti*- 
fier:  les  anciennesi  préventions  î'  et  entretenir 
contre  toute  liaison  avec  FAufiriche /voie  aver- 
sion générale.  Cette  disposition. ^des  esprits  fut' 
augmentée  encore  par  diverses  causes  plus  ou  ■ 
moins  justes,  jusqu'au  moment  oui  commencé* 
rentles  guerres  jde  la  révolution.  L'acharnement 

de  la  lutte  des  deux  pays  pendant  vihgt  années  (i)' 

~"     -    •  ■    .      ■      ■    '         ■    • 

•■-•  •■     ■ 

(i)  Danslâ  derbiire  partie  de  cet  otrrrn(i(a^  pour  Icoat-»  ! 
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n^était  pas  propre  à  Êdre  naître  id'^trcss  Sjenti- 

mens ,  lorsque  ,  par  un  de  ces  incid^s  partipi]^ 

liera  à  nôUre  siècle  piOB  a  «u,5j&iftviÂiftV  les  Ai^i- 

chiens  et  Jb(>Fraaçaiftmarç)]^i;..^ppqre  uaekÀfi 

iS<ws  ïes  mâmies.  rdrapeajojç^^^^^  d'un  tva^ 

qmij^m  nous  (vrçn^daiM;  de  belui  dt^\ifj^Ç  ,  fm^ 

!de  l'Autriche:^  àson^tôur  ^  Wfk  sfttQllitj^dp  la  Fr^|)pf . 

Cette  association! âouvelle^i  dfiAtf  U^c^t .  éléjpo^r 

.flihle  de  tirer  de  graaidà  arwlftg^^  a.^bé  lUl^^çqtp 

^au^stlot.que.foïpiéçiiipar  rfïffhçfyahte  çésuJit^tdp 

la.  première,  eutrepris^  k  la»qp^.  iCeite  puias^çi^ 

aétéiappel^e  àpoUQQurÎF^  ;  Ç^  i»i)i:  ^pï»^^  se^  ^é^^ei^ 

-dards  flottaient  de  nouveau:  ÏM9;  rmiti^u  dç^f^ffjE 
de  nos  ennemis.  Çxifla,  en  cei  mo«i|^t,  (ç'ççjjj^flp 
jqili  fcecueîUiQ  :1a  jj^iis  girand^  p$t9ç^]tài9Mi€(  )TiQ^e.  I^ri- 

f  •  Dans   celte,  situation  ,lioutejytj9,y  il;  se.  trqiijrp, 

j q^ndaht  caitre  :  1- Autrichift  j*  ^^s ,,  .,plja;5ieui7» 

limits  sur  le^qu^la  nom  ne  FK>i*yj$»ftiqja>YpiP A«i 

m^es  vaeâ  et  les  :  mêmes;  d^irti^  |!il0us,sqm,iiiçs 

nécessairement  d'acQoi:^  eo^^b)«d£|îiMïQs  vx^eHK 

•   '  •  '     •  I  ■  .  r 

M"  !..  I<1  ••  1,4   ,!•  »-.  •»-■»■■. 


^tér  Pétat  des  (iispositidiis  morales  de  k'  natîbn  iS*âxi^à!^'1i 
Fégàrd  des  natiëbâ/  ttrààgères ,  je'  ^tésèkierbi'  mi  apé^'dès 
Tariatkms  de  i^;ira})^rts  arec  les^lîybi^  fkaisaaiicesipeiH 
âaiit  les  yingti  BerifiëréiB  années.  Jémp  Jbpr^  iqi  .a«|L^i$lj^ 
Jrifidpattxççîiiîesjtîef;  ..r^  ^^^  .     ,   -..^^^^ 


èbntre  laRusmef ,  OM  Ire  ia  Prusse ,  et  ménie  contre 
■PAttglelerre. 

'Contre  la  Russie.  'Lorsqae  "j'ai  «traité^  la  queé^ 

lion  de  nés  rapports  avec  cette  dernière  pui»- 

sance,  on  si  :^' juger  coiiilHiBnr  If  excès  de  son 

àgrandisseitnent  est-dangereux  pour  Ja  Gourde 

-Vienne.  Indiquer -ce  qtte  cellë^cûdoit  redouter  du 

Cabinet  dePétèràb<mi^g,  c'est  ^fidre^donnaitré  dool- 

^lîien  il  est  urgent  pour  «lie  <ie  détourner  l'oriilfe. 

Oedanger  lient$urlout  ,•  ci^nmé  nous  l'avor»  vu, 

^  là  décision  dti^oM  de  k  FoIic^è;ii€»t:^fiexîofi8 

étendues  qtièij'ai  dëjà^pi^ésantëes^àjcet  égard  ^>  me 

-dispensent  de  me  livrer  îeià  de  hoûvëanx  dévb- 

Ibjpj^énicns  ^t  lé  nïéme  objet»   .  — ^    ?• 

-Contre  ià'P^^iàSééî  La  vive  itqLftîitiSé  qui  divîfie 
les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin ,  depuis leœA- 
mcht  où  la^  féSà  dë«  Breslati  etilevat  à  l'Autriche 
tttle  de  ses  plus  beSés  provinces  y  «ie*i8?ettipi)tet 
étéihte'auTAfifeU-des  ^bouleverscftq^s  succmb$i 
auxquels  teâ^  déuk'  États  ^nt^té'livrfo  àepais 
-Vingt  ans:  li^ur  Mfi^roèhemviit  tûdmentânéviià 
diverses  époques ,  n'a  point  détruit  les  principes 

^-cTopposWon  ^ani  .ï^3,^4parent^,   et, il  serait  .glus 

'î W^4e^<^iJ^Ç;q«e^ilWtant ,  où  jç^r^Jî^  mu^ue^e 

•'aj4tt'ie:plus  defùÈsoe ,  est.C6lijd..<qiûrSiiivait  l^i)r 

pMsSdgère  imiôii:  'Si^  la  Cour  ^'iBcaQit^tai'avàiLpàs 

caché  sa  joie  dç  voir  PAntHciie  icfifiâblië  pttrle 
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traité  de  Itimésille  ,  la  paû  dèTMtj  en  feisarit 
perdis  à  Fi^édéric^GuilkutiMïlâ  moitié  de  d^» 
l^tats ,  causa  fpat>âl9e  plus  d^suliÎEtfôôtion  à  Yientié^ 
qu'à  Pariâ^.!rt)hii raison  eiï  est'-siniple,  puisiqflie}' 
par.  Jà,  nous  aidons  £dt  dii^pài'iâtre  le  gcmvt^rëë^ 
m^4t  rival  ^  qui  devrait,  plus^qùè  liôus/totifimi^ 
génec  i'Aulrgd3ft&  daiîlai  ^sou  invar1b.blé'des^n  â^aî^* 
servir  gradôsUèÉieivt^Ies  Etats  seeofldaitSeisi  it  -  AHe*^^ 
]4M^gn^»;ÇaS(^jikfix  ^puissances  ^<^  pMs&ir 

de.'j^l»  yoir  tôutt  à  tour  liusiilî^^psCf*  tin  enâekii^ 
qit'ejles  détestaient  égalementl^'fitl&i ,  tin  dërdiët^ 
ejQOortdelîËurôpe  eaoti&e^  et  surtout' ^ded&IMàP 
inexplicables ,  les  ont  délivré^^de  J^adlter^sakë^lii) 
les  subjuguait  l'une  et  Faulriï-^iliie^)èur  d'urtèié- 
ccmoiliatioâ  durable  ést-il  armé^^i^^lles  ?  ^ËÏëÀe! 
réconciliation  serait  contre  k'«iiaftt]^AK}eis  bhlàbèé'f' 
elle  ièstakûpps^ible^  Baks  led^âilMméiàn^  qtàint 
lieu  eka  ee  n^oment  j^il  yanéeèsse^i^iÉlM^t  un'tS)^ 
perpétuel  entpe^ikft:  vues  à&i'Atttiéhe  'et  WSSi 
de  la  Prutee;  ktteîsi  î)  efl(t^  sûirtidiitVtïii'^oîrA^t^^ 
portant  quii«s  ârnse,  et^  stir  CefrtQifA^'la  Ptktiéè 
ne  peut  que  &ir:edes  vœui  pèûrlié  succésdé'li 
première  de'Lets  puissances. 'Gl^^Glitrt  d'^icaiî 'M 
k  lÊxation  delà  destinée  dû  TÔ^ttnVè  tle  Saifé.  '  ^ 
\.  Si  Ton  ^oit  çn  croire  de!^  àVis-pflus  ou  nlôînâ 
ceiiains  qui  se  répandent  kiafôiàAans  tous  l\eà 
paya,  il  paisaît^kieonteslaUe  igttè^k  éôiir  de  jBéi'Ihi 
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demande  vivement. la  réunion  du- royaume  dé 
Saxe  à  la  monarchie  prussienne. -Cette  présomp^ 
tion  est  fortement  itppuyée  par  une  prodamatîon' 
du  prince  Repnin^.  datée  de.Dse^de  le  5  no^ 
veoibre,  proclaination  qui^  en:  annonçant -qtie 
l^djministratipn  de  oe  royaume  est  provisoire- 
w^% remise^à.laPrup^^ ,  neîi&rme implicitement 
la  menace  d'upc»  incorporatioto  définitive.^ 

En  suppôsAi)t  que.  la  PruAae:ne  puisse  parvenix: 
à.raoquisitiop  entière  de  la  Saxie^  il  n'est  pas  dou-» 
t^v^  qu'elle  n' iniaistp  i  aur  le  démembrement  de 
çe.^py^ume^KpQur  fin  obtenir  une  bonne  partie  ^ 
puaupioin^J^X^flAoe^.  .::.)-  i 

Dans  ces  :div#rses^  hypothèses  y  la  France  et 
l'Autriche' sont  également  intéi'aaséès  à  s'opposer 
aux  projet^  der  )a  Qout  de  Berlin;.'  >■  r  ' 

.  Xe  détrotfei^ent  iduToi  dei  Saoe,  qui  serait  tm 
attentat  contre; la. ji^tice  ttatarelle.^: n'est  pas 
i^ès^ç  autorisé  p^)a:  justice  politique^  L'Europe 
enfière,  hor%laiP^U9SjÇ:qui  en  profiterait,  doit  ea 
rejje.ter  l'idée»  Si  la^ye^l^  eiidi^t*.  jamais  sur  la 
ferre,  le  roi  deS^e  «n  est  Uiropi^entation  vi- 
vante. Comme, bomiT^e.,  il  n'4  suivi  que  les  lois  de 
l'honneur  ;  comme  monarque  ^  U  a  /dâ  :subir  celles 
de  la  nécessité  :  même  sous  le-rapport  politique  il 
est  irréprochable. f  Kftppelpnç^nqusH  tes  circons- 
tances où  il  s'e^t;  trouvé  ;enga|;éa9ril|^Jui,  et  où 
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Vbl  jeté  le  gouvernement  même  qui,  maintenant, 
conjure  sa  ruine.  Grâces  à  son  éloignement  du 
théâtre  des  guerre»  produites  pnr  la  révolution 
française,  la  Saxe  vivait  heurense  sous  le  régné 
le  plus  équitable  et  le  plus  doux^  Un  prince  sage, 
digne  d'être  présenté  pour  modèle  à  tous  les  sour 
verains ,  avait  guéri  les  profondes  blessures  faites 
k  ce  pays  par  la  guerre  de  sept  ans  :  il  avait  payé 
les  dettes  immenses  accumulées  sous  le  règne  des 
deux  Auguste ,  donné  à  l'industrie  une  précieuse 
activité ,  et  fait  fleurir  à  la  fois  le  commerce  et 
l'agriculture.  Aucune  chance  ne  paraissait  alors 
devoir  coriduire  les  armes  françaises  sur  l'Elbe, 
lorsque  la  Prusse ,  se  croyant  assez  fojf  te  pour  je- 
ter le  ganta  la  France,  entreprit  brusquement  la 
guerre  de  1806.  Cette  résolution  prise,  elle  f(»*ce 
la  main  à  la  Saxe,  occupe  son  teiTitoire,  et  Êdt 
marcher  les  troupes  saxonnes  avec  l'armée  prus^ 
sienne.  Si,  après  la  bataille  d'Iéna,  l'électeur  de 
Saxe  accepta  la  paix  qu'il  ne  pouvait  refuser  sans 
faire  le  malheur  de  ses  peuples,  sans  comprcH 
mettre  son  existence  et  celle  de  sa  famille ,  il  ne  j&t 
que  remplir  un  des  premiers  devoirs  deiasouver 
raineté. 

La  paix  de  1807  ayant  créé  Wducké  de  Varson 
vie,  aucun  prince  n'avait  aataut  de  droits  que  1# 
roi  de  Saxe  au  gouverAemeut  dft  cet  État.  Dçgi^ 
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cendant  de  rois  qui  avaient  régn^  sur  la  Pologne, 
appelé  lui-même  au  trône  par  le  vœu  national , 
il  parut  ne  faire  que  recevoir  un  bien  qui  lui 
était  dû. 

Entraîné ,  copime  l'Europe  eriltère  ,  dans  là, 
guerre  contre  la  Russie ,  il  Vit  ,  ati  retour 
de  la  campagne  de  Moscou,  son*  pays  inondé 
par  les  troupes  ennemifes^  et  il  s^  retira  à  Ra- 
tisbonne,  d'où,  sùi  l'invitation  de  TAutriche, 
il  se  rendit  à  Prague-  Si  lès  souverains  alliés  ont 
quelque  reproche  à  lui  faire  ^  c'est  apparem-^ 
ment  à  cette  époque  qu'ils  en  |Hacent  le  pré- 
texte. Que  devait  faire,  et  qu'a  &it«dors  le  roi 
de  Saxe?  11  était  lié  au  gouvernement  français 
par  un  double  engagement ,  comme  roi  de  Saxe 
et  comme  duc  de  Varsovie.  lii.' bette  dernière 
qualité ,  il  né  pouvait  pas  avoir  l'idée  de  &ire  la 
guerre  à  la  France,  et  de  diriger  contre  elle  les 
ti^npes  polonaises.  La  chose  aurait  été  kuas^lini- 
praticable  en>éalité  que  révoMante'  dans  l'inten4 
tion  :  il  poiAvait  dtmc  seulemeht  Tom'^re  ses  enga^ 
gemens,  comnie  roi  de  Saxe,  et  se  réunira  la 
Russie,  étk  la  Prusse  qui,  à  celte  époque,  étaient 
seules  sous  les  armes.  Hé  bien ,  malgré  là  répiit 
gnânce  qu'un  ïtioriarque ,  jaloux  obBervâteur  ,de 
sa  parole,  pouvait  avoir  à  y  manquer,  ^admets 
que  le  roi  dfe  Saxe  à'est  trouvé  dans  une  circonsHf 
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tance  inquiétante  qui  lui  permettait  d^adopter  ce 
patti  :  j'admets  qu'il  en  était  venu  à  regarder 
cette  rupttire  comme  nécessaire ,  et  qu'il  à  été  sur 
le  point  de  se  déclarer.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  à  qudi 
faut-il  s'eli  pteùdre  ?  A  la  marche  rapide  dès  évé- 
nemens  dont  l'Autriche  elle-même  ne  voulut  pas 
devancer  la  décision.  La  cour  de  Vienne,  quelles 
que  fussent  ses  intentions  secrètes  ,  n'était  pas 
disposée  à  agir  sur  l'heure.  Tous  les  princes  de  la 
confédération  du  Rhin  "étaient  encore  sous  les 
drapeaux  de  la  France,  etluidonnî4ent  des  preuves 
d'un  admirable  dévoûment.  Le  toi  de  Saxe  ^  ipat 
ttne  déclaration  trop  hâtive  contre  nous,*  sê*së- 
fait  livré  hai-^mème  et  ses  Éfats  aux  hasards  de  la 
|M*emière  bataille.  Le  pas  était  difficile  :  il  était 
permis  d'hésiter.  0an^  le  délai  de  l'hésitation , 
Lutzen  leva  tous  les  doutes ,  et  l'arrivée  de  Far- 
Ttiée  française  à  Dresde  justifia  kl  sagesse  de  la 
conduite  du.  monarque   saxon.  F^ra-t-ori  uh 
<;riiiie  à  ce  prince  de  n'àvoîl*  paîs   prévu  qu'sJ- 
près  les  avantages  qui  avaient  conduit  Yirhiêe 
française  Jusque  sur  FOder,  après  un  arftiîsfîéte 
qui  avait  '  promis  la  paix  ,  ôH  Verrait  fAutricHfe 
et  l'AUenfaghe  entière  unies:  côtïtte  la  Frarièe,  et 
tofus  les  États  gerifianiqûres    tourner   en  éiêiNSte 
temps  leur*  drapeaux  cOWtrè  ceux  soùs  lèsrqjtiéls 
(itoqu'ators  il»  avaôe^  cotf^bâ^Éà?  Et  (psthâ  mëiOèy 

16. 
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par  des  cominnnications  clandestines,  il  aurait  ptt 
être  informé  des  négociations  qui  préparaient  ce 
mouvement  général,  lorsque  l'armée  française 
occupait  Dresde,  lorsqu'il  n'a  pu  lui-même  quitter 
sa  capitale  qu'au  milieu  de  nos  bataillons,  est-il 
coupable  de  ne  nous  avoir  pas  déclaré  la  guerre? 
Quand  il  en  aurait  eu  la  plus  forte  volonté  ,  en 
avait-il  la  puissance?  En  cette  dernière  circons- 
tance ,  il  y  avait  eu  impossibilité  matérielle  et  ab- 
solue :  dans  Je  moment  qui  avait  précédé  la  ba- 
taille de  Liitzen,  la  possibilité  existait,  mais  c'eût 
été  une  faute  capitale.  Si,  en  effet,  le  roi  de  Saxe 
avait  pris ,  à  cette  époque ,  une  si  imprudente  dé- 
termination, lorsqu'ensuite  on  a  ouvert  des  né- 
gociations pour  la  paix ,  n'aurait-il  pas  couru 
risque  d'être  sacrifié  par  la  France  justement 
blessée  de  sa  défection ,  et  n'est-il  pas  permis  de 
croire  que  le  même  gouvernement,  qui  veut  ob-^ 
tenir  les  dépouilles  de  la  Saxe  par  l'intervention 
de  la  Russie ,  les  eût  de  même  reçues  avec  plaisir 
des  mains  du  gouvernement  français,  dans  le  cas 
où  celui-ci  aurait  signé  la  paix  avant  le  commen- 
cement des  revers  de  la  seconde  moitié  de  181 5  ? 
On  se  dispense  de  s'arrêter  au  ridicule  reproche 
que  l'on  fait  au  roi  de  Saxe  d'avoir  révélé  au  chef 
du  gouvernement  français  les  secrets  de  la  ligue 
gui  se  formait  contre  lui,  comme  si  à  cet  égard  i^ 
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y  avait  jamais  des  secrets;  comme  s'il  y  eût  eu 
un  seul  homme  en  Europe  qui  pût  ignorer  les 
communications  actives  des  diverses  cours  entre 
elles  ;  comme  si  on  avait  pu  en  méconnaître 
l'objet  j  comme  si  on  avait  pu  se  tromper  sur  autre 
chose  que  sur  le  moment  de  la  levée  4e;^boucliers 
à  laquelle  il  fallait  nécessairement  s'attendre.  Ce 
reproche  d'une  prétendue  indiscrétion  que  l'on 
Élit  au  roi  de  Saxe  est  trop  absurde  pour  que 
des  hommes  de  bon  sens  puissent  y  attacher 
quelque  importance  ;  mais  c'est  une  raison  de 
plus  pour  remarquer  l'affectation  qu'on  a  mise  à 
le  faire  répéter  par  toutes  les  gazettes  allemandes. 
Tel  est  donc  le  déplorable  cours  des  passions 
humaines!  Lorsqu'à  la  fin  de  181  a  ,  le  roi  de 
Prusse ,  entraîné  malgré  lui ,  tira  l'épée  et  en 
jeta  au  lom  le  fourreau  sans  savoir  s'il  ne  cou- 
rait pas  à  sa  perte ,  il  osait  à  peine  nourrir  dans 
son  cœur  l'espoir  de  reconquérir  une  partie  de» 
possessions  qu'il  avait  perdues,  et  en  1 8 14,  le  gou- 
vernement prussien,  non  content  d'avoir  tout 
recouvré,  demande  à  son  tour  la  dépouille  de  ses 
voisins,  la  dépouille  d'un  prince  qu'il  a,  le  premier,, 
précipité  dans  un  abîme  de  malheurs  en  le  forçant 
k  prendre  part  à  la  guerre  de  1806  !  On  aime  à  se 
persuader  qu'il  est  impossible  qu'un  sénat  de  roi$, 
que  des  plénipotentiaires  chargés  des  intérêts  du 
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monde ,  puissenl  signer  jamais  un  acte  aussi  âif^ 
ficile  à  caractériser  que  serait  celui  qui  pronon- 
cerait ou  le  détrônenieht  du  roi  de  Saxe  pour 
réunir  la  totalité  de  ses  États  à  la  Prusse ,  ou  le 
déuienibrement  de  ce  pays  pour  en  distribuer 
les  lambeaux  entre  divers  souverains.  Si  l'injus- 
tice de  ces  deux  partis  est  la  même  ,  sans  doute 
Tiuie  de  ces  déterminations  serait  moins  défavo*» 
rable  que  Taulre  pour  la  cour  dç  Vienne,  puis- 
que, dans  le  cas  d'un  démembrement,  elle  ob- 
tiendrait une  j)art  de  la  pi'oie  pour  elle^«iême  ; 
mais  les  acquisitions  que  ferait  le  cabinet  de 
Berlin ,  lui  seraient  toujours  fort  désavantageuses 
en  ouvrant  à  l'armée  prussienne  les  principaux; 
débouchés  de  la  Bohême. 

En  mettant  à  part  les  droits  de  la  maison  ré- 
gnante de  Saxe  ,  dans  cette  guerre  que  l'on  aime 
à  désigner  comme  nationale ,  la  nafion  saxonne 
ne  peut- elle  prétendre  à  aucun  éga^d  ?  Wa-t-elle 
pas  fait  cause  commune  avec  les  autres  peuples 
d'Allemagne  ?  Si  maintenant  l'honneur  militaire 
permet  à  des  troupes  amies  de  tourner  brusque-» 
ment  leurs  armes  contre  l'armée  qui  les  cqmptait 
dans  ses  rangs ,  les  troupes  saxonnes  n'cmt-ellea 
pas  aussi  ce  mérite  d^une  nouvelle  espèce  à  faire 
valoir  aux  yeux  des  souverains  qui  doivent  dé- 
cider du  sort  de  leur  pays  ?  Ckuabien  elles  son| 
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€raeîlemeril  punies  de  cet  oubli  de  leurs  dé- 
voilée ! 

'  SiîaFranceétait  capable  aujourd'hui  de  suivre 
litie  politique  contraire  à  l'honneur  et  au  véri- 
table intérêt  des  nations ,  elle  pourrait  regarder 
un  grand  acte  d'iniquité  comme  un  moyen  de 
préparer  des  guerres  prochaines  :  elle  pourrait 
Ëivôriser  un  ordre  de  choses  qui,  en  multipliant 
îes-  points  de  contact  entre  la  Prusse  et  FAu- 
triche,  multipUerait  les  causes  de  brouilleries 
entre  pes  deux  puissances.  Ce  n'est  point  ainsi 
que  pensera  un  monarque  vertueux ,  formé 
iui-mêrae  par  les  leçons  du  malheur ,  et  il  ne 
jugera  point  que  Pon  doive  sacrifier  à  de  pa- 
reilles considérations  l'existence  d'une  nation 
estimable  ,  çt  le  trohe  du  Nestor  des  souverains» 
Comme  l'intérêt  de  l'Autriche  sur  ce  point  ne 
peut  pas  être  douteux,  il  est  évident  qu'elle  s'ap- 
plaudira de  nous  voir  concourir  avec  elle  à  re- 
pousser les  prétentions  plus  ou  moins  exagérées 
de  la  Cour  de  Berlin. 

Contre  VAnglefejre.  L^  gouvernement  britan- 
nique n'a  jamais  considéré  l'Autriche  que  so«3 
deuTÇ  points  de  vue  principaux.  Il  voyait  en  dle^ 
d'un  côté,  la  puissance  souveraine  des  Pay^- 
Bas  ,  ei ,  de  l'autre  ,  un  auxiliaire  toujours  prêt 
à  se  joindre  à  lui  contre  La  France.  La  cession  des 
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Pay&rBas  à  la  Hollande  rpinpt  un  des  liens  qtu 
unissaient  les  Coi.rs  de  Vienne  et  de  Londres,  Il 
lie  reste  plus  enlr'elles  que  ce  sentiment  oommim 
d'animosité  contre  nous ,  qui  les  portait  à  se 
prêter  main-forte  Tune  à  l'autre  pour  travailler, 
ensenible  à  rafTaiblissement  de  la  puissance  fraiv^ 
çaise,  Le  but  est  atteint  autant  qu'il  peut  l'être  j^, 
pour  ce  qui  regs^i  de  l'Autriche.  Dans  un  moment 
où  celte  puissance  recouvre  ce  qu'elle  a  perdu,  en 
conservant  Je  plus  ce  qu'elle  a  acquis ,  le  teXi- 
ritoire  contiupntal  de  la  France  éba^nt  opiacé  à 
peu  de  chose  prés  dans  Li  ligne  de  1793  ,  l'état 
ancien  est  complètement  changé ,  et  c'est  la  Couç 
cle  Vienne  qui  a ,  en  partie,  à  notre  égard  l'avan-^ 
tage  de  position  que  nous  avions  sur  elle. 
Cette  Cour  ne  peut  plus  par  coniiéquent  mettre 
vn  Irès-grand  prix  à  ent^'elenir  ses  dernières  liair 
sons  avec  le  gouvernement  anglais.  Ces  liaisons 
ne  lui  sont  nécessaires  que  dans  deux  durconsh 
tances  ,  pour  nous  att-iquer  pu  ppur  1^  défendre 
contre  nos  attaques.  D'après,  i'éuorme  augmen- 
tation de  moyens ,  que  lui  donnent  ses  nouvoUea^ 
ficquisitions ,  comme  d'après,  le  système  de  mch 
dération  que  conseillerait  à  la  France  une  politi-i 
que  habile,  si  la  sagesse  du  roi  n'enétait  pas  encore, 
vn  nieilleurgage,  ^eça,binçtautrichiena  f*  pertijh 
^wde  que,  de  long-temps, >  ^1  ft'aur»,  dç  nq.ti:§ 
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part ,  aucune  agression  à  craindre.  Il  ne  peut 
pas  davantage  avoir  de  motifs  de  vouloir  hasarder 
sur  nous  de  nouvelles  entreprises ,  puisque  dans 
ce  cas  il  soulèverait ,  à  son  tour ,  contre  lui , 
toutes  les  puissances  qu'une  ambition  au^si  de- 
mesurée  menacerait  également.  D'ailleurs,  si  la 
France  n'est  pas  portée  à  enfreindre  les  traités 
qui  ont  rendu  la  paix  à  l'Europe  ,  elle  n'est  pas 
non  plus  disposée  à  soufiFrir  qu'oi;i  les  viole  im- 
punément avec  elle.  Le  ciel,  en  lui  ôtant  ses 
conquêtes  étrangères,  ne  l'a  point  réduite  à  re- 
douter des  atteintes  à  son  intégrité  primitive. 
Nous  pouvons  dire  que,  dans  une  guerre  juste, 
la  France  ne  sera  jamais  vaincue  :  elle  est  assurée 
d'un  rqpos  inaltérable,  si  c'est  la  justice  qui  veille 
sur  sa.  frontière ,  ou  d'un  triomphe  infaillible , 
si  c'est  la  justice  qui  lui  met  les  armes  à  la  main. 
Tout  en  excitant  les  diverses  puissances  contre 
nous,  l'Angleterre  uniquement  occupée  de  ses 
intérêts  directs ,  ne  se  prête  qu'aux  sacrifices  qui 
conviennent  à  ses  propres  vues.  Son  orgueil  fait 
acheter  cjièrement  les  subsides  qu'elle  accorde. 
Si ,  dans  quelques  momens ,  elle  verse  l'or  avec 
profusion,  elle  verse  en  même  temps  sur  les 
Etats  qui  le  reçoivent  les  dédains  et  les  mépris. 
11  est  certain  que  plusieurs  grandes  puissances  ne 
^apportent  déjà  depuis  long-temps  ses  insolences 
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et  ses  hauteurs  qu'avec  une  haine  concentrée. 
L'intérêt  qui  serrait  les  nœuds  de  leur  union 
n'existant  plus ,  TËtat  flui  subissait  une  sorte 
(l'humiliation  forcée  esttrqp  heureux  de  pouvoir 
ressaissir  toute  son  indépendance.  Telle  est  em 
çç  moment  la  situation  naturelle  de  l'Autriche  à 
l'égard  de  la  Cour  de  Londres. 

Outre  que  b  cabinet  autrichien  doit  s'estimer 
heureux  de  sepoqer  le  poids  d'une  influence  qui 
lui  était  jà  charge,  il  se  trouve  aussi  dans  une  po- 
sition nouvelle  à  l'égard  de  l'Angleterre,  par 
suite  des  intérêts  maritimes  que  fait  naître  pour 
lui  le  recouvrement  de  ses  possessions  anciennes 
et  nouvelles.  Du  moment  qu'une  puissance  a  un 
port  de  mer ,  du  moment  qu'elle  peut  hasarder 
quelques  nacelles  «ur  les  flots,  elle  entre  en  con- 
tact avec  le  gouvernement  anglais  :  il  semble 
qu'elle  devienne  du  ressort  de  sa  puissance,  ou 
bien,  si  elle  ne  se  soumet  point  aveuglément  à 
toutes  ses  volontés,  le  conflit  commence  et  l'inir 
mitié  se  déclare.  Quoique  le  peu  de  côtes  qu'aura 
encore  l'Autriche  ne  lui  permette  pas  de  songer 
à  se  former  une  armée  navale,  elle  doit  vouloir, 
du  moins ,  donner  un  grand  mouvement  à  son 
commerce,  Venise ,  qui  jadis  dominait  dans  la 
Méditerranée  et  qui  Élisait  presque  seule  tout 
Je  trafic  du  Levant,  ofire  encore  aujourd'hui  les 
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élémen3  d -uqe  brûlante  et  riche  néiWgatîon  ;  mais 
ph  mainlenapt  un  pilote  peut-il  tourner  sa  voilé 
san3  y  rencontrer  des  bâtimens  anglais,  la  riva- 
lité anglaise,  le  despotisme  anglais? Le  commerce 
autrichien  doi*  donc  d'avance  se  soumettre  aux 
lois  et  aux  règlemens  de  Famirauté  de  Londres , 
si  la  cour  .de  Vienne  n'annonce  pas  de  bonne 
hepre  sa  ferme  volonté  de  résister  à  l'oppression 
britannique,  et  d'assurer  à  son  pavillon  la  jouis- 
sance entière  des  droits  que  la  nature  a  donnés, 
non  à  tçl  ou  tel  peuple ,  mais  à  tous  les  peu- 
ples indistinctement,  h  tout  le  genre  humain.  Cet 
intérêt  nouveau  ,  que  le$  derniers  traités  font 
naître  pour  F  Autriche,  d  orient  une  cause  d'u- 
nion entr'elle  et  nous.  Quoique  Venise  ait, 
d'après  le  traité  de  Campo-Formio ,  été  un  mo- 
Uient  en  sa  possession ,  cet  intérêt  n'exista  point 
alors,  parce  que  tout  était  incertain  et  précaire; 
parce  que  la  paix  n'était  qu'une  trêve  dont  on 
^'attendait  sans  cesse  à  voir  la  cessation.  D'ail- 
leurs l'Angleterre  n'était  pas ,  comme  elle  l'est 
aujourd'hui,  maîtresse  ahsplue  ée  la  Méditerra- 
née. L'ordre  de  choses  qui  se  prépare  devant 
avoir  un  caractère  de  durée  et  de  permanence, 
il  importe  à  tous  les  états  de  s'abstenir  de  con- 
cessions imprudentes  qui  puissent  les  mettre  sous 
Ja  dépendance  d'up  gouvernement  étranger.  La 
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souveraineté  46  la  mer  Adriatîqae  appartient  à  la 
Cour  de  Vienne.  Si  cette  Cour  n'a  pas  de  forces 
maritimes  pour  la  maintenir ,  il  est,  du  moins,  de 
son  honneur  de  n'y  pas  souffrir  d'aiitre  maître, 
et  d'y  assurer  une  liberté  égale  à  toutes  les  nations 
commerçantes.  C'est,  au  milieu  de  nos  malheurs, 
l'un  des  côtés  satisfaisans  de  notre  position  que 
la  France  se  trouve  n'avoir  rien  à  désirer  que 
de  voir  toutes  les  nations  dans  la  pleine  posses- 
sion des  droits  qui  leur  appartiennent,  ou  par 
le  don  de  la  nature ,  ou  par  les  stipulations  des 
traités.  Cette  circonstance  particulière  qui  éta- 
blit, comme  on  l'a  vu  précédemment,  un  accord 
naturel  entre  nous  et  la  Cour  d'Autriche  contre 
l'exagération  de  puissance  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse ,  nous  promet  ainsi  la  coopération  de  cette 
Cour,  quoique  dans  un  moindre  degré,  même 
contre  l'Angleterre. 

Les  divers  points  de  concert  qui  existent  entre 
l'Autriche  et  la  France ,  sont  nécessairement 
balancés  par  plusieurs  points  de  dissentiment. 
L'excès  depuis^nce  que  nous  craignons  à  Londres 
et  à  Péterfebourg,  nous  le  craignons  toujours  k 
Vienne.  Autrefois  même,  ce  n'était  que  Vienne 
seule  qui  nous  faisait  ombrage  :  insensible- 
ment Londres  avait  pris  sa  place.  Pendant  une 
époque  trop  esiraordinaire  pour  être  durable, 
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nous  avons  vu  à  nos  pieds  toute  l'Europe ,  htm 
l'Angleterre.  Aujourd'hui,  par  un  retour  inévi* 
table,  mais  extrême  dans  un  sens  opposé ,  tandid 
que  Londres  reste  toujours  hors  de  pair ,  PéterS" 
bourg  et  Vienne  se  disputent,  pour  lui  en  faire 
hommage,  le  sceptre  échappé  de  nos  mains,  la 
suprématie  continentale.  Cette  suprématie ,  telle 
que   nous  l'avons  possédée   dans  ces  derniers 
temps,  telle  que  Vienne  et  Pétcrsbourg  peuvent 
la  posséder  aujourd'hui,  n'est  point  celle  dont  nous 
devons  être  jaloux.  Ce  n'est  que  la  suprématie  ac- 
tuelle, la  suprématie  du  moment,  celle  qui  passe 
à  toute  nation    pour   qui   la   fortune   s'est   dé- 
cidée dans  la  dernière  bataille.  11  est  une  autre  su- 
prématie qui  n'est  point  accidentelle  lii  passagère . 
qui  ne  dépend  point  d'un  jour  de  succès  ou  de 
revers;  qui  subsiste  en  dépit  de  toutes  les  varia- 
tions de  la  fortune;  suprématie  qui  se  fonde  sur 
l'avantage  résultant  à  la  fois  de  la  richesse  du 
sol  d'une  nation ,  de  sa  position  géographique,  du 
génie  des  habitans ,  du  degré  de  civilisation  auquel 
ils  sont  parvenus ,  du  rapport  de  la  population  avec 
l'étendue  du  territoire,  enfin  del'actord  heureux  de 
toutes  les  parties  qui  composent  la  puissance.  Ce 
noble  genre  de  suprématie  ne  saurait  nous  être  con- 
testé. Si  quelquefois  des  événeraens  intérieurs  en 
«Uspen.de]3A  l'effet  au  dehors,  U^ule  force  des 
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disses  ne  peut  manquer  de  lui  rendre  bientôt  l'ac 
tion  et  Tinfluence  inhérentes  à  sa  nature:  Malgré 
cette  certitude  de  reprendre  le  rangqui  nous  appar 
tient ,  nous  ne  devons  point  perdre  de  vue  leâ  pds 
que  font  en  avant  les  puissances  rivales.  La  Cotir 
de  Vienne  surtout,  premier  objet  dé  nos  inquié- 
tudes, déchue  demièreiiient  de  son  ancienne 
hauteur,  se  relève  plus  forte  que  jamais,  et  st 
présente  de  tous  côtés  avec  une  massé  èfifrayante 
de  moyens  ,  dorit  une  grande  partie  était  depmis 
long-temps  à  notre  disposition.  Gomme  il  n'est 
point  de  puissance  qui  soit  plus  fréquemment  que 
l'Au  triche  dans  le  cas  de  se  heurter  avec  là 
France,  il  n'en  est  aucuiîe  dont  3:  nbus  importfe 
davantage  d'éloigner  le  contact  (  niais  malheureti^ 
sèment  sa  part  semble  déjà  trqp  bien  marquée 
d'avance  pour  que  nous  puirâidns  on  k  fàit^ë 
changer  ou  FafFaiblir.  Ce  n'est  qtfe  par  ùri  boh 
système  de  relations  fédérales,  qtie  àcfus  poiirroiife 
écarter  l'ascendant  dont  elle  nous  menace ,  et  neu- 
traliser les  forces  immenses  qui  sont  entre  ses 
mains. 

Cependant  il  rie  faut  pas  iidir  phis  trop  ïiô^ 
exagérer  les  avantages  qu'obtiennent  les  grandes 
puissances,  et  l'Autriche  en  particuKer.  C'est urtfe 
opération  toujours  hasardeuse  que  d'ôter  à  lin 
corps  de  nation  son  existence  ,  et  de  la  fônjiSi^ 
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dans  une  monarchie  étrangère.  La  LomWcHa 
elle-même,  bien  qu'elleait  été  antérieurement  une 
possession  autrichienne,  n'est  plus,  en  rentrant 
sous  son  aricien  joug,  la  Lombardie  de  Fépoquë 
qui  précéda  la  création  d'une  répubhque  Cisal- 
pine, et  d'un  royaume  d'Italie.  Peut-être  la  poli- 
tique conseillait-elle  à  la  Cour  de  Vienne  ce  que 
demandent  l'humanité  et  l'intérêt  des  peuples 
italiens,  la  conservation  d'un  gouvernement  k 
part  dont  l'empereur  d'Autriche  eût  été  le  chef 
sous  tel  nom  qu'il  eût  jugé  convenable  de  prendre. 
Dans    l'état  présent  des  choses  ,  la  possession 
nouvelle ,  établie  sous  une  forme  qui  blesse  towé 
les  sentimens  populaires ,  n'a  pluà  Ce  caractère  &é 
solidité  qui  en  assure  la  dtfféé.  A  la  vérité^  à 
l'aide  d'une  oppression  sydtétiirati^ae    et    bièW 
affermie,  le  cabinet  autrichien ,  en  é'embafrassant 
peu  de  l'amour  des  peuples,  n'en  fera  paâ  moim 
tourner  à  son  profit  toutes  les  ressources  du  ter- 
ritoire ;  on  n'en  saurait  disconvenir ,  mais  sbli 
autorité  n^en  sera  pas  moins  précaire  et  chartce^ 
lanteu  Tout  pays  qui  a  goûté  l'indépetidarice  ne 
peut  que  reprendre  à  regret  une  chaîne  dont  il 
avait  été  délivré ,  et  se  montre  sans  cesse  dîj^po'sé  à 
la  rompre.  On  sait  que,  surtout  dans  les  contrées 
méridionales ,  une  seule  étincelle  peut  faire  écla- 
ter promptement  un  grand  incendie.  En  adrôèi^ 
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jtant  que  l'Autriche  puisse  prércnir  ces  événe* 
mens  toujours  possibles,  le  danger  en  existera 
constamment  pour  elle  j  et  au  lieu  de  tirer  de 
ritalie  une  augmentation  de  forces  militaires ,  elle 
aura  besoin  d'y  envoyer  des  corps  allemands 
pour  y  maintenir  son  autorité.  Ce  n'est  que  de- 
puis la  fondation  d'une  république,  et  ensuite 
d'un  royaume  à  Milan  que  les  habitans  de  ce  cli- 
mat, endormis  dans  une  servile  indolence,  se  sont 
de  nouveau  montrés  propres  à  la  guerre.  Le  sen- 
timent de  la  liberté  et  de  l'amour  de  la  patrie ,  en 
renaissant  parmi  eux ,  a  ranimé  un  esprit  mili- 
taire  que,  peut-être,  il  serait  dangereux  pour  l'Au- 
triche d'y  entretenir  ;  d'où  il  résulte  qu'en  obte- 
nant un  surcroît  de  territoire  et  de  richesses  ^ 
elle  n'obtient  pas  un  accroissement  de  forces 
réelles  qui  soit ,  à  beaucoup  prés,  dans  la  même 
proportion. 

Quant  aux  possessions  que  cette  puissance  a  en 
vue  d'acquérir  ou  de  recouvrer  en  Allemagne , 
l'attention  de  tous  les  grafids  Etats,  celle  surtout 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse ,  aussi  bien  que  celle  de 
la  France,  doit  veiller  à  ce  que  la  sûreté  des  sou- 
verains germaniques  d'un  ordre  inférieur,  ne  soit 
point  compromise.  Si  la  justice  devait  êti^p  de 
quelque  poids  dans  de  semblables  discussions ,  il 

faudrait ,  pour  conseryc):  à  la  BayièrQ  une  Uixûtft 
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totisfiiisailte,;  la.  maintenir  da^;^  ^  possession  dé 
i'Innvièrtel / propriété  a\i.p4;s;,dç;  laquelle,  en 
1.779,  elle  acheta  le  tr^té  de  |]Ç^sohen  ^  mais  aup 
des  événemens  heuteux  lui  av.aiçnt  rendue  dans 
les  dernières  cu^riiès.  • ,, 

Il  n'est  point  connu  cnçor^.du  piibliç  si  l'Au- 
triche  élèvera  1^  pi:étei;iti(^ij^,.dçt,se  replacer,  sous 
un  titre  quelconque,  à,la.jtê|fijtjfi  corps  gerrnar 
. nique.  Ce  qui  ne^  peut  pas  4^re. douteux,  c'est  que 
la  Prusse ,  CjOTime  parj:i.e  ii^?;nédiatement  intë- 
ressée ,  et, la  JElj^sie  et  1^  F^çtnce,  dirigées  par  des 
motifs  pon  moins  puissans,  devraient  être  d'ac- 
cord pour  écarter  une  semblable  prétentipil. 

Quels  que  spient  les  résultats  des  discussions  de 
Vienne,d'après  les  considérations  auxquelles  noua 
nous  sommes  précédemment  arrêtés,  il  semble 
évident  que  les  mutations  survenues  en  Europe  ont 
modifié  ^anGiea^ystè^le  de  la  France  à  l'égard  dé 
l'Autriche.  La  Çoui;  de  yienn^jn'rq&t  plus  notre  en^ 
nemi  le  plvu  ^^ingereux  ;  Ip  gouvernement  anglais 
'4  pris  sa  plape-Ellq  n'est  p^lvi^  i^u:»  le  continent  la 
puissance  la  plus  redoutaJ^tle  j jçe  Rolp  est  devenu 
cehiidfc.la  Rqa^e.  Sa  sjapéi:i9ï|ité  sur  l^.Pçusse  a 
ftussi  ce§sét  icC^tre  la  mêmp.  .Tous,  les  élémens  de 
l'ordre 'politique  fêtant  ainsi  changés,,  les  rapports 
des  États  entr'eux  doiveqt  suivre  ]p  même  iiiou- 
vement.   L'idée  d'une  aUiafJçQ  -^veç.  1  AuUichi^ 
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l)Iessàit  autrefoîcr  tous  les  esprits.  La  possibilité 
d'uii  rapprochement  plus  ou  moins  intime  entrt 
Vienne  et  Paris  pourrait  maintenant  n'avoir  rien 
que  de  conforme  a  une  saine  politique ,  et  ne  mé- 
riterait de  blâme  qu'autant  que  y  pai-  un  fatal  oubli 
de  nos  propres  intérêts,  nous  ne  saurions  pas 
nous  assurer  une  juste  réciprocité  d'avantages. 
On  n'entend  point  ici  que  l'établissement  d'une 
grande  intimité  soit  tout-à-fait  désirable  ;  mais  il 
peutsurvenirdescirconstancesquilereridentutile, 
et ,  dans  ce  cas ,  il  serait  fâcheux  que  h  puissance 
des  préventions  riâûôtiales  vînt  y  mettre  obstacle. 

Résumé.  L'alKâiice  de  1756  ftitiih  malheur 
pour  la  France ,  "mais  le  mal  n^était  pîoint  dans 
Vallîànce  mêméj  il  €tait  datis  la  faiissc  direction 
donnée  aux  engagemensréciproqueà,  et  dans  l'iné- 
galité de  ces  engagéinens. 

Des  considératioïls  puissante^  unissent  sur 
plusieurs  pôitits  impôrtans  la  Fi9)i66  et  l'Autriiche . 
Les  deux  Cours  doivent  mettre  un  grand  prix  4 
empêcher  que  le  cabïnet  de  Pétêràbourg  ne  reste 
maître  du  duché  de  Varjiovie.         '  : 

L'Autriche ,  par  l'intérêt  de  sa  sûreté ,  la  Frttnioe , 
par  le  seul  intérêt  de  la  justice ,  rte  peuvent  que 
s'opposer  également  à  ce  que  la  Pï^tis^  entrée  en 
possession  de  ïa  Saxe  ou  même  d'une  partie  du 
territoire  de  cet  Etat.  '        - 


(^59) 

Diverses  raisons ,  mais  notammenl  la  possession 
d'un  littoral  assez  étendu  sur  l'Adriatique ,  en  as- 
sociant la  Cour  de  Vienne  h  la  cause  des  nations 
commerçantes ,  lui  donnent  aussi  un  intérêt  com- 
mun avec  la  France  contre  l'Angleterre. 

La  Russie  et  la  Prusse  ne  peuvent  manquer 
d'être  d'accord  avec  la  France  pour  entraver 
l'agrandissement  de  l'Autriche  tn  Allemagne,  et 
mettre  obstacle  au  rétablissement  d'un  ordre  de 
choses  qui  lui  rende  une  influence  exclusive  sur 
le  corps  germanique. 

Les  rapports  antérieurs  de  puissance  entre  les 
grands  Étfits  européens  ayant  cessé  d'être  les 
mêmes,  il  n'est  pas  impossible  que  ce  ne  soit, 
dans  des  circonstances  données,  un  acte  de  sa- 
gesse de  la  part  du  gouvernement  français,  malgré 
toutes  les  préventions  d'ancienne  ou  de  nouvelle 
origine ,  de  se  i^approeher  de  la  Cour  de  Vienne 
d'une  manière  plus  ou  moins  intime.  Il  est  bon , 
peut-être,  de  jeter  aujourd'hui  les  yeux  sur  là 
possibilité  de  cette  chance ,  pour  que  la  routine 
cesse  de  faire  loi ,  et  que ,  dans  le  moment  dti 
bfesoin ,  la  raison  d'état  ne  soit  pas  o^bligée  de 
céder  au  préjugé  et  à  l'habitude. 


17- 
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CHAPITRE  IV. 


PRUSSE. 

# 

Iii  en  est  du  sort  des  Etats  comixiQ  de  celui  dcîîl 
particuliers.  Si  les  gouvernemens  so|it ,  pour  la 
plupart,  condamnés  à  se  trouver  heureux  de 
pouvoir  se  maintenir  dans  leur  état  primitif,  on 
en  voit  quelqu^-uns  qui,  s'indigpfint  de  languir 
dans  une  position  subalterne,  s'élaneent  hors  d» 
cercle  de  leurs  égaux,  pour  devenir  bientôt  leurs 
maîtres ,  et  aller  prendre  place  parmi  les  puis- 
6ances  qui,  de  temps  immémorial,  occupent  les 
premiers  rangs  dans  la  famille  eq^péenne.  Telle  a 
été  particulièrement  la  destinée  4^  la  maison  de 
Brandebourg.  Cette  destinée  bidllante  est  Fou- 
vrage  de  l'habileté  de  quelques  princes  de  cette 
maison ,  'et  de  la  persévérante  ftmbitdou  de  tous^ 
Son  premier  moment  d'éclat  fut  Je  règne  de  celui 
de  ses  souverains  que  l'Europe  l^onore  justement 
sous  le  nom  de  grand  électeur/  Frédéric  III,  en 
prenant  le  titre  de  roi,  avec  le  nom  de  Fré- 
déric P*",  imposa  à  ses  descendaus  l'obligation  d'é* 
lever  leur  pays  ,  et  de  s'élever  eux-mêmes  à  la 
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liftuteur  du  rôle  auquel  ils  s'étaient  crus  appelés^ 
C'est  la  remarque  qu'a  faite  celui  d'entr^eux  qui  a 
le  mieux  rempli  cette  glorieuse  vocation. 

La  Prusse ,  en  recevant  de  la  Suède  déchue  la 
mission  de  lutter  en  Allemagne-  contre  la  puis-r 
sance  de  l'Autriche,  aurait  dû,  par  cette. seule 
raison,  se  trouver  liée  à  la  France.  Les  deux  Cours 
cependant  ont  presque  toujours  été-  étrangères 
Kune  à  l'autre.  Lorsque  Frédéric  P' ,  non  content 
du  bonnet  d^électeur^  plaça  lui-même  sur  son  front 
la  couronne  royale ,  c'est  par  la  jonction  de  ses 
troupes  à  celles  des  ennemis  de  Louis  XIV,  qu'il 
paya  sa  légitimation  en  cette  qualité.  Pendant 
près  de  quarante  ans ,  la  Prusse  prépara  en  silence 
les.  élémens  de  sa  grandeur.  Frédéric  II  parut,  et 
créa,  pourainsidire,  une  seconde  fois  sa  nation 
et  sa  famille.  La  population .  prussienne  que  dou-r 
blérent,  sous  son  règne,  l'acquisition  de  la  Silésie, 
et  le  premier  partage  de  la  Pologne,  fut  augmen-i 
tée  encore  par  le  dernier  partage  de  ce  royaui?ie, 
sous  le  règne  de  Frédéric  Guillaume  IL 

L'un  des  effets  naturels  d'un  accroissement 
aussi  rapide  a  été  de  donner  à- cette  nation  une 
haute  idée  d'elle-même ,  et  son  orgueil  a  été  en- 
suite une  des  causes  de  la  ruine  momentanée  dont 
elle  se  relève  en  ce  moment  avec. tant  d'avan*' 
tage.  Quelles  qu'aient  été  les  raisons  qui  ont  preS'* 
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que  toujours  séparé  les  Cours  de  France  et  de 
Prusse,  il  n'y  a  eu  pour  ell^s^dans  l'esptee  d'un 
siècle ,  que  deux  courts  instants  paidant  lesquels 
on  les  ait  vues  d^accord  sur  un  même  objet,  dans 
la  première  guerre  contre  Marie-Thérèse ,  et  à 
Teschen.  Encore  la  France  dans  celte  dernière 
conjoncture  ne  parut-elle  que  pour  la  négociation^ 
tandis  que  Frédéric  II  y  joignait  des  démonstra^ 
tions  menaçantes.  On  ne  patle  point  de  Falliance 
éphémère  de  1812,  exigée  par  la  force,  souscrite 
par  la  Ëiiblesse ,  et  dont  une  éclatante  diction  a 
été  le  digne  dénoûment. 

La  position  hasardeuse  où  se  trouva  Frédé- 
ric Il  lui  apprit  à  se  suffire  à  lui-même  :  dans  les 
crises  les  plus  difficiles,  il  n'eut  d'aUiance  quWec 
un  seul  gouvernement  à  la  fois.  Cô  fat  d'abord 
nécessité  :  on  en  a  fait  ensuite  un  système.  De 
1 741  à  1 745,  la  Prusse  n'eut  qu'un  allié,  la  France; 
depuis  1766  jusqu'en  1763,  que  l'Angleterre; 
depuis  1764  jusqu'en  1788,  que  la  Russie.  Dans 
les  dernières  années  de  son  règne,  Frédéric  II 
portait  ses  regards  vers  la  France;  mais  ména- 
geant toujours  Catherine  II ,  il  ne  faisait  que  mon-» 
trer  à  la  France  le  désir  d'un  rapprochement  sans 
être  prêt  à  en  venir  à  l'exécution.  La  CkKir  de 
Versailles ,  de  son  côté ,  éclairée  enfin  par  des 
malheurs  sans  nombre,  sur  les  Êiux  principes  du 
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traité  de  t^5Q  /était  dan^  les  mêmes  disposition^^ 
à  l'égard  de  la  Coiir  de  Berlin.  L'opiaion  publique 
était  toute  prussienne  ^  et  le  mmistère  suivait 
d'une  manière  sensible  lé  même  monvemei^t*  Oa 
ne  saurait  s'étonn»  assez  du  peu  de  cojnfiance 
qu'avait  alors  en  lui-même  le  gouvernement  û'an* 
çais.  11  semblait  qu'il  ne  put  existerimmoment  sans 
alliance;  il  semblait  que  poua  eussions  absolument 
besoin  ou  de  celle  de  l'Autriche,  ou  de  oelle  dé  la 
Prusse  ;  et  comme  Frédéric  U  y  gêné  par  cies  en-* 
gagemens  avec  la  Russie ,  ne  voulait  pas  se  mettre 
en  avant  le  premier,  la  France  de  son  ooté,  fout 
en  désirant  rompre  ses  relations  avec  la  Cour  de 
Vienne ,  craignait  aussi  de  hasarder  cette  dé^ 
ïnatche,  comme  si  elle  eût  eu  lés  plus  grands  dan* 
gers  à  courir  dans  le  cas  où  la  Brasse  ne  aeffit  pas 
jointe  à  elle.  Frédéric  mort  y  on  respectait  encore 
son  ombre.  L'anathème  prononcé  par  l'qpinion 
contre  l'Autridie  avait  popularisé  parmi  nous 
l'idée  d'une  liaison  plus  intime  avec  la  Cour  de 
Berlin,  et  le  cabinet  de  Versailles,  faible  parce 
qu'il  ne  faisait  pas  assez  usage  de  sa  force ,  recher- 
chait encore  une  alliaqre  qù^  n'aurait  du  accor*- 
der  que  comme  une  faveur.  Cette  disposition  de 
notre  part  s'eist  soutenue  long-temps.  La  honte 
même  de  l'expédition  de  Frédéric  €luillaame  II 
en  Champagne,  n'a  pu  détrioire  le  prestige.  Une 
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ibis  sortie  de  la  coalition ,  la  Pru^ae  parut  vou^pif 
attendre  tout  do  bénéfice  du  temps  et  de  la  lassii-i 
tude  des  autres  peuples  .-xedEerinée.daiïslaligEie 
dé  neutralité  qui s^établit en  1796, elle lÉ^ssal' Au-. 
Iriché  et  la  France  s'épuiser  dans  leurs^  s^yngl^ntesi 
querelles.  Attentive  à  conser^etraes  troupe^.  i|it 
tactes  y  elle  sacrifia  au  désir  du  repos  lestimmensesi 
avantages  qu'cUe  aurait  pu  s'assurer  «Joi^s  ^  se 
déclarant  pour  le  vainqueur.  ^  il/aiatorilé  ,  en 
France ,  était  passée  en  de  nouvelles  ms^n».  Qit 
mettait  un  juste: degré  d'importance  à  maintenir 
de  bons  rapports  avec  le  gouvernement  pru^ien , 
mais  sans  se  porter  envers  lui  à  d^,  anirances  dér 
placées,  et  sans  lui  demander  rien  que  de  ne  point 
troubler  le  cours  des  événemehs  &vorable^  pour 
nous ,  que  la  guerre  pouvait  fa'we  naître^  idlleurs. 
Cependant  cette  guerre.,  ew  douiawt,  chaque 
année,  quelqu'accroissement  ànolne  territoire  .et 
plus  d'éclat  à  nos  ai-mes,  augm^^ait/^fi  Pousse 
l'inquiétude  du  cabinet  et  la  jaloûài&^db  L'f^rjiptéé^ 
Tant  que  le  cercle  tracé  par.la-is^uli^lité  jiiirufir 
siennc  mit  le.  nord  dç  J'Allemag»e  «  à  fjCôuvert  dç 
tout  contact  ftvec:  lés  tjrou|^es  fra^oÇAisfa^ ,  )f^  Prvisse 
vit  avec  une  sorte  d'indifférence  oe  qui  se  pas^aî^ 
en  dehors  de  ce  :  cericle  qu'elle,  i^gardaît  CQtnmç 
une  barrière  impofiéible  à  franchir  j  mais  Topcu-: 
palion,  du  Ha^piover,  qui,  pour  h  prenqière  foiis 
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(tépui^  1 76^,  plaçait/  des  troupej;  firai^çaîsea  à  ^ 
péti  de.  di^tîùacç-deBerliïL^î  gisait  r  pour  le  jxao-r 
na^que  pri^Bsien^  sinon  une. teavaçJe  qu'il  deyiait 
ressentir^  tlu-moins  un  avei^tissenieot  qui  1§  iqvj 
çaità  mesurer  de  plus,^rè8  loule  la  grandeur 
d'un  ennemi  que  la  rapidité  de  se^  sueqès  et  l'au- 
dace de  sa  politique  avaieixt ,  presque  sans  comr 
itiUnication  pi^'éiiminaire,  amené  à  deu}(  pas  des^ 
capitale.  De  ce  moment,  le  système  adopté  par  J^ 
Prusse  se  trouvant  détruit,  elle  flotta,  plusieurs 
années,  dons  une  pénible  incertitude ,  aerappro^ 
chant  et  s'éloignant    tour  à  tour  .du  gouverna 
ment  fVançqiis,  toujours  prête  à  ae  décider  contre 
lui,  et  ramenée' à  une  marcbe  contraire  parles 
événemens  qu'elle  nWait^a  empêcher  ;  obligée 
d'agir  conti'e<les -puissances. auxquelles,  un  ia$r 
tant  auparavant ,  elle  aurait  voulu  se  joindre,  et 
recevant  pour  prix  de  son  inactivité  un  lambeau 
de  leurs;  possessions.  Ainsi,  en  i8o5,  engagée 
envers  la  Russie  à  entrer  avec  elle  dans  la  lutte 
qu'allait  commencer  l'Autriche,  provoquée,  en 
quelque  sorte,  par  la  violation  presque  gratuite 
du  territoire  d'Apspkch,  elle  était  sur  le  point 
d'éclater*  Lé  délai  que  ménagea  son  cabinet  pout 
.se  livrer  àdgs^eïfpliçatiojia  préalables^  lui  donna 
le  temps  de  vQWiemr  k  une  plus  prudente,  âptex-r 
fnination.  Le  négociateur  prussien  était  parti  pour 
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porter  au  chef  des  années  françaises  des  notifioa-* 
tiens  guerrières.  Tandis  qu*il  ^cyjrage ,  une  divi-- 
nité  toute-puissante ,  la  fortune  y  diange  j  comme 
par  enchantement,  les  instructions  dont  il  éjUût 
porteur.  A  son  départ  y  elles  renfermaient  des 
menaces  :  à  son  arrivée ,  il  n'y  trouva  plus  que 
des  félicitations  pour  le  vainqueur  (j).  La  rapi- 
dité de  notre  marche  avait  déjà  repoussé  l'armée 
autrichienne  au  fond  de  la  Moravie  y  et  ce  fut  la 
bataille  d'Austerlitz  qui  prépara  le  triûté  de  ces- 
sion du  Hanover  à  la  Prusse ,  et  la  cession  ^c 
Weselà  la  France. 

Quoique  la  Prusse  gagnât  beaucoup  en  étendue 
de  territoire ,  la  cession  d'une  place  qui  était  la 
clef  de  ses  Etats  blessa  vivement  l'amour-propre 
de  la  nation  et  de  l'armée.  La  plaie  était  vive  j 
nos  ennemis  y  vc^rsérent  du  poison,  et  le  mal  fut 

(i)  Le  comte  dUaugwitz ,  dans  cette  mission  dont  Fobjet 
«Tait  été  hostile ,  mais  qu'il  n'acheva  pas  an  ce  sens ,  disait  à 
UQ  général  français  >  à  la  nouyelle  de  la  bataille  d'Austerliti  : 
Oh  !  comme  nous  les  avons  battus  !  Cétait  un  compliment 
dont  la  fortune  avait  changé  Tadrésse.  Ce  mot  est  absolu- 
ment celui  d'un  habitant  d'une  ville  d'Italie ,  qui  y  au  milieu 
des  appaiMtions  perpétuelles  de  troupes  étrangères  ^  criait 
toujours  également  evviua,  sans  savoir  à  qui  il  avait  affidre  y 
et  qui  9  contraint  de  s'expliquer  ^  ne  trouva  rien  d^  mieux 
que  de  répondre  :  Ewiva. che  pince!  - 
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sans  remède.  Tout  à  coup  la  Prusse ,  si  timide  et 
si  réservée  ,  passe  à  une  autre  extrémité  ;  elle 
somme  la  Ftance  d'évacuer  sur-le-champ  l'Alle- 
magne y  et  '  se  met  en  devoir  de  soutenir  par  la 
force  celle  brusque  sommation.  Un  seul  jour  punit 
son  imprudence,  et  détruisit  Fou  vrage  de  soixante 
ans  de  travaux  et  d'eflForts.  La  monarchie  de  Fré- 
déric n  cessait  d'exister;  la  gloire  militaire  était 
perdue.  On  peut  le  dire  aujourd'hui  sans  dégui^ 
sèment  lorsque,  par  un  étonnaht  retour ,  cette 
gloire  perdue  a  été  reconquise. 

Ce  retour  inespéré,  qui  rend  à  la  Prusse  et  sa 
considération  et  ses  Etats,  est  le  résultat  île  son 
association  à  la  Russie.  Ce  qu'elle  a  recouvré  par 
l'appui  de  cette  puissance,  c'est  par  elle  surtout 
qu'elle  doit  vouloir  le  conserver.  Le  mouvement 
est  donné  à  sa  politique.  Liée  au  cabinet  de  Pé- 
tersbourg  depuis  1764,  elle  ne  s^en  est  séparée 
que  quelques  instans ,  et  malgré  elle  :  quand  même 
son  penchant  pour  cette  alliance  ne  se  serait  pas 
déjà  prononcé  d'une  manière  remarqueJdle,  il  des- 
vrait  se  déclarer  aujourd'hfiii  par  suite  Âe  Vin^ 
fluence  que  ce  cabinet  a  obtenue  avuv  les  affaireil 
générales.  Ce  n'est  véritablement  que  ^kns  les 
deux  dernières  campagnes  que  l'Europe  a  bien 
appris  à  connaître  la  puissance  de  la  Russie^ 
puissance  qui  résulte  sans  doute  de  la  totalité  d# 
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^9  moyens  en  toat  genre ,  mais. qtii  subsisterait 
encore  par  l'immensité  seule  de  '8^  cavalerie  lé- 
gère. Un  pays  ouvert  de  toutes. parts;^  comme  ]a 
monarchie  prussienne,  ne  peut ;point  se  rendre 
indépendant  d'un  voisin  redoutable  =qui,  en  diri- 
geant sur  ses  pravirioes  une  cle  ces  nombreuses 
nuées  de  cosaques  dout.il  dispose^  peut  lui  cau-^ 
ser  en  vingt-qualre  heures  des  dommages  que 
réparerait  à  peine  un  demi-siède  de  patience  et 
d'économie.  Ainsi  l'union  des  coivs  de  Péters-^ 
bourg  et  de  Berlin ,  si  bien  affermie  d'ailleurs  en 
ce  moment  par  les  aentimens  personnels  des  deux 
monarques ,  n'est  point  attachée  à:  là  durée  de 
leur  affection-  ou  dç  leur  vie.  Il  est  presque 
impossible  d'ûnaglner  des  circonstances  qui  dus-r 
sent  porter,  la  Prusse  à  h\  rompre.  Itens.  cet  état, 
elle  se  trouve  ayo'u- peu  bjesoinid'e  i'^Uiànce  fran^ 
çaise;et  si,  contre  le  système. habituel  de  son 
cabinet,  qui  se  contente  d'un  seul  allié,  il  pou*^ 
vait  lui  GOftvejair  de  former  des  liaisons  étroites 
avec  nous,  cette  alliÉ^nce, qui  serait. toujourssu^ 
bordonnée  à  oell^  de  la  Russie ,  ne  présenterai! 
point  à  la  France  d'avantages  sufEsans  pour  l!y 
déterminer.  La  nature  de  nos  rapports  avec  I4 
Prusse  doit,  en  grande  par  lie,  dépendre  dç  pptre 
position  à  l'égard  de  la  Russie,  et  le  çabipet  de 
Berlin  ne  peut  être  considéi:c ,  pour  long-teijaps 


du  moins,  que  comme  l'avant^arde  de  celai  cîe 
Pétersbourg. 

Une  circonstance  nouvelle  vient  encore  s'op- 
poser à  la  formation  de  liens  intimes  entre*  la 
Prusse  et  la  France.  La  Prusse 'était  précédeûk* 
ment  pour  nous  tin  allié  riaturel  dans  toutes,  k 
force  du  sens  donné  à  cette  expression ,  et  cepèti^ 
dant  elle  n'a  été  erigagée  eni^et-s  la  France  par 
une  alliahce  effective  quedans  la^  guerre  dont  iè 
but  était,  pour  Frédéric  1I>,  d'arracher  la  Silésie 
À  l'Autriche,  et  pour  nous ^ d'assurer  la  couronné 
impériale  à  il'électeur  de  Balviére.  Aujourd'hui 
la  Prusse  se  dépouille  même  des  conditions  ^Ui 
nous  la  montraient  sous  le  point  de  vue  avantlEi^ 
geux  d'une  alliance  naturelle;  elle  va  se  trouver 
avec  nous  dans  une  position  toute  différente ,  8*il 
s'^établit  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  iin  contact  plus 
ou  moins  étendu  entre  ses  possessions  et  les  nôtres. 
-On  ne  peut  se  dissimuler  que  c'est  iin  motif  d'iiï- 
quiéLude  poàr  l'avenir  que  de  voir  une  grande 
puissance  prendre  dans  notre  voisinage  la  plaeê 
des  Étals  ecclésiastiques  et  des  autres  petites 
principautés  qui,  si  la  totalité  de  ce  territoire  tié 
devait  pas  nous  appartenir,  s^y  trouvaient ^ti- 
«iement  interposés  pour  le  repos  de  la  France '«^ 
^e  l'Allemagne.  ^'' 

JLe  seul  point  de  concordance  qui  existe  pour 
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nous  avec  le  gouvernement  prussien  est  dans  la 
communauté  d'intérêt  que  nous  avons  àempêcher 
lerétâblissem  ent  de  la  domination  de  l'Autriche  sur 
les  souverainetés  germaniques,  commeàreslrein* 
dre  les  acquisitions  auxquelles  le  cabinet  de  Vienne 
peut  prétendre.  C'est  surtout  pour  la  Prusse  qu'il 
est  important  que  l'on  ne  revienne  point  sur  ce 
<iui  a  été  fidt ,  et  que  toutes  choses  soient  d'a- 
bord remises  pour  elle  sur  le  pied  où  elles  étaient 
par  suite  du  partage  des  indemnités  de  l'Empire, 
d'est  pour  elle  surtout  que  les  divers  change^ 
mens  opérés  en  Allemagne  laisseront  des  résul- 
tats utiles.  Après  s'être  vengée  du  mal  direct  qui 
lui  a  été  fait ,  elle  profitera  du  mal  qui  a  été  tait 
aux  autres.  Ainsi  dans  le  moment  où,  non  con- 
tente  d'avoir  repris  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
les  principautés  de  Gueldre  et  de  Clèves,  elle 
cherche  encore  à  s'étendre  sur  cette  rive,  elle 
entend  bien  aasnijément  ne  point  renoncer  à  ses 
droits  nouveauJiL  sur  la  riche  dotation  en  princi* 
pautés  ecclésiastiques,  villes  impériales  et  autres 
possessions  qui  lui  ont  été  données  pour  dédom- 
magement des  pays  qu'elle  avait  perdus  et  que 
maintenant  elle  a  recouvrés.  C'^t  un  commer- 
çantqui  reprend  ce  qii'il  avait  livré,  et  qui  en 
même  temps  conserve  le  paiement  qu'il  en  avait 
reçu*  Ces  possessions ^  acquises  par  ^Prusse  en 
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Yertu  du  recès  dék  diète  de  Ratisbonne,  étaient 
autant  d'iiïimenses  enclaves  qui  coupaient  la 
longue  étendue  du  territoire  de  cette  monarchie* 
Par  Tacquidition  de  -tout  ce  qui  se  trouvait  entre 
ses  divers  embrànchemens ,  elle  s'était  dégagée^ 
de  la  gênante  intereallation  de  possessions  étran-^ 
gères-  Des  indices  récens  autorisent  à  croire  que 
le  gouvernement  anglais  veut  arracher  quelques 
cessions  à  la  Prusse  pour  arrondir  le  royaume 
de  Hanover  ;.  mais  fcn  revanche ,  il  parait  que  ce 
gouvernemuent  icharehe  à  l'en  faire  dédommager 
aux  dépens ide  la  Saxe,  en  sorte  que  les  possess- 
ions prussiennjes  n'éprouveraient  point  en  effet 
de  diminution.  On  cSonçoit  coifibi^  il  importe  à 
la  Cour  de  Berlin  que  les  acquisitions  faites  à 
titre  d'indeïnnité  restent  aux  états  qui  les  avaient 
obtenues.  On  conçoit  de  même  colnbien  dans 
l'état  nouveau  de  consistance  qui  lui  est  rendu,, 
elle  doit  ne  plus  v^ouloir  reconnaître  ni  empire 
germanique,  ni  chef  de  cet  empite  dans  la  mai- 
son d'Autriche.  La  France  n'est  sur  ce  poi^t 
qu'un  auxiliaire-',  tandis  que  la  Prusse  figura 
comme  partie  principale.  On  ne  peut  pas  espérer 
qu'elle  mette  le  même  prix  à  empêcher  les  acquir* 
sitions  de  l'Autriche  du  côté  de  l'Italie. 

Quant  à  l'Angleterre ,  nous  ne  devons  attendre, 
pour  le  moment  4â  moins ,  aucuns  concouv^i^  d'ae* 
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tion  contre  elle  de  Ja  })artdti<àbinétpnisstiemp^ 
Cabinet  n'ayant  point  d'intérêt  présent- qui  lui:^; 
fesse  ime  nécessité  ;  mais  on  ne  paît-  doiïter  qa'fUf 
lïéVélève  un  jour  des  conteétarticfn»  entré  Ifii^ 
Coiii's  de  Berlin  et  de  Londres.  Sirëe  ne  fut  point 
par  tin  mouvement  spontané*  qile  la  Prusse  j  eii) 
i8ob;  entra  dafts  la  convention  qui  fut  alors,  con- 
clue pour  le  mofintien  des  principes  de  la  iieu-( 
ttalilé  maritime,  il  est  permis  de  prèvoff  ;  dea. 
circonstance^  où  elfe^sera  tentée  de  revenir  à  ces, 
principes ,  non  pas  eti  efïfet  peiït-étrepour.assurier. 
l'indépendance  d^ûh  pavillon  dont  lîhonneùr  la 
touche  faiblement ,   mais  pour   avoir  un  motif 
d'agrandissement  cfoiitinental.  •    "    m.   v 

Ce  n'est  pas  peut-être  ua*  précieux:  avantage, 
pour  l'Angleterre  que  le  reccHivremwt  du.pay». 
d'Hanover  dont  elle  était  dépossédée^  depuis  près 
dé  douze  ans,    et  qui,   dazu^  oèt  intervalle  ,,  a 
passé  sous  le  joti^  de  diffèrènsTmottrea^L^cvacs, 
tère  de  propriété  a  été  jpour  ainsi.  '  dire,  déti?uit 
par  ce  changôràeritî  Un  droit; même  temporaire 
laisse  toujôuri  après  lui ,  lorsqu'ilcuêsse  d'exister,. 
dèé  prétentiortB  qui  ,'pour  se- reproduire  ,  n'at- 
tendent que' des  circonstances  favctrables.  Deces^ 
maîtres  siicbessifs ,  le  seul  qui  reste,*  celui  chez 
qui  le  goût  de  posBsesion  aura.-  été  le  plus  vif, 
et  renaîtra  le  plus'oisémcnt,  f^'estlcigouyernenient 
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prussien.  L  intimité  de  liaispns  momentanées  nô 
fait  point  disparaître  les  germea  d'opposition  qui 
existent  dans  la  nature  des  choses ,  el  si  les  in-* 
téféts  particuliers  se  taisent,  pour  un  temps ^ 
devant  des  intérêts  plus  graves,  communs  àplu^ 
sieurs  puissances ,  la  voix  des  intérêts  privés  se 
fait  entendre  de  nouveau ,  lorsque  le  but  a  été 
atteint  ou  que  d'autres  incidens  donnent  k  là 
politique  des  Cours  une  autre  direction.  Laissons 
se  refroidir  la  chaleur  des  relations  des  Cours  dé 
Londres  et  de  Berlin:  laissons  s'amottir  le  feu 
des  passions  allumées  contre  nous  ^  et  nous  VéiS 
rons  bientôt  le  cabinet  prussien  reporter  uii 
oeil  avide  sur  ce  territoii'e  dont  la  position  in-^ 
commode  coupe  ses  possessions ,  et  dont  V^Àtmr- 
tiistration  si  différente  de  la  sienne  foi*me  ntié 
sorte  d'excrescence  aristocratique  qui  jett#  tin 
vernis  odieux  sur  la  rigueur  du  gouvernement 
prussien  et  sur  sa  fiscalité.  Cette  dispositipil  éfiL-^ 
vieuse  de  la  Cour  de  Berlin  se  réveillera  néces- 
sairement quand  la  fièvre  actuelle  sei*a  un  peu 
calmée  i 

Résumé.  —  La  Prusse  ,  quoique  appelée  àutrei 
fois  à  être  Falli^  natùrd  de  la  Franôe  ,  ne  l^l  été 
effectivement  pendant  plus  d^un  siècle  que  l'e»» 
pace  de  quatre  à  cinq  aimées. 

£Ue  a  pofir  système  de  n'avoir  Qu'un  alËé  à  I* 
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fois ,  et ,  depuis  cinquante  ans ,  elle  donne  la 
préférence  à  l'alliance  de  la  Russie. 

Dans  l'état  actuel  de  l'Europe  /  le  cabinet  de 
Berlin  entre ,  comme  poste  avancé ,  dans  le* 
système  de  celui  de  Pétersbourg.  L'amitiédes  deux 
souverains  afièrmit  cette  intimité.  La  poUtique  la 
conseille  ,  et  la  conseillera  enc<M:e  long-temps  au 
gouvernement  prussien. 

En  s'étendant  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  la 
Prusse ,  devenue  limitrophe  de  la  France ,  cesse 
d'être  pour  nous  un  allié  naturel  ;  et  d'ailleurs , 
comme  sa  poUtique  demeurera  subordonnée  à 
l'influence  de  la  Russie ,  il  ne  conviendrait  point 
à  la  France  de  former  des  liens  dont  la  durée  ou 
la  rupture  dépendraient  de  la  volonté  d'une 
tierce  puissance. 

Le  seul  point  de  concordance  que  nous  ayons 
avec  la  Prusse  est  dans  l'intérêt  commun  qui 
nous  porte  à  entraver  l'Autriche  en  Allemagne. 

Pour  le  moment,  nous  n'avons,  à  attendre 
aucun  concours  de  la  Prusse  contre  l'Angleterre  ;. 
mais  l'avenir  ofi're  sous  ce  point  de  vue  des  chances^ 
plus  avantageuses. 

Si  les  diverses  considérations  précédentes  ne 
permettent  pas  de  croire  qu'il  puisse  se  former> 
des  connexions  bien  étroites  entre  la^  Cour  de 
France  et  celle  de  Berlin.?  oii  voit  que  ce.  n'est 


paâ  salis  motif,  qu'en  traitant  la  question  de 
îlos  rapports  avec  J'Autrîche,  on  a  présenté 
comme  pouvant  n'être  pas  à  Rejeter  ,  en  de  cer- 
taines circonstances ,  l'idée ,  sinon  d'une  alliance, 
du  moins  d'un  concert  plus  ou  moins  intime  avec 
la  Cour  de  Vienne. 


CHAPITRE  V. 


DANEMARCK. 

i 

La  position  délicate  dans  laquelle  le  Dane- 
marck  se  trouve  aujourd'hui  est  une  suite  du 
changement  opéré  dans  tous  les  rapports  qui 
subsistaient  antérieurement  entre  les  diverses 
puissances  ,  changement  dont  il  appartenait  à  la 
fortune  seule  de  déterminer  t'avantage  ou  le 
danger*  Depuis  près  d'un  siècle^  le  Danemarck 
n'avait  point  été  l'allié  de  la  France,  et  le  dernier 
pacte  de  cette  nature,  qui  eût  uni  les  deux  na- 
tions, était  le  traité  défensif  de  1727,  également- 
commun  à  l'Angleterre.  Il  faut  remonter  au 
XVP  siècle  pour  trouver  des  traités  d'alliance' 
fréquens  entre  les  Cours  de  Verisailles  jet  de» 

.18. 
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Copenhague.  Ces  traités  stipulaient  presque  tous 
un  paiement  de  subsides  de  notre  part.  Après 
avoir  combattu  avec  nous  dans  la  guerre  de 
trente  ans,  le  Danemarck  entra  dans  plusieurs 
guerres  contre  Louis  XIV,  mais  sans  être  jamais 
pour  la  France  un  ennemi  acharné  ni  dangereux. 
Dans  le  XVIIP  siècle,  ce  gouvernement  a  été 
presque  étranger  aux  guerres  continentales ,  et 
ses  relations  avec  la  Grande-Bretagne  Font  main- 
tenu en  paix  pendant  les  guerres  maritimes.  Des 
liens  de  famille  l'ont  plus  récemment  attaché  à 
la  Russie;  en  sorte  que  cette  puissance  n'exis- 
tait pour  nous  que  comme  nation  commer- 
çante. Sous  ce  point  de  vue,  le  gouvernement 
français  n'a  jamais  eu  à  s'en  plaindre.  Le  ministre 
qui  ouvrit  en  France  presque  toutes  les  sources, 
de  la  prospérité  publique,  Colbert,  fonda  une 
compagnie  du  nord  pour  le  commerce  de  la 
Baltique,  et,  par  des  stipulations  de  prévoyance , 
obtint  un  règlement  avantageux  du  taijf  des 
droits  à  payer  au  passage  du  Sund  et  des  Belts. 
La  prorogation  de  ce  traité  avait  été  le  seul  lien 
qui  nous  unit  au  Danemarck  jusqu'à  l'époque  de 
la  révolution  française.  En  1780 ,  la  cour  de  Co- 
penhague avait  accédé  aux  principes  de  la  neu- 
tralité maritime.  La  proclamation  de  ces  prin- 
cipes qui  n'étaient  que  l'expression  dç  ceux  dès 
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long-temps  adoptés  par  la  France,  avait  été  un 
événement  agréable  pour  notre  cabinet. 

Dans  le  période  qui  vient  de  finir,  le  gouver- 
nement de  Danemarck  est  celui  dont  la  conduite 
a  semblé  être  le  plus  conforme  à  ses  vrais  inté- 
rêts. Si  ce  pays  n'en  a  pas  été  moins  malherjreux  j 
s'il  l'est  surtout  en  ce  moment,  c'est  la  faute  du 
sort  et  non  celle  de  son  souverain.  Le  Danemarck 
a  refusé  d'entrer  dans  les  diverses  coalitions  for- 
mées contre  nous.  Il  n'est  maintenant  douteux 
pour  personne  que,  si  la  France  eût  été  vaincue 
dans  le  cours  de  son  existence  comme  répu- 
blique ,  elle  ne  dût  s'attendre  à  un  démembre- 
ment. Quel  intérêt  y  aurait  eu  le  Danemarck  ? 
L'autorité  qui  régnait  alors  à  Paris  avait  accordé 
liberté  et  protection  au  commerce  danois.  La 
raison  prescrivait  à  ce  gouvertiement  le  parti  de 
la  neutralité.  Lorsqu'en  1800  Paul  I*',  dans  ses 
boutades  contre  l'Angleterre ,  fit  revivre  la  con- 
vention maritiine  de  1780,  la  cour  de  Copenha- 
gue qui  prévoyait  les  suites  d'un  acte  nouveau 
d'adhésion  à  ces  principes ,  et  qui  d*ailleurà  pou- 
vait craindre  un  brusque  changement  dans  les 
idées  de  Paul ,  résista  d'abord  aux  instances  çle 
ce  prince  ;  mais  à  la  fin  elle  fut  obligée  de  céder  à 
ses  menaces.  Ce  système  adopté,  elle  le  soutint 
avec  courage  :  fidèle  à  ses  engagemens ,  fidèle  à 
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3on  honneur  comme  à  la  défense  de  sea  droîta, 
dans  le  moment  même  ou  la  mort  de  Paul  P*" 
rompait  la  ligue  formée  sous  sou  influence ,  le 
Panemarck  expiait  son  héroïque  dévoûment 
par  le  bombardement  de  sa  capitale.  Sept  ans 
après ,  un  acte  plus  extraordinaire ,  un  de  ces 
actes  que  le  ministère  britannique  n'hésite  jamais 
à  se  permettre  quand  un  grand  avantage  y  est 
attaché,  en  laissant  d'ailleurs  aux  membres  de 
l'opposition  le  soin  d'en  caractériser  hautement 
l'injustice  y  l'invasion  de  Copenhague  sans  décla-- 
ration  de  gueiTe  préalable  et  l'enlèvement  de  la 
flotte  danoise  frappèrent  l'Europe  entière  d'un 
étonnçment  et  d'une  indignation  que  des  attentats 
plus  récens ,  mais  du  moins  con^mis  en  temps  de 
guerre ,  ne  peuvent  encore  faire  oublier.  Après 
de  si  indignes  traitemens ,  le  Danemarck  devait-il 
encore  quelques  ménagemens  à-  l'Angleterre  ? 
Quand  même  telle  eût  été  son  intention,  placé 
comme  il  l'était  sous  là  main  de  la  France ,  ses 
mouveinens  n'étaient  plus  libres ,  et  il  n'a  pu  être 
qu'un  instrument  de  la  nécessité^  En  1811 ,  lora.- 
que  l'Europe  presqu'entière  marchait  squs  le», 
drapeaux  du  chef  du  gouvernement  français ,  la 
Cour  de  Copenhague,  dont  toutes  les  possessions 
en  terre  ferme  étaient  à  notre  discrétion ,  dut  êtr^ 
çnlraînée  dans  le  ijionYement  ^énîv9i,^  Qui  QSfir^ 
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raît  dire  que  jusque-là  il  y  eut  dans  la  coïKltiite 
de  cette  Cour  une  seule  démarche  dont  les  puis- 
sances alliées  soient  fondéea  à  lui  faire  un  re- 
proche? 

,  he  seul  grief  qu'elles  aient  contre  elle  porte 
ainsi  sur  le  refus  qu'elle  a  fait  de  se  joindre  à 
celles  qui  étaient  seules  sous  les  armes  avant 
rouyerture  de  la  campagne  de  181 3 ,  FAngle- 
terre ^ la  Russie,  la  Prusse  et  la  Suède.  Les  évé- 
nemens  militaires  qui  amenèrent  l'armistice  signé 
le  4  juin  attestaient  encore  la  sagesse  de  celte 
conduite.  Cfestdonc  à.  cett«  époque  qu'il  faudrait 
placer  le  délit  de  Ja  Cour  de  Copenhague,  et  ce 
.délit  serait  dans  le  tràilé  qu'elle  a  conclu  avec  le 
gouvernement  français  le  10  Jjuillet  de  la  même 
année  18 13.  D'abord  on  pourrait  faire  remarquer 
que  les  troupes  françaises  occupaient  la  Salésiej 
que  toute  la  confédération  du  Rhin  était  encore 
dans  nos  rangs;  que  l'Autriche  ne  s'était  point 
'déclarée,  et  qu'enfin,  si  les  négoci/itionsdePraguo 
venaient  à  échouer,  le  début  brillant  de  la  cam- 
pagne devait  donner  de  fortes  présomptions  en 
faveur  de  son  heureuse  issue.  Ce  premier  moyen 
de  justification  ne  serait  pas  inadmissible  sans 
doute  ;  mais,  il  en  est  un  beaucoup  plus  puissant 
.dont  il  est  impossible  de  méconnc|.ître  la  solidité. 
Quelle  était  la  position  précise  du  Dauemarck  ? 
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Deux  alliances  lui  étaient  proposées  :  dans  un 
moment,  où  le  doute  était  au  moins  permis  à 
l'égard  des  résultats  de  la  guerre,  l'une  de  ces 
offres  d'alliance  portait  comme  condition,,  êine 
quâ  non ,  la  cession  de  la  Norwège  k  la  Suéde , 
c'est-à-dire,  la  cession  du  tiers  de  la  pc^ulatîon 
danoise,  et  promettait  pour  indemnité  an  équivar 
lent  à  prendre  dans  des  contrées  qu'il  faUait^ùoa- 
quérir.  Dans  l'autre  proposition,  la  basé  du  traité 
était  pour  la  Cour  de  Copenhague  la  garantiis  de 
l'intégrité  de  ses  possessions.  On  le  dèntonde  à 
tout  homme  de  bonne  foi,  était-il  au  pouvoir  de 
cette  Cour  d'hésiter  entre  des  ofibes  si  diflfei'èntes? 
L'armistice  se  rompt ,  d'éclatanA  duccès  légîlirr 
ment  d'abord  le  parti  qu^elle  a  adopté;  mais  bien- 
tpt  la  fortune  change,  et  l'armée  française  se  rè* 
tire  avec  {»*écipation  sur  le  Rhin  :  cependant  oti 
négocie  encore.  Le  Danemarck  se  prêté  à  des  sa- 
crifices. Il  consent  à  céder  Une  portion  de  la 
Koi  wège  :  ce  n'est  pas  assez;  c'est  le  royaume 
de  INorwège  dans  sa  totalité  qu'on  Itii  demande, 
et  il  s'y  refuse.  Quelques  mois  plus  tard,  lé  sa- 
crifice tout  entier  est  indispensable  :  il  s'y  soumet. 
L'Angleterre  de  son  côté,  l'Angleterre  qpi  fidt 
trafic  de  la  paix,  et  qui  ne  l'accordé  qu'aiitanf 
qu'elle  peut  la  vendre,  insiste  pour  avoir  des  ^ta*- 
bliss  -^mens  dans  la  mer  du  Nord  et  même  dani( 
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la  Baltique ,  et  le  Dan^marck  €8t  encore  obligé 
d'en  faire  les  frais.  Tel  est  Fétat  où  est  tombé  un 
gouvernement  auquel  on  ne  peut  imputer  d'autre 
tort  que  celui  d'avoir  voulu  conserver  ce  qui  lui 
appartient.  Aujourd'hui,  il  s'agit  de  régler  l'in^ 
demnisation  à  laquelle  il  a  droit  de  prétaidre 
pour  les  cessions  qu'on  a  exigées  de  lui.  Il  est 
sensible  que  c'est  un  devoii?  sacré  pour  la  France 
<le  concourir  à  lui  procurer  une  indemnité  qui 
puisse  le  consoler  de  ce  qu'il  à  perdu.  Nos  rela- 
tions avec  cette  puissance  se  rétabliront  d'elles- 
mêmes ,  non  sur  le  pied  d'uiie  alliance  qui ,  par 
sa  nature  5  ne  pou vait  êlré  qôe  leehfpùtaxte^  mais 
sur  un  pied  parfaitement  ânlical ,  ^Mi  q«ie  le 
commande  l'intérêt  réciproque  de  tous  feta  peiéfplc» 
qui  ont  un  commerce  et  qui  sont  jaloux  d'en 
maintenir  tes  dreite.  Sans  doute  k  Cour  de -Go^ 
penhague  va  être,  dans  le  premier  moment, 
courbée  sous  le  bfas  defer  del'AiIgleterre,  établie 
maintenant  jusqu'à  ses  portes  ;  mais  le  résultat 
de  l'oppression  est  de  faire  plus  vivement  sentir 
le  besoin  de  l'indépendance.  A  force  de  vouloir 
être  partout,  l'Angleterre  ne  pourra  être  partout 
à  la  fois  ayec  de»  moyen^^  suffisailè  p&vc  y  donner 
la  loi. 

Ses  feps  tt^  iéieeiidus  ie  relàèh^t  i^ewMùàoMê. 

Vn  jour  viendra  néces.^airement  ^à  la  Russfe  ^ 
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qui  a  si  fortement  contribué  à  l'accroissement  de 
la  domination  britannique,  se  repentira  de  lui 
avoir  donné  accès  dans  une  mer  close,  qui  devrait 
appartenir  également  aux  nations  situées  '  sur 
ses  rives,  ou  qui,  si  elle  est  destinée. à  avoir  ua 
maître,  devrait  du  moins  n'en  point  reconnaître 
d'autre  que  la  plus  puissante  de  ces  nations.  En 
attendant  cette  époque,  qui  peut  n'être  pas  trèsr 
éloignée,  il  nous  suflSt  de  donner  à  nos  rapports 
commerciaux  avec  le  Danemarck  le  plus  d'acti- 
vité qu'il  sera  possible ,  de  luioftnr  nous-mêmes 
tous  les  avantages  dont  nous. n'avons  point  à 
soufiFrir,  et  d'obtenir  de  lui ,  en  échange,  tous^ceux 
qu'il  pourra  nous  accorder  sans  aller  jusqu'à  se 
compromettre  avec  l'Angleterre^ 


CHAPITRE  Vl 


SUEDE. 


Tandis  que  le  Danemarck,  qui  n'avait  jamais 
eu  que  des  rapports  peu  intimes  avec  nous,  et 
qui  depuis  long-temps ,  au  contraire ,  apparte- 
nait au  système  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  y 
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paie ,  par  la  perte  de  la  Norwège ,  un  moment 
d'alliance  avec  le  gouvernement  français,  la 
Suède,  qui,  à  titre  d'allié,  recevait  nos  subsides 
depuis  plusieurs  siècles ,  obtient ,  pour  nous  avoir 
abandonnés  à  propos  ,  plus  que  le  tiers  des  Elats 
danois. 

C'est  surtout  en  considérant  la  persévérance 

-de  la  libéralité  de  la  France  à  l'égard  de  la  Suède, 
que  l'on  peut  admirer,  comme  j'en  ai  déjà  fait 
l'observation  ailleurs ,  jusqu'à  quel  point  était 
portée  dans  le  cabinet  français  la  puissance  de  la 
routine.  On  ne  saurait  concevoir  par  quel  étrange 
aveuglement  nous  nous  sommes  obstinés  à  voir 
encore  dans  la  Suéde  ,  presqu 'anéantie  après  les 
revers  de  Charles  XII ,  le  même  État ,  qui ,  sous 

,  Gustave  Adolphe ,  avait  fait  trembler  l'Allemagne. 

.En  nous  assurant  de  la  Cour  de  Stockholm  par 
l'exactitude  d'un  paiement  régulier  ,  nous  avons 
toujouri»  cru  avoir  un  point  d'appui  formidable 
dans  le  nord.  Nous  avons  mis  une  incroyable 
importance  aux  querelles  des  partis  des  bonnets 
et  des  chapeaux ,  et  notre  ministère  s'est  enor- 

-  gueilli,  comme  d'unadmirable  coup  d'état,  d'i\voir, 
en  1772 ,  concouru  à  élever  l'autorité  royale  sur 
les  ruines  de  la  liberté  deja  nation  suédois^. 
Ensuite,  quand  il  a  été.  en  notrJç  pouvqir  de;  re- 
tiref  quelque  fruit  de  nos  sacrifices ,  c'est  nous 
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qui  nous  sommes  refusés  à  roccasion  qui  nous 
eu  était  offerte.  Dans  le  seul  moment  où  la  Suède 
ait  embrassé  un  parti  qui  pouvait  avoir  pour  nous 
des  résultats  avantageux ,  IVsprit  pacifique  de 
notre  cabinet  a  cherchéàren  détourner.  Sil'auda- 
cieuse  expédition  de  Gustave  III  contre  la  Russie, 
en  1788  ,  n'eût  pas  été  plutôt  le  coup  de  tête  d'un 
monarque  qui  veut  faire  du  bruit  qu'une  opéra- 
tion destinée  à  sauver  la  Turquie  ,  la  Suède  eût 
^oué  alors  le  rôle  dont  n'osaient  se  saisir  les 
grandes  puissances  ;  rôle  qui  eût  appartenu  à 
Joseph  II ,  s'il  ne  se  fut  pas  laissé  prendre  aux 
pièges  de  Catherine  ;  rôle  dont  se  serait  sans  doute 
chargée  la  France ,  sans  la  peur  extrême  qu'elle 
avait  (le  sortir  de  l'état  d'inertie  où  elle  sommeil- 
lait alors.  C'était,  dans  cette  circonstance,  l'An- 
gleterre qui  excitait  la  Suède  à  s'élancer  brusque- 
ment sur  Pétersbourg,  tandis  que  la  France  plai- 
dait la  cause  d'un  gouvernement  dont  toutes  les 
forces  accablaient ,  dans  ce  même  temps,  l'un  de 
nos  plus  anciens  alliés ,  la  Porte  Ottomane.  Lors^ 
que  Gustave  III  venait  de  risquer  cette  tentative 
hardie  qui  pouvait  réussir,  si  elle  eût  été  mieux 
dirigée ,  il  ne  dissimulait  pas  la  frivoKté  de*  mati& 
qui  la  lui  avaient  fait  entreprendre;  et  il  disait 
gaiement  que,  s'il  n'avait  pas  été  roi  de  Suède,  il 
|i 'aurait  pas  été  si  mauvaise  tête.  Cette  remarque 
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serait  superflue  et  oiseuse ,  si  un  exemple  nou- 
veau d'une  témérité  plus  iïiopportune  encore ,  en 
occasionnant  le  détronement  de  Gustave  IV, 
n'avait  confirmé  le  péril  de  ces  singularités  sys- 
tématiques dont  les  rois  de  Suède  lèguent  l'hé- 
ritage à  leurs  sucsesseurs.  Dès  l'année  1802,  ce 
dernier  avait  donné  un  échantillon  de  son  or- 
gueil héréditaire  ,  en  élevant  une  discussion  très- 
vive  avec  la  Russie  peur  la  couleur  d'un  pont , 
et  même  en  se  permettant  des  voies  de  fait  qu'un 
prince ,  moins  modéré  que  l'empereur  Alexandre , 
n'eût  pas  laissé  impunies.  Cette  imprudente  pré- 
somption prit  le  caractère  de  la  démence,  lors- 
qu'après  la  paix  de  Tilait ,  Gustave  ,  d'afsudliaire 
qu'il  était  de  la  Russie  et  de  la  Prusse ,  devenant 
leur  ennemi ,  provoqua  la  lutte  ridicule  qui  lui 
fit  perdre  la  Finlande.  Malgré  l'intérêt  qu'ins- 
pire tout  monarque  malheureux ,  on  ne  saurait 
plaindre  un  prince  dont  la  conduite  a  paru  tendre 
constamment  à  justifier  l'acte  nécessaire  qui  lui 
a  enlevé  sa  couronne.  La  cour  de  Stockholm  s'est 
trouvée ,  depuis  cette  époque ,  dans  une  position 
fort  embarrassante.  Il  est  à  présumer  que  plus  de 
ménagemens  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çais aurait  pu  la  maiinteDÎr  dans  son  ancien 
système.  Une  conduite  contraire  la  jeta  dans  l(?s 
J^ras  de  la  Russie.  Oau'a  peut^-^e  pas  assez  re- 
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marqué  de  quelle  utilité  fat  pour  cette  puissâtlce 
son  accord  avec  la  Suède.  C'est  par  suite  de  cet 
accord  que  la  Russie  put  dégarnir  de  troupes  la 
Finlande  et  les  environs  de  Pétersbourg.  Ce  fut 
l'arrivée  de  ces  troupes  qui  sauva  Riga,  dont  la 
perte  était  prochaine,  et  qui  permit  d'envoyer 
des  renforts  au  général  Wittgenslein.  Ce  fut  à 
l'aide  de  ces  renforts  que  ce  général  se  maintint 
sur  laDwina,  et  se  trouva  ensuite  en  mesure  de 
harceler  l'armée  française  dans  la  retraite  de 
Moscou . 

La  Russie  semble  avoir  vivement  senti  ce  ser- 
vice, si  l'on  doit  en  juger  parle  vif  intérêt  qu'elle 
a  mis  à  eJi  procurer  à  la  Suède  une  ample  récom-  « 
pense  :  ce  but,  auquel  le  cabinet  de  Stockholm 
tendait  depuis  long-temps  ,  l'acquisition  de  là 
Norwège ,  c'est  pour  prix  de  sa  défection  envers 
la  France  qu'il  l'a  olrtenu ,  et  c'est  par  la  Russie 
que  le  Danemarck,  lié  depuis  longtemps  à  son 
système ,  est  sacrifié  à  la  Suède  qui  avait  toujours . 
ligure  dans  un  parti  contraire.  Ainsi  les  passions . 
du  moment  détruisent  tout  souvenir  des  longues 
amitiés  et  des  anciens  services,  et  l'ami  de  date 
nouvelle  reçoit  de  nos  mains  la  dépouille  de  celui 
qui ,  long-temps  fidèle  à  notre  destinée ,  n'a  été  ^ 
écarté  de  nous  un  instant,  que  par  la  force  de  la  . 
tempête.  Quoi  qu'il  en  soit  des  causes  qui  ont  fait. 
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entrer  la  Suède  dans  Falliance  de  la  Russie,  l*é* 
vénemenf  n'a  point  trompé  son  espérance.  Cet 
événement,  au  reste,  ne  nuit  point  au  réta- 
blissement de  nos  rapports  avec  la  Cour  de 
Stockholm  ,  et  peut  -  être  même  ne  servira 
qu'à  les  rendre  plus  utiles  pour  nous^  Cetto 
Cour ,  que  la  possession  de  la  Finlande  obligeait 
autrefois  à  ménager  la  Russie ,  se  trouve  en  quel- 
que sorte  plus  indépendante  aujourd'hui  par  l'ac- 
quisition d'une  population  à  peu  près  égale  à 
celle  qu'elle  avait  perdue,  mais  répartie  sur  un 
territoire  qui  ne  forme  avec  la  Suède  qu'une 
masse  conipacte  et  presqu'indivisible.  Il  est  très- 
probable  que  le  gouvernement  suédois  ne  deman- 
dera pas  mieux  que  de  se  rapprocher  de  laFrance. 
Son  intérêt  doit  le  ramener  vers  nous ,  et  le  nôtre 
nous  portera  de  même  à  renouer  avec  lui  nos 
anciennes  relations.  Les  traités ,  conclus  dans  une 
guerre  dictée  par  la  haine,  perdent  de  leur  force 
quand  cette  haine  n'a  plus  d'aliment.  Bientôt 
peut-être  la  Suède  sentira  de  poids  le  l'alliance  de 
la  Russie  et  de  l'Angleterre  ,  et  elle  cherchera 
dans  l'amitié  de  la  France  la  garantie  de  ses  droits 
sans  cesse  menacés  par  ces  deux  puissances.  Sans 
mettre ,  comme  autrefois,  un  prix  exagéré  à  une 
liaison  politique  dontles  avantages  ne  répondaient 
pas  à  notre  attente ,  la  France  peut  laisser  agir  le 


temps ,  et  se  contenter ,  pour  le  moment^  de  ré* 
tablir  avec  la  Suède  des  rappc»rts  commerciaux^ 
dont  l'utilité  n'est  pas  douteuse ,  sauf  à  entrer  ul^ 
térieurement  dans  les  atrangemens  d^une  autre 
nature  que  viendrait  à  r^lamet  l'intétêt  réci- 
proque des  deux  gouvernemens^ 


CHAPITRE  VII. 


HOLLANDE. 

Parmi  les  événemens  extraordip^ires  dont 
nous  sommes  témoins,  l'un  des  plus  remarquables 
sans  doute  est  le  retour  de  la  Hollande  à  mae  e^i^^ 
tence  indépendante.  Le  rétablissement  de  la  mai- 
son de  Nassau  dans  ce  pays,  sou9  un  mi^yeau  titre^ 
et  avec  des  attributions  nouvelles ,  présent^  eii 
même  temps  un  de  ces  spectacles  inattendus  qul^ 
trompent  tous  les  calculs  delà  raison hui^iiie.  S'il 
est  un  prince  qui  dût  avoir  renoncé  à  l'espoir  d'un 
événement  semblable,  c'était  le  prince  d'OrMige*. 
Il  devait  croire  que ,  pour  cette  fois ,  l'abolition  da 
statiioudérat  élait  un  arrêt  sans  appel.  Indemnisé^ 
en  Allemagne  par  l'acquisition  de  la  principauté 
de  Fuld ,  lorsqu'il  avait  vu  la  république  batave. 
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se  ohmgf^  ttkvoywm^^'^àtice  royaame  eti;  une 
province  intégrainte  de  l'empire  {rançaici,  il  lai 
eût  été  diJËtile  de  présroir' que  ce  sentît  detiiiiaains 
de  la  France  queretôiirnerai*  vers  lui  lè/dl'oîtde 
souveraûseté  ^  et  que  lé  résultat  de  toute»  les  anô^ 
tatî^naqi^'avait  subies  la. fiMrrae   du  giiuverti^ 
me^tihallandais  serait  de  tvamâfi^er  à  sa  faïaûllie 
un  degré  de  puissaiice  que^  ses  langues^u^^les 
avec  1^9  Etats  n'airtûentpii' lui  £iii^e  dbteniti  Le 
gouvernement  des  Provinces^Unies ,  lorsque  sa 
poUticpie  a  été  dbf^ée par  ila^maison  d'Orangp ,  n^ 
presqw  Jamais  eu  ^ue  de  courts  momens  d'inti-» 
mité  aveo  la  France;  Ce  n^était  que  dans  les  inter-» 
valbd  dd  ràbdition  dû  Statkouderat^  ou  de  f  affiû- 
blissement  de  l'autorité  dû  Stathoudèr,  que  nos 
relati(ms  avec  ce  pays  avalait  eu  quelfueiîonsis^ 
tance.  L'Angleterre,  profitant  avec  adressei d^e  la 
mésinteUigence  da  â^ttliaudar  et  d«.  ËUto ,  éiait 
panrenué^V^  y  it  uœ  trentaine  â^matué^fê^  kté^ 
duir^  à  :uiie  aorte  de  nnUltét  les  &rc^  ina^^les^^ 
la  HpUandê,  et  à  exciter  ^Glullamne  IF >à  eherekdi^ 
dauft;  lafonnalicm  d'une  Àniniée  de  terre  pkit6t  iéê 
moyena  i  d'aj^^noB  contré  *  les  dreits  dim  -États  ^ 
que  des  nupyens  de  défense  ^  contre  déi$  j^taifues 
étrangères  qu'elle  n'avut  poinlià  ait$ifiiBtéeé  Ge^ 
pendant,  même  à  cette éfiÉKpia  où  le:cid)inet  de 
Saial-James  régnai^àla'liEÛr^  lasfiraneei  par  le 
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seul  désir  de  maintenir  la  paix  en  Europe^  payait 
de  ses  propres  deniers  le  rachat  des  prétentions 
qu'avait  formées  l'Autriche  en  1784  ,  et  con- 
servait à  la  Hollande ,  entr'^utres  avantagies  ^  1» 
clôturé  deTEscaut ,  Maestricht ,  Yenloo  et  ses  dé* 
pendances^Le  paiement  de  4, 606,000  :  fi.  dont 
la  cour  de  Versailles  s'était  chargée ,  continuait 
h  s'acquitter  encore  lorsque  le  peu  de  crédit  qu'die 
avait  repris  à  La  Haye  lui 'échappa  entîéirenlent. 
Les  démarches  que  noûs.aiions  hasardées  poui*. 
faire  prévaloir  le  parti  jmtriotique,  n'étan^ipokit 
soutenues  par  des  forces  réelles  ^  ne  ^firent  :qu'«^' 
mener,  à  la  honte  de  notre  faiblesse  y  l'en  vasiôiT 
prussienne  en  1787  ,  làC€nifirma(ioniléilft'di»ta-« 
ture  du  Stathouder,  et  J'ààservissemèrit.con^Iet 
des  Provinces-Unies  aux  cours  de  Londres'^  d& 
Berlin.  . .  .'  .T  .m:  : 

Lorsque  les  premières  .giierres  deiiell-ziévokH 
tion.  amenèrent  la  conquête  de  lalfidgiqu^ieC 
ensuite  sa  réunion  ala'France,  là  destinée  tlêla^ 
Hollande  était  inévitable*.:  le  sort^deoël^pdys 
devait  se  lier  à'  celui  de  la 'Irance,  etse  triavelr 
associé  aux  mêmes  vicîs£dtude8.  Aujourfl'burif^u^ 
avons  perdu  ce  que  nous  avions  acquis:^  et  môme 
cette  Belgique ,  la  première  coamie  lu  .plu^  juste 
de  nos  acquisitions.  Quoique  le  public  ^ifie-ûon-' 
naisse  pas  encoi^è  de.  tnaitë»  ()ui  aieujt  déldrAiâbé 
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la  fleslination  de  ce  beau  pays /nous  voydflslê 

■  ■ 

J)rince  d'Oràngè  y  exercer  tous  lés  droits  de  là 
souveraineté,  enfisorte  qu'il  é!st  à  prévoir  que  H 
Hollande  va  se  trouver  en  état  dé'cohtiguité'avèc 
notre  territoire.  '  '  • 

Quel  doit   être  l'effet  de  ce  changement  dé 
frontière?  *  ' 

•    De  trois  voisins  qu'avait  autrefois  la  HôUkrtdé'J 
il  lie  lui  en  resté  plus  que  deux,  la  France'  et  la 
Prusse.  Unie  à  la  maison  de  Brandebourg  par  M 
reconnaissance  et  par  des  aniancés  multipliées'', 
la  maison  d'Orange  va  se  trouver  dans  la  dépenri 
danceîabsolue  du  gouvernement  prussien ,  déflenM 
dance  qui ,  n'ayant  rien  de  pénible  sous  le  règne  . 
de  Frédéric-Guillaume  III,  ne  fera  que  s'affermir 
mieux  au  profit  de  ses  successeurs!  Cette  maisùn 
doit,   en  outre,  s'attacher  encore  d^autant  pliik 
étroitement  à  la  cour  de  Berlin  que  ses  plus  grantte* 
inquiétudes  seront  toujours  dtf  côté  dé  là  Franfcëi,^ 
qiielle  que  puiàsé  être  la  modération  '  de  notre 
gouvernement.  C'était  la'forceqiiî  nous  avait* i^otf^ 
Tïiis  le  Brabânt  et  la  Hollande;  c'est  la  forde  i(}t# 
noos  enïève  l'un  et  l'autre  r  maislarive  gbuchëd^ 
Rhin  nous  a  appartenu  vingt  ans.' GTnepossèssîbrit 
de  vingt  imrlées,'  même  détruite  pâf  des  év^ë^ 
Aieils  nouveaux ^  laisse,   sinon  des-  étr€i5,'8u 
ïnôîtjs  ^es  prétewfioris  et  des  «eiîït^ftitet  '#idi^td'& 
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f^engagemens  et  occupée  à  guérir  sesplaies  kilé^ 
neures,  la  France  sans  doute  ne  songera  point  à 
troubler  le  repos  des  Etats  limitrophes  ;  mais  l'in* 
quiétude  de  la  Hollande  n'en  est  pas  moins  nata- 
relie,  et  la  Prusse ,  dont  elle  est  disposée  a  subir 
ripflUience,  lui  doit  en  retour  sa  protection. 

Un  second  appui  ^  ou  si  l'on  veut  »  un  second 
maître  pour  la  maison  d'Orange  sera  l'Angleterre. 
On  doit  s'attendre  à  voir  les  cours  de  Berlin  et  de 
Ijondrea  se  disputer  la  domination  sur  la  cour 
statboaidérietme.  La  présence   des  troupes  an- 
glaises daiia  la  Belgique  rend  aujourd'hui  l'ascen-* 
4ant  de  ce  dernier  gouvernement  plus  sensible. 
Au. reste  cette  circonstance  ne  peut  être  que  pas- 
«agère:,  et  d'ailleurs  la  marine  de  l'Angleterre  n'a 
pas  besoin  de  ce  supplément  de  moyens.  On  voit 
qu^il  n'y  a  pointée  probabilité  pour  la  France  de 
^Qjtmet  avec  la  Hollande  aucune  autre  relatioa 
^i)e.  celle  qui. ne  coutraHera  en. aucun  sens  le» 
vuies  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse.  H  n'est 
qja'une  seule,  chance  qui  puisse  rajiprocher  de 
Qousr le  gooremement  hollandais, xe  serait  celle 
de. quelques  dîscqsssions  entre  Berlin  et. Londres 
1^  si^ite  d'an  conflit  territorial  ou  de  quelques 
entraves  mises  à  la  navigation  prussienne^ 

Le  protectorat  de  la  Prusse ,  à  l'égard  de  la 
lloUande  |.  n'anrfii  de  véritable  inconvément  pour 
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lious  qu'autant  qu'il  sera  incomplet  et  partagée 
Il  nous  convient,  non -seulement  de  n'y  point 
mettre  obstacle,  mais  même  de  le  firrorîser.  Si 
nous  ne  pouvons  pas  empêcher  tpxt  là  Hollande 
se  soumelle  à  l'ascendantt  du  cabinet  prussien ,  il 
serait  avantageux  pour  nous  qu'elle  n^en  reconnût 
point  d'aulre  :  il  nous  importerait,  par  exemple  ^ 
que  ce  protectorat  ^'étendît  jusqu'à  la  dispenser 
de  l'obligation  dé  prendre  part  aux  guerres  dâhi 
lesquelles  se  trouvera  engagé  le  gotrrerncmènt 
anglais.  Celte  indépendante/ ^atis'kiqtië'Be  \à 
Hollande  ne  sera  plus  qu'une*  province  britân-i 
nique ,  il  est  au  pouvoir  du  cabinet  dé  BeHin  de 
la  lui  assurer.  Le  moyen  en  existe  de  ndnveaû  k 
sa  disposition,  et  ce  moyen  est  la  menace  de  l'oc-^ 
cupation  du  Hanovèr. 

La  paix  étant  pour  toute  nàtioii  commerçante 
et  surtout  pour  la  Hollande  le  premier  des  be- 
soins, le  premier  de  ses  vdBtti'dôit  êbfe  *d*eA 
obtenir  la  garantie  de  Ja  part  de  là  ï^rassè. 'Wous 
tie  pouvons  nous-mêmes  que  le  désirer  pour  soii 
intérêt  comme  pour  le  nôtre. 

Malgré  les  craintes  que  le  prince?  c^^Ôrtirige  aurai 
toujours  du  côté  delà  France,  ÎI  n'èSt  pe&  ihvrâî- 
seiifblable  que  bientôt  il'ne  désîjfe  éhtfer  avec  le 
gouvernement  français  dans  des  àriràngèmensc 
particuliers  sôus  le  rapport  des  intérêts  commer^ 
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ciaux  lie  Ja  Hollande.  Les  jf^vinçies.  d'Orange 
voyaient  ladis  un  ennemi  dans  -la  Cour  de  Ver- 
^iljjçs  y  parçe...quc  la  pplil^fiie.  de.  iiotre  cabinet 
çi'élait  consfaxmnent  opposée  à  Faugmentalion  de 
kur  pouvoir,  et  ayait  toujours  soulevé  un  parti 
contre  eux.  Celte  cause  de  dissidence  est  détruite 
par  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  que  la 
Hollande  vienjt  .d'adopter.  La  lutte  intérieure 
entre  le  prince  et  les  états  n'ayant  plus  d'aliment, 
le  prince  n'est  plus  obligé  d'agir^  par  un  intérêt 
de  famille ,  dans  un  sens  contraire  à  l'intérêt  des 
peuples.  Ces  djBux  intérêts ,  aujourd'h^i  d'accord, 
rechercheront  également  l'amitié. .  d'une  nation 
de.  laquelle  il  dépend  d'accorder  ou  de  refuse^r 
tant  d'avantages  au  commerce  hollandais. 

Il  résulte  de  ces  diverses  observati,^s^ 

Que,  pour,  un  temps  encore  indéterminé,  la 
Hollande  sera  nécessiiirement  subordpi^iée  .^ucK 
Cours  de  Londres  et  de  Berlin  j  ,  .  - 

Qne  l'acquisition  de  la  Belgique  ne  permcftant 
pas  au  gou v.ernement  hollandais  d'être  san^.  ift- 
quiétude  du  côté  dç  la  France,  si  çqjgofiyerne-? 
ment  ne  peut  pas  entrer  dans  notre  3^gt|ème,  il 
nous  importera  du  moins  de  le  soustf aiï;e.  à  l'^ft^ 
gleterre  pour  Içjaisscr,de  pi cféren^e,  (Jai»  la 
dépendance  exclusive  de  la  Prusse.:  \ 

Que  les..mqtiis  qui  rendaient  la  maison  d'O- 
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range  ennemie  de'  la*  iFi^diice  ayant  cessé,  les 
princes  de  '  cette  m'kîàbti^né  peiivènt  plus  avoir 
aujourd'hoî  fl'autirés'toéèéts  que  fcéui  de  la  na- 
tion hollandaise,  et  q^â'àîtïsî  par  suite  dès  con- 
ceàsiotts  avairtageuseà  qù'ir 'dépend  toujours  de 
nous- tle  faire  au  commerce  de  la* Hollande,  nous 
pouvons  nous  ménager  aussi  quelque  crédit  sur 
elle,  en  attendant  que  *d*atittlBâ  drcdnstances  fas- 
sent naître  d'autres  combinaisons. 
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I^'^>É£  .première  de  laibrmatioiï'd'une  ligue 
genx»mqu0f.;sous  >1^'.  CKHn  de  Confédération* 
du. J^i^^qi^, (aurait été. lU^hienfait  pour-  les  puis- 
sance, ^A)^(^ndc|Bt/de  trc&sième  ordre,  si  le 
mode.jt^'je:y;^ution  de  eeiprojet  n^eût  changé  en 
uapif^e]i:!^'oppressioii  et  de  servitude  le  sys- 
tèioe  qui  dj^Y^t  assiiirer  leur  .indépendance.  Quek 
qnes.  .dé|UQnstratiQ]i&;  d'égards,,  la  création  de 
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iiouv^acu^  titres  en  faveur  de  plusieurs  £imilles 
régnantes ,  des  augmentations  de  territoire  y  l'as- 
sociation des  Etats  confédérés  k  nos  succès  et  k 
une  partie  des  avantages  qui  en  étaient  la  suite , 
déguisèrent,  quelque  temps^  ce  qu'il  y  avait  de 
dciectueux  dans  le  principe  de  l'organisation  fé- 
dérale^ Vainement  la  Prusse  et  l'Autricbeap-* 
pelaient,  tour  à  tour,  l'Allemagne  àleur^seoourft  : 
vainerTient  les  écrivains  prussiens  sonnaient  l'a- 
larme  de  tous  côtés ,  et  faisaient  retentir  le  grand 
mot  de  pairie  allemande.  Tout  était  fidèle  iiJa 
force  et  à  l'intérêt  présent.  Rien  ne  pouvait  déta- 
cher des  gouvememens  feibles  du  pays  où  ils 
V03  aient  toujours  la  victoire.  Il  fallait  que  la 
victoire  elle  -  même  leur  donnât  l'exemple  de 
riiifidélité.  Alors  I0  nom  d^n patrie  allemande  n'a 
plus  été  un  vain  nom.  La  guerre^déjà  nationale 
pour  la  Prusse,  s'est,  de  même^  nationalisée 
pour  les  autres  Etats  germaniques.  La  contagion 
ûiâuiTeciionnelle  a  gagné  de  proidie  dn*p<edie, 
et  de  noinbreaftes  défections  ^  tout  étÉailgèlM|tir^èneB^ 
ont  pu  paraître,  n'dntdû  étonner- qiM les HMÀtntis' 
qui  n'avaient  pas  étudié  FeispiitMâti  takpflPéi^h' 
marche  de  l'opinion.  Des  actes  ^^^«H^MMs- 
époqr.os  on  eût  qualifiéslde  tràhiMm  M4é  fétSSSitj 
ont  é té  mis  en  honneur  et  étij^  m  Vèifc.'-I^tt^ 
mémc^  canons  qui,  joints  auK -nôtrea ^ teiAaiètit 
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de  vomir  là  mort  surines  ennei^is ,  (mi  été  etï  on 
instant  tournés  contre^  nous  j  èl  des  sujets  ont 
dirigé  teurs  coupd  MtUrt  une  armée  où'  se  trôti- 
rait  encore  leur  réi.-  L^éféttement  a'  tout  justice. 
Lois^ofts  à  la  postérité  lé  soin  de  confirmer  ou  de 
casser  sa  sentence.  Il  suffit  de  faire  remarquer 
que  les  princes  ont  moins  été  le^  moteurs  que 
les  inslrumens  de  ce  sûidèvement  àeà  peuples, 
et  que  peut-être  mfême  le  changement  départi 
ne  serait  un  crime  qàe  pour  ceux  qôS  auraient 
pu  persévérer  dans  leurs  engagement  saââ  com- 
promettre  les  desthféM  de  leurs  isufet£(  du  leur 
I»K)pré  existence.  '  / .     . 

Aujourd'hui,  les  Etats  qui  fa'isaiefrt  partie  dé 
la  Confédération  du  Rhin,  dégagés  U)^  obliga-^ 
tions  qu'elle  leur  imposait,  comîneilâ  l'avaient' 
été  précédemment  de  tous  led  liens  de  Faii- 
cienme  constitution  germanique ,  sont  rendus  ou' 
du  moins  deyraient  être  rendus  à  l'état  d'in- 
dépendance lé  plus  absolu  et  le  plu"^  dompletl- 
Les  stipulations  récentes  du  tridté  dë't^àris,  en 
proclunïant  de  nouveau  cette  indépendance,  por^ 
tent  qu^ils  seront  utris  entre  eux  par  Un  pacte  fiS^ 
déral;  mais,  lorsque  s'agit  de  délibérer  sur  là' 
forme  de  cette  union ,  ce*  Sont  lés  jdénipôtenliairés 
seuls  '  de  cinq  Sofuverains  qtû  s^àlttùgéiià  '  le  droit' 
exclusif  d^en  ëtAfolhr  ter  hO^n.  1^  VÛ^'Ies  mini»* 
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txes  des  autres  princes  demaipid^nl;:  à  cdnconrm 
à  un  ouyrage  dpnt  dépei^deiitjçurs  destinées  i 
leurs  plaintes  jusqu'à  ce  joim  n^.^ont.point.en-* 
tendues.  La  commission  q|d/&'est  chargée  elle^ 
même  d^  ce  grand  trayail,  est  composée  de  àâr- 
pis  très  délégués;  :par  l'Autriche,  la  Prusse,  le  Ha-ï 
noyer.,. la^Bavièi^  et.le  Wurteniberg.  La  dispron 
portion  de  pifi;isance  qui  existe,  entre  ces  Etata 
indique  suffisamment   le  degré  d'influence;  «  .de» 
leurs  ministres  i:espectifsp  L^  Bjayière  et  le  Wur-r 
temberg  sont,  à  proprei^en^t  parler ,  les  sevd&  req 
présentans  d,e  la  faiblesse  contre  la  force^^i^^ov^ 
on  ne  trouve  pas  le  secret  de  séparer  liBur^iqi-^ 
térêts  de   ceux  de  leurs  co-Etats,  en   doiumnt 
aux  Cours  de  Munich  et  de  Stuttgard  une  part 
de  supériorité  politique  ou  terxitoriale  sur  ua^;.. 
arrondissement  déterminé*.  11-  e^t  évident  que,^ 
car  .rapport  à  l'Autriche ,,  à  la  Prusse  et  au  Ha-; 
nover ,  toute  la  difficulté  consiste  à  régler  la  prp-^ 
portion  dans  laquelle  ces  trois  gouyernemens  ré*; 
gnerbnt.csur  l'Allemagne.:  L'Autriche  qui,  par; 
suite  d'une  ancienne  possess^n^,  à  des  préten- 
tions particulières  à  faire  valoir,,  jj^eut  bien  n'êtrej 
pas  d'accord  en  tout  avec  les  deux  autres  ^puist, 
sânces.  Sans  avoir  l'espérance. de  recouvrer  la  to- 
t^dité  des  idrqjits.  attachés  au  titre  de  chef  de  l'em- 
pire, elle  js'a#;me.  de  leur  souvenir  .afin  de  s'assu--> 
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ter  un  meilleur  lot  dans  Ig.  distribution,  desavan-' 
tages  que  U  Prus^se  et  j^^anoyer  paraias^tdé^ 
cidéa  à. partager  avec  e|}jç^  ^^ille.  est  aujourd'hui  ^ 
d'aprèaJes  pieices  officieil^s  £ui  ont  été  publiées  ^ 
la  marche  ckf  congrès.  .i;ç|ati4yemeut  à  l'organisa* 
tion  du  corps  germanique, î^i.qçlte  marche,  con-, 
traire  aux  pririeipes  de  ^l'aPjCiçnne  constitution  ^ 
et  même  aux  stipulations  ^a  traité  de  Paris^  dpit 
affliger  tapt  de  princes  qui^  par.  là  sont  dépouil]é$ 
de  droits  dpnlj.u^e  longue  jouissance,  prome^Uât 
la  perpéluU^  y  les  grands  Jitats-.qui  .n'appwtieij-, 
nent  point  à  rAllemag;ie»pe  peuvent  pajs  jiqi)  plu^ 
en  rester  spectateurs  indifferen$>  La  lfi:txi||Ç;ç.^UEr*^ 
tout  doit  en  êlxe  vlvemçpt  fvappjée,jÇl.le  qiduja^jûj 
long^temprf^  exercé  1  ulilç  ^fq^ç^ion  dja  gii^ar\td€^ 
la  paix  de'Weslphalie.^Laikussjie  n'a  ppinf.jÇiJ 
jusqu'à  ce  jour  une  séniblable  9Ûssiojçi.^;m!£^S|^)jJt 
l'appelle  à  entrer,  sous  cç  PQin,t  ^e  v.ue  dapi^Jesi 
mêmes  ^entimens  que  la  f^mnpç^  Si  ^'ir^ti^t^, ^ç; 
ses  rappovt$  avec  les  pqi^saucç^  qv|i  ,y.e^^i|  se 
partager  ïa  domination  .4ejJ;jÀJiie^^ç^9iA  ^çi^^ 
lement,  avec  'quelques-une8,.4'fintr'dlçs^;,  n,'!^ 
chaîne  pas  entièrement  sa|poJit^que,,.eIle  de.YJf^ 
faire  aussi  quelques  efforts ,  afin,  d'erapêcher  aiie 
la  constitution  qui  se  prépar^  p9ur,  le  cojps.  ger- 
manique ne  soit  l'àrrét  de  sa  îfi/JîFt»  />J4  .çljijrnoins 
celui  de  son  assçrvipsementv A*if9il^p»ft;%fi  ^0^3 
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tradicltons  de  Pépoque*  où  nous  soinmés ,  une 
des  pins  remarquables  est  celle  qui  met  entre  les 
moins  de  la  France  la  défense  de  ces  méùiesEtats^ 
que  naguère  il  faRait  défendre  contre  elle.  Les 
princes  qui  devaient  attendre  des  récompenses 
de  la  part  des  Cours  de  Vienne,  de  Beflm  et  de 
Londres  pour  leur  énergique  participation  à  l*ex- 
pulsion  d'un  maître  étranger,  voient  aujourd'hui 
leurs  liber  lés  menacées  par  ces  mêmes  Cours,  et 
c'est  dAtis  la  puissance  contre  laquelle  ils  viennent 
de  combattre,  qu'ils  aperçoivent  déjà  leur  refuge 
et  leur  soutien.  Sans  doute  le  gouvernement 
français  doit  éviter  avec  soin  toute  occasion  de 
querelles  sans  utilité  y  mais ,  quelle  qiie  soit  la 
nature  de  la  constitution  qu'il  plaira  aux  trois 
hautes  puissances  d'Allemagne  d'imposer  à  leurs 
êo-Etats ,  laFrance  demeure  maîtresse'de  sapropre 
conduite,  et  sa  conduite  ne  peut  qu'être  la  même 
dans  toutes  les  hypothèses.  Si  la  constitution  que 
l'on  rédige  en  ce  iHotnent  maintient  f  indépen- 
dance des  Etats  germaniques ,  le  gouvernement 
français  ne  pourra  que  s'en  réjouir.  Si  cette 
indépendance  est  violée,  l'acte  ne  sera. pas  ohlîr: 
gatoire  pour  les  Etats  que  l'on  prétendrait  y  sou* 
mettre  :  aucune  autorité  humaine  ne  pourrait 
empêcher  la  Frattçé  de  continuer  à  les  regarder 
connue  indép^dans ,  et  à  traiter  avec  eux  eu 
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celle  gttfilité*  Uùn  des  droUs  î^  plua  ^sentkl^ 
donl  cef  princes  ne  peuvent  jai^ais  se  laisser 
dépouiller^  est  celui  de  se  confëdérerenlre  eqx  et 
avea  les  puissainces  étrangères.  Il  n'est  pas  pa9r 
sible  de  croire  que  l'un  des  résultats  d'une  guerre^ 
fastueusemçnt  annoncée  comme  devant  produire 
raffranchis^ement  des  peuples  9  puisse  être  d'en- 
lever aux  Etats  germaniques ,.  pour  prix  de  leur 
utile  concours,  des  droits Bacrës  devenus impves^ 
criptibleS)  et  nuitamment  celui  que  jç  viens  de 
citer,  droit  capital  qui  leur  est  garanti  par  l'ar-» 
ticle  i5  de  la  bulle  d'or  ^  et  psir  l'article  8  de  la 
paix  de  Westpbalie.  Une  si  odieuse  spoU^ation 
serait  nulle  en  principe ,  et  bientôt  aussi  pullé  eu 
réalité,  la^ France  nilar&ui^ie  ne  pouvant  jamais 
y  donner  leur  sai^tion.  Nous  aimons  à  peqsfi:^ 
au  coptraipe ,  que  les  seotijo^eAS  les  plus  généreux 
prés jdeBt  à  la  rédaction  .d<e  l'acte  qui  doit  réorg^r» 
niser  le  cwf^  g^m^pique^,  que  cet  acte  s^i^  si|rh 
(put  cpx^gpk  dans  \m  esprit  f$kvorable  a«p(,  ËUt^t 
faibles,  et  que  le  triumvirat  de  ^ande^pçMSsai^peft 
n'abusera  point  de  ses, forces.;  tnois  x^'egtjilpas 
évident  que,  inéme  dans  h  supjpQsitio«  h  plôii 
jbeureuse,  les  Etats  de  «ftpQnd  et  de  iofmtiémt 
ordre  ont  besoin  de  gflrapttie  contre  celw  dm 
grands  souverajbs  dans  le  cercle  d^uiiQçJl.ilA  m 
tcouyercmt  pîiacé^?  Jy'e&j(;néce4wk«i  4«j  i-s9ist^nûi 
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satîon  dont  on  s'occupe  sera  d'établir  une  sorte 
de  patronage  légal  de  l'Autriche  j  de  la  Prusse  et 
du  Hanover  sur  une  elientelle  déterminée.  Quand 
métne  celle  distribution  ne  serait  pas  réglée  par 
des  clauses  spéciales,  elle  serait  toujours  inévi- 
table.  Chaque  Etat  inférieur  retombera  nécessai- 
rement-sous l'ascendant  de  celle  dés  trois  hautes 
puissances  dont  il  touf^he  de  plus  prés  le  terri- 
toire. Or,  un  tel  ordre  de  choses  a  été,  dans  tous 
les  temps,  défavorable  aux  Etals  germaniques, 
et  peut-être  le  deviendrait  encore  plus  aujour^ 
d'hui.  11  leur  faut  donc  une  garantie.  Celte  ga- 
ranlie ,  ils  ne  peuvent  la  trouver  chez  aucune  des 
trois  grandes  puissances  d'Allemagne;  car  ne  se- 
rait-il pas  possible  que  toutes  trois  fiissent  d'ac- 
cord pour  se  laisser  réciproquement  une  liberté 
entière ,  chacune  dans  le  rayon  qu'elles  aurbnt 
tracé  de  concert  entr'elles  ?  C'est  ainsi  ,  au 
dehors  de  l'Allemagne,  qu'il  faut  chercher  un 
point  d'appui  ;  et  où  le  trouver ,  si  ce  n'est  k  'Pari» 
et  à  Pétersbourg? 

Si  les  intérêts  des  peuples ,  si  les  intérêts  des 
princes  et  Etatà  d'un  rang  inférieur  pouvaient 
être  de  quelque  poids  dans  les  déterminations  de^ 
puissances  dominantes ,  il  y  aurait  un  système 
bien  simple  à  établir,  système  qui  ser<litun  bien* 
fait  pour  l'humanité  enliéire  :-  céderait  ^ae-les  ca^^* 
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bnM«B8Ôë  Viàmé ,^de  Berlin  et  ^^iM&ifés,  qui 
onif'àùmtïie  puissahceis,  des  intérêts  tout  diffé*- 
rensdeceùx  des  Etats  germaniques,  àù  lieu  de 
se  disputeir  la  domination  sur  Ces  Etats  ,  prissent 
laigénëreuse  résolution  d'y  renonicer  tous  trois 
en:  tîiéiMe  temp^,  et  délaisser  se  former  une  cori^^ 
fédéif^tion  composée  d'éïémens  hdmogèiic?^^  occii-** 
pée  uniquement  de^sa  conservation ,'  et  c^tiî  restèf-^ 
rart  mimobile  au  milieu' des  débats- ^résdWà  et  fd^* 
turs  de TEurope.  Coitime  il  serftit  îrtiporïànt  en-- 
suite  que  cette  famille  d'Etats  fût  placéer'^us  mie! 
protection  respectable^  il  faudrait  iqué  lehiode  en 
fiit  dirigé  dans  l'ihtérêt^seul  de  l'association,  et  non 
dans  celui  de  lapuissam^  protectrice  ^^  il  faudrait 

en  conséquence  que  lé  jft-otectorfetiut  déféré  à  déà 

♦ 

puissances^  qui,'  n'ayant?  point  en  Allemagne  de! 
possessions  ià  yî  ûgt^x^ity  ne  pourràièrtt  avoir 
d'autre  volonté  q^e  de  maintenir  cbacun  daii^ 
ceqa'il  possède*  Les  d^ecnc  puissances  que  là  nature 
des  choses,  quejetir  position  tofpégrapKîqiie ,  élî 
l'intérêt  général  de  l'Europe  appeUèraîéht  à  ce?, 
protectorat,  seraieiit*là  friinte'ètla Utissie. 

Comme  il  est  peu  vraisembkblê'tjué^PAutriché/ 
làPriisseetle  Hanover  y  soient  capables  d^adoptèr 
des  vues  pi lihin tropique»  qui,  dans  leur  nianiéi^^ 
de  voir ,  entraîneraient  Je  sacrifice  d'une  parttéf 
dejeur  puissance  7  {iioùis  d  evone^^lMspDiiH  éi^  dM 
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suppositiou  coiitralre,  et^ug^  les&iU  lAsii^^Sià 
aoatdéikj  ou  tcb  qu'ils  vont  infidUiblemaKt^sçdé^ 
velopper  à  nos  yeux.  Ces  trois  gcmTemtoieBS 
prépe^ent  une  cpii3titation  pour  le  cprpsigemuH 
nique,  sans  admettre  à  ce  trayaU  lesdûHbuii 
vingtiènaffl.de»  membres  qui  composant œieorps* 
Quoique  ce  soit  un^  violation  des  droite  demBdèr-^ 
niers,  la  prudence  veut  qu'pn  le  tolère^  Soit  que 
la  constitution  qui.  sej^a  iaopoAée  aux  Ëtsto*  iofé^ 
rieurs  rei^pecte  ou  blesse  leurs  libertés  dwa  leur 
adxninisfcratioxi  ialérieurei  iLi  seront  de  tonte  ma** 
nière  oUî^  d'y  souscrire.Ija  néoesràié  leur  en  fiiit 
laloi>  maissous  quelque  constitution  queeerpni^sQ 
être  y  les  Etats  d'AUeBWgne  sont  indépendons  ^ 
comme  corpapoUliques ,  et  demenrercnitind^pen^ 
dans  :  cette  indépendance  que  lewr  asonreat  la 
bulle  d'or,  lapaixde  Westpbalieet  ledemièr  traité 
de  Paria,  ne  peut  leur  être  enlevée  aanS' anéantir 
leur  eidstence  :  le  droit  dest:^  confédérer  enti^eccc 
et  avec  les  pui^saoces  étrangères,  esta  jamais  aa- 
dessus  de  toute  atteinte  ;  leur  sûreté  consiste  à  en 
savoir  faire  usage.  Quel  est-,  dans  cette  délicate 
conjoncture ,  le  parti  Je  [dus  sage  qu'ils,  puissent 
prendre  ?  Doivent-ils  se  borner  d'abord  à  sfunir 
entr'eux,  et  former  ensuite  au  dehors  des 
alliances  séparées  ,  selon  leurs  convenances  par^ 
ticulières ,  lesm^^avec  la  France ,  les  antresaveo 
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la  Russie  ?  Cette  sépatàtiori  deléuî*s  intérêts  serait 
dangereuse  pour  toits.  En  vain ,  quelques-uns 
d'enlr'eux  compteraient  sur  dés  liens  de  famille 
et  sur  des  télafioiis  petdonflelles  dont  ils  atten-^ 
dtaient  une  ^ai'antie  spéciale.  Ce  serait  un  faux 
calculjCar  alotsilâ  se  trouveraient  liés  au  sort  dé 
la  grande  puissance  étrangère  qui  les  protégerait.^ 
et  sel'aient  exposés  au  risque  de  se  voir  associés 
à  ses  querellés.  La  dèterïninatiôri  dans  laquelle 
il  semble  qu'ils  doivent  voir  leur  plus  grande 
sûreté  est  de  se  ptessef  Tes  uns  coiltre  les  autres , 
à  l'exclusion  de  l'Autriche ,  de  la  Prusse  et  du  Ha^ 
nt>ver ,  de  former  une  inal^se  identique  d  ont  le  prin- 
cipe ne  soit  point  altéré  par  l'admission  de  puissant 
ces  disproportionnées,  et  ensuite  de  fortifier  cette 
union  par  l'assentiment  et  l'accession  des  États 
étrangers  à  l'Allemagne  ,  qui  sont  le  ^lus  eh  état 
de  la  défendre.  Ainsi  dans  le  même  temps  qu'une 
constitution  nouvelle  va  ranger  les  États  ger- 
maniques Sous  la  dépendance  du  triumVirat 
qui  domine  en  Allemagne ,  leur  intérêt  bien 
cîitendu  leur  ordonne  de  former  une  xisso-* 
ciation  indépendante  de  ce  redoutable  trium- 
virat, et  de  la  placer  sous*  la  sauve-gatde  de  grands 
Étals  étrangers.  Il  est  essentiel  de  remarquer  ici 
que  ce  n'est  pas  un  appui  unique  ^é  les  Etats^ 
inférieurs   d'Allemagne    doivent    cherchei'  an 
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deliors.  Toute  garantie  placée  cUn3  une   seule 
main  serait  dangereuse  pour  eux.  11  leur  importe 
d'avoir   deux  grands   appuis  qui  se   surveillent 
l'un  l'autre ,  et  se  balancent  récipiriquement.  En 
admettant  que  la  constitution  qui  V3.  être  donnée 
aux  États  germaniques,  ne  porte  point  atteinte  à 
leurs  droits  ,  il  est. indispensable  ^  dans  ce  cas  là 
même ,  que  l'observation  en  soit  aa^uréepar  la 
double  garantie  de  la  Russie  et  (|e  la)  France.  A 
plus  forte  raison ,  daps  le  cas,  où.  cette  constitution 
ne  serait  pas  telle  qg,e  les  princes  de  second  et  de 
troisième  ordre,  dpiivqnt  l'attendre ,  il  n'ei^: serait 
que  plus  urgent  pour  eus,  de  se  girouper  ensemble 
et  de  se  mettre  sous  la  protection  oies  cabinets  de 
Paris  et  de  PétersbQurg.  Leur  liberté,  leur  exis- 
tence même  en  dépendent.  Il  ne  £^it  qt^ereporter 
ses  regards  en  arrière  pour  s'en-  copVaiincre  :.  on 
en  trouvera  la.  preuve  dans  l'examon  des  ques^ 
tions  suivantesi  :  . 

Première  qjAesiiûn.  Quel  a^ébépoi^  lei$  «Ëtatta 
secondantes  d'Allemag^  le  résulta:  djQ^QQofédé-^ 
rations  dans  lesryielles  est  eutrii  u^gouTetme- 
ment  qui  avait ,  en  sa  qji^alité  de  giiaf^de  :  jNliar 
sance,  d'autres  intérêts  que;  ceui^^^o^Ëtsite.ger-.- 
maniques  de  second  et  de  troisii^meoi^dra  ?  * 

Dêuxi^m^q^uej^tiqn.f^fX  doit  êlrede  csnrafitéire 
partigiiJiejç.  du,  pa^l^  waimei^t  co»^i^at(eMe  cfent: 
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la  formation  peut  avoir  l'effet  le  plus  utile  jK)ur 
la  sûreté  de  ces  États  ? 

Troisième  question.  Quelle  est  la  naiure  d(^ 
protectorat  qui  convienne  lé  inîeùx  pour  la  ga-^ 
rantîe  dfeleûif  imlépéndance  ? 

La  première  de  ces  questions  se  résout  par  un 
simple  relevé  défaits  historîi^es. 

Dans  les  temps  antérieurs  j  ce  n'était  que  contre 
les  usurp(sitions  de  l'Autriche  que  les  États  d'Al- 
lemagne^ avaient  à  se  tenir  en  garde.  L'agrandis- 
sement de  fe  Prufise ,  d'abord  fa?vt)rable  à  feurs 
interêtsi  y  prit  ensuite  Une  direction  propre  à  les 
incjuiéteif  ^aiteiîïeiit ,  dt,  cottinte  si  leur  position 
n'eàt  ^àsi  été  a^sesi  fechéusé  eïicore  ,  Voiîa  que  la 
métamcirphfose  dfe  k  fndempàuté  d'Hanover  eu 
un'  ror^sfUttïe  fort  de  1»  puissance  de  l'Angleterriê  ^ 
désorthaid  împati^oiÂi^  «rur  le  continent ,  vient 
augïiidntiiSIr  '  les»  flirâillénien»  aûiÉquels  ib  étaient 
exj^wé*',   ou  cétaplëter  leur  aàsûjéftiisiiSement , 
en  Ittfc  dcwhnônt  ttite  forMaé  îégafë-  et  régulière. 
Lorsque  Ibs  Étftfs  géttiliinîques^  nWàiàit  à  iù 
débattre  qçiecott^Ye  fAuliïolie  seule,-  3Bsi  ontpltf- 
sieai^s  fbib  forme  Àe&  ligit^S  tehda^tS^s  à  Ik  coïi-^ 
servationdè'Knti^gritéde  leurs  droits.  Ges^lfgnes 
oait  été ,  à'  divé^sfes^  épd^aes ,  soiiiâ  la  protectïtotf 
de  la  Fi»w?e^dir'd€?  ik  aiè^y^b  sôiis^ccUferdfef  fr 
Fir^m^ë  iMl(è  V  l^éi»^  sëtt^-é^illB^  dé  U'  Prime/  £ci^ 
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composition  de  toutes  ces  ligues  portait  en  éûe^ 
même  un  principe  dangereux  qui  en.  fiôsait 
tourner  Tavantage  au  profit  du  gouvernement 
protecteur  bien*  plus  qu'à  celui  des  confédérés* 
La  Confédération  du  Rhin  en  a  surtout  offert  ré^ 
cem  ment  une  éclatante  preuve*  Le  même  prin- 
cipe avait  produit  un  semblable  effet  dan»  touteik 
les  ligues  antérieures. 

Je  ne  m'appesantirai  ni  sur  laligue  de  Smalkalde^ 
conclue  en  iSag,  et  renouvelée  en  1636,. ni  sur 
les  deux  célèbres  unions  qui  précédèrent  la  paiï 
de  Westphalie,  celles  de  1610  et  de  i63i  ;  mais 
je  ferai  remarquer  que  l'un  des  résultats  prinei- 
paux  de  toutes  ces  ligues  fut  de  couper  l'Ëmpûre 
d'Allemagne  en  deux  parts,  et  d'enlever. fùne  de 
ces  parts  à  l'empereur.  Ainsi  la  guerre  de  trente 
ans ,  soutenue  par  le  moyen  de  ces  association», 
éleva  la  puissance  de  la  France  et  de  ]&  Suède  sur 
l'affaiblissement  de  celle  de  la  maison  d'Autriche.* 
L'étormante  grandeur  à  laquelle  la  Suéde  se 
trouva  alors  portée  ne  pouvait  pajs  se  maintenir, 
attendu  qu'elle  résultait,  en  grande,  partie,  de» 
talens  personnels  de  rois  et  d'hommes  d'Etat  qui 
ne  les  léguèrent  pas  à  leurs  successeurs  ;  mais  la 
France  avait  tous  les  moyens  nécessaires  pottr 
conserver  ses  avantages.  Pendant  quelque  temps^ 

le  inioistère  suivit  la  route  tracée  par  Richc^ea  e| 
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Mâzarîa  :  il  ménagea  eh  i6ô8  la  conclusion  d'une 
ligue  qui  avait  pour  objet  le  maintien  des  stipu- 
lations de  la  paix  de  Westphalie ,  et  il  y  accéda 
ensuite  par  un  traité  particulier.  Après  avoir 
essayé  vainement  de  dissoudre  celte  confédération, 
l'empereur  Léopold  voulut  y  entrer  ,  mais  la 
France  réussit  à  l'en  faire  exclure.  Malheureu- 
sement on  la  laissa  se  *  dissoudre,  et  ce  chan- 
gement de  notre  politique  fut  une  des  causes 
principales  des  revers  qui  ternirent  la  fin  du  plus 
beau  de  nos  règnes. 

Aussitôt  que  la  France  eut  abandonné  la  direction 
du  corps  germanique  ,  dont  la  réunion  sous  ses 
auspices  lui  était  si  utile,  ses'ennemis  s'en  saisi- 
rent et  s'en  firent  une  arme  contre  elle.  Ce  fut 
aussi  sous  le  prétexte  de  garantir  la  paix  de  West- 
phalie  que  se  forma  en  1686  cette  fameuse  ligue 
d'Augsbourg  qui  fut  si  fatale  à  la  grandeur  de 
Louis  XIV. 

Un  État  s'était  fortifié  en  Allemagne  et  se  pré^ 
parait ,  de  longue  main ,  à  hériter  de  l'influence 
que  le  gouvernement  français  n'avait  pas  su  con- 
server. Ce  même  système  de  ligues  germaniques 
dont  l'abandon  nous  avait  été  si  funeste,  la  Prusse 
l'a  depuis  adopté  et  l'a  fait  tourner  au  profit  de  sa. 
puissance.  Elle  a  justifié  l'orgueil  de  ses  préten- 
tions, en  salivant  la  Bavière ,  prête  à  périr  en  1778. 
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Après  avoir  long-temps  agité  FEurope  y  Fré- 
déric II  sentait  que  le  ineilieur  parti  qui  restât  à  sa 
vieillesse  était  d'établir  Taugmenlatipii  de  sa  puis- 
sance sur  la-  démoustraticHi  d'un  grand  dévoû- 
ment  pour  la  cause  des  États  d'un  ordre  inférieur. 
Le  vieux  athlète  reparut  dans  l'arène  pt  arracha 
à  la  maison  d'Autriche  la  proie  qu'elle  allait  dé^ 
vorer.  Alqrs  surtout,  Berlin  se  transforma  en 
un  port  de  salut  pour  tous  les  princes  qu'efirayait 
Tambition  autrichienne.  Une  autre  démardae  de 
la  Cour  de  Vienne,  la  proposition  faite  en  1784 
au  duc  de  Djcux-Poulsp^ur  l'échange  de  la  Bavière, 
servit  de  prétexte  à  la  conclusion  du  traité  d'ast- 
sociation  signé  à  Berlin  en  1785,  On  retrouva  là 
encore  l'adresse  du  gouvernement  prussien  à 
saisir  toutes  les  circonstances  qui  pouyaieat  s'of- 
frir pour  accroître  sa  considération  particulière. 
C'est  dans  pe  même  esprit  qu'il  fit  ^tendre  la  con- 
vention de  neutralité  de  1 796»  à  tous  |çs  prince 
et  Étais  de  sa  dépendance.  Depuis  c^tte  époque 
l'Autriche  et  la  Prusse  ont  subi  d'étranges  réyo- 
lutioQS.  Leur  part. respective  de  crédit  s'était 
fondue  en  un  tout  que  la  France  s'éttyit  approprié. 
LaF^ançç  }e  leur  9,  r^^d^eu  bjo^ ,  ea  l^nxlaàmmt 
et  la  diflf^cuHé  d'un  uouve^ivii  pwtage  et  un  associé 
de  pl^i»  qui  veqt  y  être  admis  *vec  elles.  Autjouar- 
dUiui  chacun  des  prince^  d'Allemag;iie  ignore 
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SOUS  quelle  bannière  il  dévta  se  ratargfet,  cîé  quel 
suzerain  il  deviendra  le  vassal.  Échappés  à  h.  do- 
mination française ,  ils  vont  retomber  les  tins  àous 
celle  de  l'Autriche,  les  autres  sous  celle  de  la 
Prusse ,  les  autres  enfin  Sous  deîle  du  Hattover , 
avec  l'obligation  formelle  ou  tacite  de  jifendre 
part  aux  q^ie^'elles  de  la  j^uissaiiôe ,  sôùs  la  main 
de  laquelle  ife  se  trouveront  placés.   Ce  ti'est 

• 

point  là  cepéttdiattt  encore  le  ^lus  gràtid  risque 
qu'ils  aient  à  cowrîr.  Si  les  débats  des  Cours  de 
Vienne,  dé  Berlin  et  de  Londres  sont  si  fort  à 
craindre  pour  eux  j  qui  pourrait  prévoit  les  résul- 
tats d'un  se^il  jour  d'int(4ligehce  entré  ces  trois 
Cours?  Le  isôrt  dont  la  Skxe  est  menacée  doit 
faire  trembler  tous  les  Etats  du  inétne  ordre ,  «t 
d'un  ordre  Inférieur. 

Quoique  les  diverses  ligues  dont  tlOus  avoAs 

» 

fait  menliôTi ,  n'aient  pas  ét^  inutiles  atii  Etats 
germaniques,  ils  doivent ,  en  cherchàht  aujour- 
d'hui leur  sûreté  dans  iitte  a:ssOèiâtîon  nouvelle , 
sentir  la  nécessité  de  faite  disparaître  dé  sa  corti- 
position  le  vice  radical  qui  leur  enlevait ,  en 
grande  partie  ,  les  avantages  qu'ils  auraient  pu 
en  attendre.  C'est  l'objet  de  la  deuxième  questioh. 
Quel  doit  être  le  caractère  particulier  du  pacte 
vraiment  conservateur  dont  la  formation  peut 
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avoir, l'eflet  le  plus  utile  pour  les  ËUita  germa- 
niques?' 

L'une  des  premières  eonditions  requises  pour 
l'indépeudance  de  l'association  doit  être  d'en 
exclure  tous  les  princes  qui ,  paç  l'étendue  de 
leurs  possessions  ,  et  de  leurs  forces  ,  sont  hors 
de  toute  proportion  avec  les  autres  .  souverains 
d'Allemagne,  Une  as3ociation  de  trente  pygméea 
et  de  trois  géans  ,  ne  ppurra  jamais  ofirir  que  le 
despotisme  d'un  côté  et  l'esclavage  de  l'autre. 
Tandis  que  tous  les  intérêts  des  Etats  secondaires 
sont  réunis  dans  leur  existence  fédérale  ,  il  n'en 
peut  être  ainsi  de  l'Autriche  ,  de  la  Prusse  et  de 
l'Angleterre.  U  serait  contre  la  nature  des  choses 
qu'un  gouvernement  placé  entre  deux  intérêts  pe 
sacrifiât  pas  le  plus  faible  au  plus  fort.  hsL  politique 
qu'un  souverain  doit  suivre  comme  puissance , 
parlera  toujours  plus  haut  que  celle  qu'il  devrait 
adopter  comme  membre  d'une  confédération  ;  et , 
ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux ,  c'est  que  toutes  les 
chances  auxquelles  sa  politique ,  en  qualité  de  puis* 
§ance ,  l'expose,  il  ]es  fait  partager  aux  Etats  qui 
n'ont  point  une  force  suffis^inte  pour  s'en  défendre. 
Cet  état  de  choses  ne  cessera  que  le  jour  où ,  h 
côté  des  trois  gouvernemens,  aujourd'hui  maîtres 
d<î  r  AUew^gne  j  il  s'ékvera  une  quatrième  puis* 


(5i3) 

sance  ,  également  indépendante  de  tous  trois,  et 
formée  par  la  fusion  des  Etats  allemands  de  second 
et  de  troisième  ordre,  en  un  tout  compacte  et 
solide  qui  ait  son  mouvement  propre ,  sa  volonté 
libre,  et  qui  né  puisse  être  le  jouet  ni  l'instru-, 
ment  d^ambitions  étrangères.  H  ne  s'agit  point 
d'enlever  des  vassaux  à  ^Autriche  ni  à  la  Prusse 
et  au  Hanover  pour  les  livrer  de  préférence  à 
l'un  de  CCS  trois  gouvernemens.  Le  véritable  but 
doit  être  de  les  enlever  à  tous  trois  en  même 
tei^ips ,  de  manière  que ,  dans  des  circonstances 
délicates,  telles  que  le  renouvellement  de  guerres 
continentales,  le  concours  d'un  Etat  germanique 
à  la  guerre  ne  pût  être  forcé  par  la  crainte  du 
ress^titiment  de  celle  des  grandes  puissances  qui 
voudrait  l'obliger  à  y  prendre  part.  La  réunion 
iles  Etals  germaniques,  en  laissant  à  part  les  trois 
cours  principales  ,  formerait  par  sa  population 
et  par  le  nombre  de  ses  troupes  une  masse  assez 
respectable.  D'ailleurs  sa  force  matérielle  la  dé- 
fendrait moins  encore  que  la  force  d'opiniou 
dont  elle  serait  environnée ,  et  que  la  garantie 
dont  s'empresseraient  de  la  couvrir  les  deux  puis- 
santes monarchies  ,  entre  lesquelles  l'Allemagne 
fire  trouve  pressée ,  la  France  et  la  Russie. 

La  troisième  question  se  trouve  décidée  par  le 
résultat  seul  de  l'examen  dés  deux  premières, 


(  5i4  ) . 

S'ilesf  dangereux  que  l'Autriche,  la  Prusse  ou  le 
Hanoverpuissent  disposer  des  for  ces  du  corps  ger- 
manique, ilnel'est  pas  moins  que  cette  disposition 
de  moyens  soit  remise  a  wie  puissance  étrangère  à 
rAJIemagne.  Il  ne  faut  ici  que  se  rappeler  la 
destinée  qu'à  eue  dernièrement,  sous  la  direc- 
tion du  gouvernement  français ,  la  Confédéra- 
tion du  BJbin.  Le  sort  de  toute  ligue ,  formée 
sur  de  telles  bases ,  serait  toujours  le  même  , 
quelle  que  fût  la  puissance  qui  se  trouvât  à  la 
tête  de  l'association.  Le  seul  et  véritable  moyen 
de  parer  à  cet  inconvénient ,  est  d'établir  un 
protectorat  qui  ne  réside  point  en  une  seule  main , 
mais  qui,  formant  pour  deux  grandes  puissances 
un  point  de  concordance  permanent  et  stable, 
contribue  au  maintien  de  la  paix  dans  l'immense 
étendue  du  territoire  qui  les  sépare. 

Ces  observations  conduisent  à  des  conclusions 
qui  me  semblent  incontestables. 

i'"  conclusion.  Toute  ligue  germanique  ayant 
tourné  au  profit  des  États  qui  en  ont  été  les  chef», 
comme,  par  exemple,  celles  qui  amenèrent  la 
paix  de  Westphalie,  au  profit  de  la  France  et  dp 
la  Suède;  celle  de  i658,  au  profit  de  la  France 
seule-  plus  récemment  celle  de  1785  et  la  cou- 
ventiou  de  neutralité  de  1796,  au  profit  de  la 
Prusse  j  et  enfin  la  Confédération  Rhénane,  au 
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profit  au  gouycffiîiçment  français,  il  importe  aux 
États  germaniques  d'éviter  désormais  toute  con^ 
fédération  qui  soit  combinée  de  manière  à  les 
placer  de  nouveau  comme  instrumens  entre  les 
m^insde  la  puissance  protectrice ,  soit  que  cette 
puissance  appartienne  ou  non  au  territoire  de 
rAllemagne. 

a*  conclusion.  Après  avoir  exdu  de  la  forma- 
tion de  toute  confédération  nouvelle  les  trois 
grandes  puissances  qui  ont  des  possessions  en 
Allemagne,  une  autre  condition  non  moins  in- 
dispensable pour  la  sûreté  des  États  germaniques 
est  de^ne  point  admettre  d'accession  ou  de  garan- 
tie séparée  dé  la  part  d'une  puissance  étrangère. 

5*  conclusion.  S'il  est  dangereux  que  la  garantie 
de  l'association  soit  cpnfiée  exclusivement  ou  à 
la  France  ou  à  la  Russie ,  le  seul  moyen  de  salut 
^st,  au  contraire^  déformer  delà  garantie  commune 
de  ces  deux  puissances,  un  protectorat  respecta- 
ble et  solide ,  dans  kquel  l'une  et  l'autre  se  balan** 
ceront  réciproquement  et  qui,  par  le  Êiit  de  leur 
accord  sur  des  intérêts  aussi  gf aves ,  continuera 
à  entretenir  enlr'elles  une  intimité  de  rapports 
nécessaire  au  repos  de  l'Europe. 

Sans  doute  ce  système  n'est  pas  non  plus  à 
l'abri  de  l'action  des  passions  humaines ,  mais  il 
n'en  existe  aucun  qui  porte  avec  lui  une  sécurité 
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absolue,  et,  dans  la  nécessité  d'en  adopter  nn,  3 
£siut  savoir  se  contenter  de  celui  qui  offîre  compa- 
rativement le  plus  d'avantages. 

Quoique  les  idées  générales  que  je  viens  de  pré- 
senter ne  soient  peut-être  pas  de  nature  à  trouver 
immédiatement  leur  application,  il  peut  cepen- 
dant être  avantageux  de  ne  point  les  perdre  de 
vue.  Dans  l'intervalle,  il  est  au  pouvoir  de  la 
France  de  renouveler  les  anciens  rapports  de  la 
monarchie  avec  les  différens  prince»  d'Allemagne 
sur  le  pied  antérieur  à  l'existence  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin.  Le  cours  du  temps-,  par  sa  seule 
puissance,  en  consolidant  l'ouvrage  de  notre  res- 
tauration intérieure,  augmentera  dans  la  même 
proportion  notre  influence  au  dehors.  Tous  les 
élémens  d'un  bon  système  fédératif  existent  e»e 
core  pour  nous.  Une  politique  sage  saura  les 
employer ,  mais  elle  ne  doit  y  [Nrocéder  que  len- 
tement et  avec  réserve.  Que  la  France  se  suflSjse 
d'abord  à  elle-même ,  comme  il  dépend  d'elle  d« 
le  faire;  qu'elle  se  place  au  rang  qui  lui  appartient 
et  elle  sera  bientôt  recherchée  non -seulement 
par  tous  les  Etats  du  second  ordre ,  maia  ans» 
par  les  plus  grandes  puissances.  Ce  sont  autant 
les  intérêts  de  l'Allemagne  que  ceux  de  la  JFrance 
qui  m'ont  porté  à  entrer  ici  dans  des  développe-r 
laens  si  étendus.  L^  position  du  gouvernement 
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frahoais  est  telle  aujourd'hui  que  toiit  aitàhgé^ 
ment  utile  à  d'autres  peuples ,  s'il  est  juste ,  est 
pareillement  utile  pour  elle.  Si  j'ai  démontré  que 
le  système  exposé  dans  ce  chapitre  est  le  plus 
favorable  qui  puisse  s^établir  pour  les  États  ger- 
maniques et  qu'en  même  temps  il  est  fondé  suir 
la  justice,  j'aurai  démontré  qu'il  est  conforme 
aux  intérêts  de  la  France* 


CHAPITRE  IX- 


ËStAGNË. 

Si  les  événemens,  qui  ont  amené  et  suivi  l'ab-' 
dication  de  Chaorles  IV,  en  soulevant  l'Espagne 
contre  la  France,  semblaient  avoir  élevé  pour 
long-^tesnps  une  barrière  entre  les  deux  nations, 
le  rétablissement  simultané  deis  deux  branches 
de  la  famille  des  Bout4)ons  a,  de  nouveau,  ap^ 
plani  les  Pyrénées.  Les  troubles  intérieurs  qui 
agitent  la  monarchie  espagnole,  troubles  quii 
n'auraient  pas  lieu  sans  doute ,  si  la  branche  ca^-^ 
dette  eût  suivi  fidèlement  les  traces  de  son  aînée, 
4ont  de  uat^jre  à  suspendre^  de  notre  part  touto^ 
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démarche  tendant  à  former  des- relations  trés- 
étroites  avec  cette  puissance.  Ce  aérait  un  mauvais 
calcul  que.de  contracter  quelques  obligations 
envers  un  hAai  qui,  par  suite  de  ses  convulsiims 
domestiques,  aurait  peu  de  moyens  de  remplir 
les  engagemens  qu'il  prendrait  avec:  nous.  La 
politique  de  la.  France  à  l'ég^d  de  l'Espagne 
doit  se  borner  aujourd'hui  à  épier  le  mùment 
le  plus  propre  pour  lier  nos  intérêts  aux  siens  y 
et  à  se  tenir  en  mesure  de  le  saisir. 

S'il  ét^t  jamais  du  devoir  d'une  puissance 
étrangère  de  se  mêler  des  a£Eaires  intérieures  d'un 
autre  gouvernement ,  la  tige  jM*incipale  de  la 
maison  d  e  France  aurait  sans  doute  ce  droit  auprès 
des  descendansde  Philippe  V,  Ses  efforts  d'ailleurs 
ne  pourraient  avoir  pour  but  que  de  sauver  le  mo- 
narque et  le  peuple  espagnol  de^  dangers  qu'une 
réaction  trop  violente  entraîne  toujôiàrs  avec  elle. 
Une  semblable  intervention,  en  abcégtfant  le 
terme  des  souffrances  d'une  nation- esiimafaielsoua 
tant  de  rapports ,  rapprocherait  l'époque  où  son 
amitié  pourrait  devenir  profitable  .pour  nous. 

C'est  presque  toujours  à  la  suite-  ded  crides  les 
plus  douloureuses  qu'un  peuple*,,  qiiir  avait;  .pafru' 
condamné  à  un  éternel  engourdissement,  dëploie 
un  degré  de  forces  qu'on  ne  lui  soupçomaait  pa&i  i 
La  secousse  donnée  à  tous  les  genres  d'o|ttnîcm: 


en  Espagne  aura  pu  servir  à  développer  en  même 
temps  tous  les  gemres  d'activité.  Il  nous  importe 
surtout  de  ne  pas  laissçr^ahéafitir  ce  qui  avait 
pris  une  direction  française.  Best  digne  de  la 
générosité  de  nos  rois  d'oublier  même  les  lésions 
faites  à  leurs  intérêts  de  dynastie  pour  tout  rap- 
porter à  l'intérêt  national.  Une  partie  des  hommes 
que  la    Cour  de  Madrid  semble  rejeter  en  ce . 
moment  n'a  eu,  en  souscrivant  aux ordreâ  delà 
force,  d'autrte  objet  que  de  tenir  l'Espagne  cons- 
tamment attachée  à  la  France.  Cette  intention 
ne  peut  jamais  être  un  tort  pour  te  gouverne- 
ment françaâls  miâihe  sous  des  princes  qui  ont  eu 
aussi  à  se  plawaiire  de  la  violation*  dé  leurs  droits 
héréditaires.  Bs  sont  assez  magnankne»  pour  être 
Français,  avant  ^ôd?êti?e  famille  régnante.  Au 
reste,  sans  se  porter  pour  juge  entre  les  partis 
qui  déchirent  l'Espagne ,  il  serait  beau  de  concou- 
rir à  calmer  l'irritatioa  de  tous  et  à  opérer  une 
fusion  qpii ,  ea  rétablissant  ce  gouvernement  à 
la  place  qui  lui  appartient  dans  l'ordre  politiq[ue, 
luipermettiad;tde  renouer  avec  nous  ses  anciennes 
relations; 

C'est  unfei  question  déjà  plusieurs  fois  débattue 
que  de  savoir  si  noufe  avons  plus  à  nous  féliciter 
qu'à  nous  plaindre  des  eflfets  du  pacte  de  famille.: 
Sans  nous*  arrêter  à  âne  discussion  oiseuse  sur' 
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le  pass^ ,  il  nous  semble  que  l'utilité  de  nos  ra{H' 
poiis  avec  l'Espagne ,  pour  l'avenir ,  dépend  dé 
la  direction  que  vont  prendre  dans  ce  pays  les 
débats  du  gouvernement  avec  une  partie  de  la 
nation.  Si  cette  énergie  qui  nait  des  guerres  ci-^ 
viles  est  dirigée  vers  le  véritable  intérêt  de  cette 
monarchie ,  son  cabinet  ne  pourra  que  se  reporter 
avec  empressement  vers  laFrancepuisque,  n'ayant 
rien  à  craindre  d'elle  ,  c'est  presque  d'elle  seule 
qu'il  peut  attendre  quelqu'appui  contre  les  usur- 
pations de  l'ennemJL  commun .  Sans  doute  laFrance 
ne  devra  pas  légèrement  s'engager  dans  les  con:^ 
testations  auxquelles  les  possessions  de  l'£spagne 
en  Amérique  l'exposent  sans  cesse=  avee  l'An^ 
gleterre  ;  mais  cependant  ,  les  droit»  de  la 
nation  française  et  de  la  nation  Espagnole  étant, 
poiu*  ainsi  ylire ,  inséparables  j  il  sera  néces^ 
saire  pour  toutes  deux  de  s'aider  técipraquement 
de  tous  les  moyens  de  défense  dont,  à  l'époque 
d'une  injuste  attaque ,  elles  seraieatien:  position 
de  faire  usage.  Le  peu  de  succès  de^  la  réunion 
de  nos  eiiorts  maritimes  dans  la  guerre  que  ter*' 
mina  la  paix  de  1765 ,  les  mêmes  désastres  renoà-' 
velés  dans  la  guerre  d'Amérique  malgré  quelles 
actions  honorables  pour  les  escadres  françaises  y 
des  revers  plus  eflfrayans  encore  dans  les,  pre- 
mières années  de  ce  siècle,  nous.lai^8e^t  peu  d'iBS-' 
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pétance  de  pouvoir ,  de  quelque  temps  du  moins  j 
nous  mesurer  avec  avantage  contre  la  marine 
britannique^  Cependant,  comme  ce  n'est  que 
par  l'union  de  leurs  forcés  que  la  France  et 
l'Espagne  peuvent  espéîrer  de  mettre  quelques 
bornes  aux  envahissemens  du  gouvernement 
anglais,  on  ne  doit  point,  de  part  ni  d'autre, 
négliger  le  seul  moyeîl  de  salut  qu'on  ait  encorcs 

Les  secours  que  la  Gour  de  Londres  a  foutnia 
aux  Espagnols  pour  recouvrer  leur  indépendaiicé 
ne  forment  point  un  titre  qui  impose  aucun 
devoir  à  Ferdinand  VIL  Ce  n'était  point  l'Ës^gne 
que  l'Angleterre  était  jalouse  d'afiranchir^  è-était 
la  France  qu'elle  voulait  accabler;  et  il  poart'ait 
être  vrai  de  dire  qu'elle  jouissait  également  des 
coups  que  se  portaient  les^déUx  partis^  LeCabiàet 
de  Madrid  peut  sanS'  scrupule  se  dispenser  de 
toute  espèce  de  reconnaissance.  Il  semble  en  effet 
avoir  des  vues  saines  à  cet  égard ,  puisque  déjà 
il  fait  appliquer  au  commerce  anglais  toute  U 
rigueur  de  ses  anciens  règlemens.  Pour  nousi 
notre  première  pensée ,  en  cette  circonstance  f 
doit  être  de  chercher  à  £stire  adopter  à  la  Cour  de 
Madrid  un  système  réciproquement  avantageux 
sous  le  rapport  de  nos  relations  commereialea^ 

Notre  position  entera  l^E^sqpafpatè  se  réduit  aux 
termes  suivons  : 
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Les  agitations  intérieures  de  cetle  monarctiiô 
nuisent  à  l'établissement  d'une  étroite  intimité 
cntr'elle  et  la  France  ;  et  même  si  cette  intimité 
existait ,  la  prolongation  des  troubles  en  détruirait 
pour  nous  l'avantage.  Notre  intérêt,  par  consé- 
quent, est  de  concourir  à  les  calmer. 

La  Hollande  étant  destinée  à  être  ,  au  moins 
pour  lin  certain  temps ,  à  la  disposition  de  l'An- 
gleterre, l'Espagne  est  encore,  malgré  notre  affai- 
blissement mutuel,  la  seule  puissance  dont  la  ma- 
lûne,  jointe  à  la  nôtre  ,  puisse  nous  mettre  en 
état  d'opposer  sur  mer  quelque  résistance  aux  en- 
treprises de  la  Cour  de  Londres. 

Jusqu'au  moment  où  le  cabinet  de  Madrid  aura 
pris  en  Espagne  une  marche  ferme  qui  soit  propre 
à  inspirer  de  la  confiance  au  dehors,  et  à  rendre 
son  alliance  utile  ,  la  France  devra  se  borner  à 
établir  avec  ce  gouvernement  des  rapports  de 
commerce  fondés  sur  une  juste  réciprocité  de 
bénéfices,  et  dont  l'importance  reconnue  conduise 
ensuite,  dans  une  occasion  convenable,  àdesar- 
rangemcns  politiques  assortis  à  la  situation  nou- 
velle des  deux  gouvernemens. 

Les  immenses  possessions  de  l'Espagne  en  Amé- 
rique pouvant  faire  naître  une  foule  d'occasions 
de. débats  entr'e'lle  çt  l'Angleterre, il  doit  impor- 
ter àla  France,  en  serapprochant  du  gouvernement  ^ 
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espagnol,  de  prendre  de  justes  précautions  pour 
ne  pas  se  trouver  légèrement  engagée  dans  ces 
sortes  de  querelles; 

Quoique  l'alliance  de  l'Espagne  ne  doive  pas 
nous  être  indifférente,  comme  c'est  cette  puis- 
sance surtout  qui  en  recueillera  le  plus  de  fruit, 
nous  devons  mettre  une  attention  particulière  à 
éviter  de  prendre  sur  nous  des  charges  qui  soient 
dans  'une  trop  grande  disproportion  avec  les 
fivantages  que  cette  alliance  pourrait  produire. 


CHAPITRE  X. 


PORTUGAL. 

L'existence  du  Portugal,  ou  du  moins  la  forme 
de  sa  nouvelle  existence ,  est  encore  une  sorte  de 
problème  dont  le  congrès  de  Vienne  donnera 
sans  doute  la  solution.  Il  est  difficile  de  déterminer 
d'avance  le  sort  d'un  pays  où  l'on  voit  la  domina- 
tion anglaise;  actuellement  afifermie  par  la  pré-^ 
sence  de  ses  troupes  de  terre ,  après  l'avoir  ét^ 
déjà  auparavant  par  la  puissance  de  sa  marine  et 
par  le  lien  des  traités:  On  sait  que  c'est  de  l'époque 

21. 
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de  rétablissement  d'ane  branche  de  la  famille  des 
Bourbons  eu  Espagne,  qnedate  l'entière  rupture 
des  rapportsintimes  qui  avaient,  depuisiG4o,  unile 
Portugal  etlaFrance.L'iinion  avait  été  fondée  sur  le 
besoin  que  la  maison'de  Bragance  avait  éti  de  notre 
appui  pour  soutenir  contre FEspagne  la  révolution 
qui  lui  avait  rendu  la  couronne.  Lorsqu'ensuite 
cettr  maiso!!  5  égarée  par  les  fausses  craintes  qu'on 
sut  lui  inspirer,  crut  voir  les  monar^es  français 
prêt  s  à  d  ctruire  leur  propre  ouvrage  pour  Fii^térêt 
de  la  branche  de  leur  famille  appelée  au  trône  d'Es- 
pagne ,  elle  se  jeta  dans  les  bras  du  g6uvememeilt 
anglais  qui  ,    depuis  cette  époque  jusqu'à   nos 
jours ,  l'a  tenue  dans  une  dépendance  exclusive.  ' 
Cette  dépendance,  au  reste,  on  ne  peut  le  dissi- 
muler, avait  pour  base  l'intérêt  incontestable  de 
ce  royaume ,  dont  les  produits,  tels  que  les  vinSy 
les  frijits  et  les  sels,  ne  pouvaient  trouver  nulle 
part  un  débouché  aussi  avantageux  qu'en  Angle- 
terre. Cette  vérité  était  si  bien  réconnue  qne  la 
France  elle-même,  n'ayant  à  offi'ir  au  Portugal 
aucune  compensation  de  ce  que  lui  préiS^entiit  son 
alliance  avec  la  Cour  dé  Londres,avàit  depuis  liMsg-- 
temps  renoncé  à  toute  tentative  pour  la  rompre , 
et  s'était  accoutumé  à  regarder  ce  paya  comme 
une  colonie  anglaise.  L'attaque  dirigée  contre  loi 
en  1762  ne  fit  que  toiu^ner  à  son  avantage^  et  lui 
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rendit  u^ç  vigueur  dont  qh  ne  l'avait  pas  cru 
çapuMe.  Forcé  de  prendre  pari  aux  premières 
guerres  de  la  révolution,  le  Portugal  se  hâta  de 
s'en  retirer  par  la  paix  de  1797.  Si  le  gouverne- 
ment français  avait  adopté,  depuis  une  politique 
moins  violejote,  il  aurait  pu,  sans  détacher  entière- 
ment la  Cour  de  Lisbonne  de  ses  relations  néces- 
saires avec  l'Angleterre ,  la  ramener  à  desrapports 
plus  étroits  que  ceux  qui  avaient  existé  depuis  la 
fin  du  17''  siècle.  Les  déplorables  événemens  qui 
outacoompagné  ou  suivi l'invasiondece  royaume, 
le  départ  de  la  jtamille  royale ,  l'occupation  succès* 
sive  de  Lisbonne  par  nos  troupes  et  par  les  troupes 
anglaises,  les  autres  fléaux  qu'a  versés  sur  la  na- 
tion portugaise  le  nouveau  système  de  guerre 
malheureusement  introduit  en  Europe,  appar- 
tiennent peut-être,  dans  une  proportion  à  peu  près 
égale,  à  la  politique  de  l'allié  et  h  celle  de  l'ennemi. 
C'est  dans  les  mains  de  son  allié  que  le  Portugal 
se  trouve  au  dénoûment  de  la  querdle  ;  mais 
c'est  encore  un  des  fâcheux  attributs  de  Pëpoque 
où  nous  sommes ,  que  les  alliances  sont  presque 
aussi  onéreuses  que  l'état  d'hostilité.  Une  grande 
question  qu'il  devient  urgent  de  résoudre,  est  celle 
de  l'évacuation  du  Portugal ,  et  de  la  remise  de  ce 
royaume  à  son  souverain  légitime.  J'ai  fait  sentit 
ailleurs  combien  nous  devons  mettre  de  prix  à  en 
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accélérer  le  moment.  Ce  n'est  qu'alors  que  nousi 
pourrons  juger  la  nature  des  relations  qu'il  nous 
sera  possible  de  former  avec  la  Cour  de  Lisbonne. 
L'amitié  anglaise  doit  lui  être  aujourd'hui  singu^ 
lièrement  à  charge  :  mais  il  n'est  ni  dans  sa  conve- 
nance ni  en  son  pouvoir  de  s'en  affranchir  entiè- 
rement. Avant  que  lerélablissenient  do  notre  ma- 
rine nous  mette  en  état  de  reprendre  si^^r  mer 
quelque  considération ,  nous  ne  devons  pré- 
tendre auprès  du  souverain  du  Portugal  et  du 
Brésil  qu'à  ces  concessions  de  pure  bienveillance 
qu'on  obtient  par  la  voie  des  négociations. 


CHAPITRE  XI, 


ÉTATS-UNIS. 

Tandis  que  la  puissance  de  l'Angleterre  allait 
toujours  croissant  depuis  la  paix  d'Utrecht,  et 
que  la  guerre  maritime ,  qui  accompagna  la  guerre 
territoriale  de  sept. ans,  avait  réduit  à  l'état  de 
faiblesse  le  plus  déplorable  la  marine  française  et 
la  marine  espagnole,  un  événement  inattendu  se 
préparait ,  qui  devait  à  son  tour  porter  un  coup 
sensible  au  gouyernemeiit  britannique,  diminuer- 
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ses  possessions ,  augmenter  considérablement  sa 
dette,  et  créer  dans  le  Nouveau-Monde  un  auxi- 
liaire pour  les  nations  commerçantes  de  l'Europe. 
Tel  a  été  le  résultat  de  l'aflmncliissemen t  des  Etats- 
Unis.  Après  avoir  été  forcée  de  i  econnaitre  leur 
indépendance,laCour  de  Londi'es  avait  pris  le  parti 
le  plus  sage,  c'était  de  regagner  par  la  voie  indi- 
recle  des  bénéfices  commerciaux^  ce  qu'elle  avait 
perd  u  en  avan  tages  directs  de  souveraineté ,  etdéjà 
on  pouvait  mettre  en  question  si  ce  non  veau  genre 
de  rapports  avec  ses  anciennes  colonies  ne  lui 
était  pas  aussi  profitable  que  l'eût  été  leur  posses- 
sion même.  Le  degré  de  supériorité  maritijne  au- 
quel s'est  élevé  le  gouvernement  anglciis  dans,  les 
dernières  guerres  lui  a  persuadé  qu'il  n^avait 
])lus  besoin  de  ménagemens  envers  aucune  puis- 
sance. Regardant  encore  les  Etats-Unis  d'Aîné-^ 
rique  connue  un  affranchi  échappé  de  sa  chaîne,, 
il  a  voulu  leur  reprendre  une  partie  de  leurs 
droits  et  les  soumettre  à  des.  entraves  nouvelles.. 
Le  gouvernement  américain,  pour  qui  il  ne  peut 
y  avoir  de  prospérité  sans  la  liberté  des  mers ,  a 
répondu  par  une  courageuse  résistance  aux  agres- 
sions de  l'Angleterre  :  après  un  essai  inutile  de 
plusieurs  mesures  défensives,  dont  l'adoption 
ïifd  si^ffisait  pas  pour  le  garantir   des  insultes 
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d'une  puissance  qui  se  permettait  en  pleine  pais; 
de  véritables  actes  d'hostilité ,  il  a  senti  qu'il 
n'y  avait  plus  pour  lui  de  salut  que  dans  une 
guerre  ouverte.  Il  a  jugé  que  si ,  dans  le  cas  mémo 
de  revers,  il  devait  souscrire  à  des  conditions 
dictées  par  la  force,  il  lui  importait  de  ne  pas  mé- 
riter le  reproche  d'avoir  volontairement  renoncé 
à  l'exercice  de  ses  droits  les  plus  saints,  et  que 
s'il  était  condamné  à  gémir  de  son  impuissance , 
il  fallait  du  moins  qu'il  n'eût  pas  à  rougir  de  sa 
lâcheté.  En  se  révoltant  ainsi  contre  l'oppression 
britannique,  les  Etats-Unis  sont  devenus,  parle 
fait ,  les  alliés  de  la  France ,  et  ils  l'étaient  encore 
quand  la  France  n'en  comptait  plus  un  seul  sur  le 
territoire  européen.  Ils  l'étaient  encore  après  que 
la  France  elle-même  étaithors  de  combat.  L^union 
du  gouvernement  américain  avec  le  dernier  gou* 
vernement  français  est  une  de  ces  alliances  qui 
sont  indépendantes  de  tout  traité,  de  tonte  con-v 
sidérât  ion  de  circonstance  particulière  ,  parce 
qu'elles  sont  fondées  sur  des  principes  que  n'Wltè^ 
rent  point  les  révolutions  des  Etats  :  les  hommes 
passent  ,  les  gouvernçmens  se  détruisent ,  les 
principes  restent.  Ces  principes  défendus  parles 

9 

El .  t  ts  -  Unis  sont  ceux  qu'invoque  l'Europe  entière  y 
ceux  que  toutes  les  nations  ont  consacrés  paç 
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Cinquante  traités  entr'elles  ,  ceux  que  l'Angle- 
terre seule  ose  méconnaître  et  enfreindre.  Assu- 
rément lors  qu'aujourd'hui  une  paix ,  toujours 
heureuse ,  quelles  qu'en  soient  les  stipulations  , 
laisse  enfin  respirer  l'Europe ,  il  est  vivement  à 
désirer  que  partout  le  même  bienfait  se  répande, 
et  que  le  ^ng  ceasie  de  CQule?:  ég^dement  dans  les 
autres  partie»  du  monde.  Mais  »i  nous  avons  un, 
vœu  à  former ,  c'est  que  les  Etats-Unis ,  en  sup- 
posant qu'ils  soient  contraints ,  après  une  héroï* 
que  défense ,  de  se  soumettre  à  la  nécessité ,  né 
transigent  point  d'une  manière  irrévocable  sur 
ces  droite  nat^rels  des  nations,  dont  l'abjuratign 
serait  celle  de  l'honneur  et  de  l'ejçistence.  C'est 
une  disposition  fatale  et  bien  dangereuse  que  celle 
des  hommes  qui  mettent  du  personalisme  jusque 
dans  les  faits  politiques,  qui,  le^  approuvent  on 
les  blâment  ^elon  la  nature  de  leur  affectioji  ou 
de  leur  haine  individuelle  pour  les  cheû  des 
gouvernemens.  Ainsi ,  parce  que  la  France  a  eu^ 
le  bonheur  de  recouvrer  la  famille  de  ses  rois, 
nous  voyons  des  hommes  ,  prêts  à  condamner 
tout  cç  qui  a  été  fait  dans  la  dernière  époque  ^ 
imiquement  à  cause  de  sa  da^e ,  méconnaître  d^ 
principes  que  nos  |:ois  eux-mêmes  oi^t  été  jjadia 
les  premiers  à  proclamer ,  et  se  faire  les  apolo^ 
gistes  de  l'Angleterre  au  préjudice  des  Étatsm 
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Cuis  (j).  Heureusement  ce  n'est  pas  de  cette  ma- 
nière que  raisonne  un  cabinet  éclairé ,  et  ces  coji- 

(i)  C'est  un  étrange  abus  de  mots,  ou  plutôt  un  étrange 
abus  (le  choses ,  que  de  mettre  la  passion  du  jnoment  à  la 
place  de  la  raison  qui,  de  sa  nature,  est  indépendante  des 
temps ,  des  hommes  et  des  circonslances.  Un  cri  d'indigna- 
tion s'est  élevé  à  la  nouvelle  de  l'incendie  de  Washington  ; 
et,  pour  la  justification  de  la  nation  anglaise,  ce  ct*i  s'esir 
aussitôt  fait  entendre  au  milieu  d'elle.  Hé  bien,  il  s'est 
ti*ouvé  ailleurs ,  il  s'est  trouvé  en  France  des  hommes  qui 
ont  voulu  pallier  ce  qu'il  y  a  de  criminel  dans  eet  acte 
du  gouvernement  anglais!  Et  par   quelle  excuse  a-t-on 
cherché  à  le  couvrir?  Ce  sont  des  accidens  imprévus  qui 
ont  occasionné ,  dit-on ,  la  ruine  des  maisons  particuKères  ; 
mais  on  reconnaît  qu'il  a  été  procédé  méthodiquement  a  la 
destruction  des  édifices  publics.  Dans  quel  état,  grand  dieu^ 
serait  l'Europe  entière ,  si  la  France  s'était  arrogé  un  tei 
droit,  elle  qui  en  a  occupé  tour  à  tom*  toutes  les  capitales? 
Et  1  on  prétend  que  l'urbanité  qui  distingue  la  nation  fran- 
çaise ne  lui  permet  pas  de  peindre  sous  ses  véritables  traits 
une  aussi  odieuse  violation  des  droits  des  peuples!  Et  la 
politesse  doit  s'opposer  à  ce  que  toutes  les  nations  outragées 
dans  Tune  d'elles  donnent  aux  crimes  d'état  les  dénomina-» 
tions  qni  doivent  en  insph'cr  l'horreur  !  La  politesse  s'ap- 
plique aux  individus  et  non  aux  corps  politiques.  Ce  n'est 
point  seulement  de  la  politesse ,  c'est  du  respect  que  l'on  doit 
aux  souverains ,  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  personnes.  Quant 
aux  gouvernemens ,  on  ne  leur  doit  que  la  vérité,  et  le» 
reproches  faits  aux  actes  répréhensibles  qu'ils  peuvent  se 
permettre  ne  sont  point  une  attaque  dirigée  contre  le  çarac-^ 
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tradictions  perpétuelles,  inspirées  par  les  pas- 
sions du  jour  5  que  présentent  trop  souvent  les  ou- 
vrages de  nos  écrivains,  n'égareront  point  le 
jugement  de  l'autorité  publique.  Quoique  ce 
fût  Cromwel  qui  eût  établi  le  fameux  acte  de  na- 
vigation, qui  a  été  d'une  si  grande  importance 
pour  le  commerce  britannique,  Charles  II  s'em- 
pressa lui-même  de  le  consacrer,  et  la  nation 
anglaise  l'a  depuis  constamment  regardé  comme 
la  source  de  sa  prospérité  commerciale.  Pour 
nous,  ce  n'est  pas  même  une  création  du  dernier 
gouvernement  qu'il  faut  conserver.  La  grande 
question  des  droits  des  nations  neutres  est  de 
tous  les  temps  comme  ces  droits  eux-mêmes.  Nos 
monarques  avaient  toujours  mis  uti  grand  zèle  à 
les  faire  triompher.  Si,  pendant  l'a^bsence  de  nos 
rois ,  les  gouvememens  temporaires  de  la  France 
ont  fait  sans  succès  d'immenses  efforls  pour  ar- 
river au  même  but ,  ce  n'est  pas  ime  raison  pour 
cesser  aujourd'hui  de  le  poursuivre,  et  pour  ne 
pas  voir  des  amis  dans  les  peuples  que  leur  intérêt , 

tère  personnel  des  princes.  Certes ,  la  politesse  a  ses  droits  j 
mais  c'est  vouloir  en  étendre  trop  loin  les  limites,  que  de 
placer  sous  sa  sauve-garde  des  êtres  collectifs,  tels  que  les 
gouvernemens ,  et  de  sacrifier  à  ses  droits  prétendus  des 
droits  bien  plus  sacrés  encore ,  ceux  de  la  morale  éternelle 
fies  nations.  ... 
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surtout  sous  ce  point  de  vue  particulier ,  associe 
à  notre  système.  De  cette  commuiuiuté  d'intérêt 
qui  nécessairement  rapprochera  toujours  de  la 
France  la  nation  américaine ,  il  résulte  au  con« 
traire  que  les  Etats-Unis  sont,  dans  l'ordre  actuel 
du  monde ,  un  allié  important  qui  autrefois 
n'existait  pas  ;  que  la  politique  française  doit  lea 
regarder  désormais  comme  l'auxiliaire  le  plus 
utile  qu'elle  puisse  avoir  dans  les  guerres  mari- 
times; et  que,  comme  de  long-temps  le  gouver- 
nement américain  ne  nous  donnera  les  mêmes 
craintes  que  le  gouvernement  anglais,  nous  ne 
pouvons  que  désirer  l'augmentation  de  sa  puis- 
sance ,  j)ar  cela  seul  qu'eUe  amènerait  une  dimi- 
nution proportionnelle  dans  l'exagération  de  l'as- 
cendant de  l'Angleterre. 


CHAPITRE  Xn. 


EMPIRE  OTTOMAN. 

Si,  parmi  nos  anciens  alliés,  il  en  est  quelques- 
uns  dont  l'amitié  nous  présente  aujourd'hui  moins 
d'avantages  qu'autrefois,  la  Porte  Ottomane  n'est 
point  de  ce  nombre;  sou  alliance,  au  contraire^ 
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serait  plus  que  jamais  d'une  graitde  litilité  poùit 
la  France  j  mais  il  ne  faut  pas  nous  dissimuler 
que  le  rétablissement  de  nos  rapports  antérieurs 
dans  toute  leur  plénitude  rencontrerait  de  grands 
obstacles.  La  France  avait  eu ,  à  la  fin  du  18*  ac- 
cle,  plus  d'un  tort  avec  les  Turcs,  par  suite  de 
ses  ménagemens  pour  les  Cours  de  Pétersbourg 
et  de  Vienne.  Dans  les  guerres  avec  la  Russie , 
que  terminèrent  les  traités  de  1784  et  de  179a, 
la  Porte  n'eut  pas  même  à  nous  savoir  gré  d'unç 
assistance  bien  active  dans  les  négociations.  L'c- 
poque  qui  vient  de  finir  a  été  marquée ,  du  côté 
de  la  Turquie,  par  deux  actes  éclatans  dans  un 
genre  tout-à-fait  opposé  entr'eux.  X*a  vigou'- 
reuse  défense  de  Gonstantinople  en  février  1807, 
et  la  conclusion  intempestive  de  la  paix  signée 
à  Bucharest  en  mai  1812,  ont  eu  la  plus  grande 
influence  sur  le  résultat  de  deux  campagnes  des 
armées  françaises.  Depuis  le  dernier  traité  de  la 
Porte  avec  la  Cour  de  Pétersbourg ,  le  crédit  de 
la  France  auprès  du  divan  a  baissé  d'une  ma- 
nière sensible,  tandis  que  celui  des  autres  puis- 
sances s'est  fortifié  à  notre  préjudice.  Cependant, 
comme  le  ministère  ottoman  est  toujours  ramené 
vers  nous  par  une  affection  de  préférence,  il  im- 
porte de  profiter  aujourd'hui  des  moyens  nou- 
veaux qui  nous  sont  rendus  pour  réveiller  ce 
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vieux  penchant  qui  attachait  les  Turcs  à  la  tnai- 
son  de  Bourbon.  Le  temps  ne  peut  plus  revenir 
sans  doute,  où  le  pavillon  français  flottait  seul 
dans  les  Etals  de  la  Porte  ;  mais  il  existe  toujours 
un  principe  d'utilité  réciproque  qui  doit  disposer 
le  divan  à  préférer  notre  alliance  à  toute  autre , 
lorsqu'il  aura  la  certitude  de  trouver  dans  ses 
relaticms  avec  nous  les  secours  qu'il  a  droit  d'en 
attendre.  L'intérêt  mercantile  et  l'intérêt  poli-^ 
tique  nous  portent  également  à  lui  offrir  de  notre 
côté  tous  les  genres  d'avantnges  qui  dépendent 
de  nous.  Il  est  permis  d'espérer  qu'en  mettant 
dé  nouveau  dans  notre  conduite  avec  la  Porte 
cette  bonne  foi  et  cette  droiture  qui  sont  d'un  si 
grand  prix  pour  elle,  nous  parviendrons  à  re-^ 
gagner  à  Conslantinople  le  terrain  que  nous  avons 
perdu  5  et  à  reprendre  au  moins  une  partie  de  l'as* 
cendant  que  nous  y  avions  jadis  sur  toutes  le» 
nations  européennes. 
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CHAPITRE  XTII. 


ÉTATS  D'ITALIE. 

La  souveraineté  sur  l'Italie  est  désormais  comme 
une  sorte  de  domaine  indivisible-  Elle  était  tout 
entière  dans  les  mains  de  la  'France  ;  elle  a  passé 
tout  entière  dans  celles  de  l'Autriche.  Si,  dans 
les  jours  de  sa  prospérité,  le  gouvernement  mili- 
taire qui  soumettait  l'Europe  à  la  puissance  fran- 
çaise eût  porté  ses  regards  vers  l'avenir,  il  aurait 
vu  que,  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain, 
l'Italie  devait  inévitablement  nous  échapper.  D'a- 
près cette  conviction ,  pour  empêcher  que  de  Pa- 
ris la  couronne  de  fer  fût  transférée  à  Vienne,  il 
aui'ait  fondé  un  empire  ou  un  royaume  vraiment 
italien ,  dont  le  chef  eût  résidé  à  Milan  ou  à  Rome, 
et  la  France  eût  trouvé  plus  d'avantages  dans 
l'alliance  d'un  pays  indépendant  que  ne  lui  en  a 
offert  la  possession  même  du  territoire.  Dans  le, 
système  qui  a  été  suivi,  en  perdant  la  possession, 
du  territoire, nous  y  avons  perdu  toute  espèce 
d'influence,  et  c'est  nous  qui,  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses,  nous  trouvons  placés  sous  la 
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main  de  puissances  étrangères.  Le  Piémont,  par 
un  de  ces  mariages  politiques  dont  la  Cour  de 
Vienne  sait  si  bien  tirer  parti ,  étant  ap))elé  à  être 
dans  la  dépendance  absolue.de  cette  Cour,  ne 
la'tsse  plus  même  entr'elle  et  nous  la  barrière 
des  Alpes.  Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  domination  aulrichienne  sur  les  peuples 
d'Italie  n'a  pas  aujourd'hui  un  caractère  bien 
prononcé  de  durée  et  de  permanence.  Dans 
presque  toutes  les  contrées  qui  ont  recouvré 
leurs  anciens  souverains,  ceux-ci  ne  paraissent 
pas  vouloir  adopter  les  principes  introduit  peu^ 
dant  l'interrègne,  et  l'on  ne  saurait  disôbnveniif 
qu'en  général  il  n'y  ait  peu  d'accord  entre  les 
idées  de  ces  souverains  et  celles  de  leurs  sujets. 

D'un  autre  côté,  ceux  des  pays  qui  ont  eu 
momentanément  un  gouvernement  natioïial',  ou- 
bliant aujourd'hui  tous  les  maux  qui  ont  accorti-* 
pagné  son  existence,  ne  se  voient  pas  ^ans  re^ 
gret  réduits  à  l'état  de  province  autrichienne. 

Une  étrange  circonstance  vient  encore  com- 
pliqucr  la  question.  Au  fond  de  l'Italie  existe  un 
piiiico nouveau  qui,n'ayantpointsur  son  royaume 
des  droits  héréditaires,  mais  ceux  seulement 
d'une  possession  toute  récente,  se  trouve  pla» 
près  de  l'opinion  actuelle  des  peuples,  plus  en 
harmonie  avec  elle,  et  plus  en  état  d'exerc^rr 
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une  action  rapide,  non-seulement  sur  les  esprit» 
de  la  population  qu'il  gouverne ,  mais  aussi  sur 
ceux  de  la  population  des  États  voisins.  Il  résulte 
de  là ,  pour  l'Autriche  et  pour  les  puissances  qui 
sont  d'accord  avec  elle  dans  un  même  plan  à 
l'égard  de  l'Italie,  une  obligation  et  même  une 
véritable  nécessité  de  ménager  un  roi  que  peut- 
être  on  n'hésiterait  pas  à  renverser  si  on  croyidt 
j)ouvoir  le  faire  impunément.  Celui-ci  qui,  de 
son  côté,  ne  ptrut  pas  se  méprendre  sur  le  motif 
<Ies  égards  qu'on  lui  témoigne,  n'a  qu'un  moyen 
de  les  rendre  durables,  c'est  de  se  maintenir  en- 
vers la  Cour  de  Vienne  dans  l'état  où  il  se  trouvej 
c'cst-ri-dire,  de  lui  rendre  sa  haine  dangereuse  et 
son  amitié  nécessaire.  Considérée  sous  ces  diffé-^ 
rens  aspects, la  souveraineté  sur  l'Italie,  quoique 
maintenant  dévolue  à  l'Autriche,  n'est  pas  pour 
cette  puissance  ce  qu'elle  était  pour  le  gouverne-- 
ment  français.  Sans  doute  il  n'est  pas  à  craindre 
que  la  France,  dirigée  aujourd'hui  par  une  po- 
litique modérée  et  sage,  se  permette  envers  le 
cabinet  autrichien  des  provocations  contraires  à 
ses  engagemens;  mais  si  jamais  elle  était  provo-- 
quée  elle-même  par  d'injustes  attaques,  il  est  in- 
Êiillible  qu'elle  trouverait  chez  les  diverses  na^ 
tions  italiennes  des  partis  prêts  à  la  seconder^  et 
surtout  dans  les  contrées  qui  auraient  Fespoir  dei 
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reconquérir  quelque  ombre  d'indépendance  po- 
litique. Les  autres  États  italiens  suivraient  nata- 
rellement  le  sort  des  armes  et  les  décrets  de  la 
victoire. 


CHAPITRE  XIV. 


CORPS   HELVÉtIQUE. 

C'est  une  circonstance  fort  remarquable  que 
l'événement  qui  a  rendu  la  paix  à  l'Europe 
ait ,  en  même  temps ,  rendu  à  divers  pays  les 
agitations  dont ,  depuis  dix  ans ,  ils  étaient  déli- 
vrés. Telle  est  surtout  la  position  particulière  de 
la  Suisse.  Envahie  par  nos  armes  en  1798,  livrée 
ensuite  à  des  divisions  intestines  qui  auraient 
pu  se  prolonger  d'une  manière  funeste  pour  elle , 
une  intervention  puissante  calma,  en  i8o3  ,  ses 
troubles  intérieurs  et  condamna  tous  les  partis 
au  silence  et  au  repos.  Il  faut  être  juste  en  tout 
et  envers  tous.  Parmi  les  actes  que  le  dernier 
gouvernement  s'est  permis  au  dehors  de  nos 
frontières  ,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  aussi  Êicile 
à  justifier  que  la  médiation  qui  donna  aux  canr 
tons  helvétiques  une  nouvelle  organisation.  On 
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ne  saurait  le  nier  :  cette  médiation  fut  alors  uH 
bienfait  pour  la  Suisse.  Depuis  cette  époque,  le 
corps  helvétique  avait  été,  il  est  vrai  ^  comme 
tous  les  autres  Ëtats  voisins  ^  subordonné  à  la 
politique  française  ;  mais  il  avait  été  respecté 
dans  son  indépendance  intérieure  ,  et  son  terri- 
toire n'avait  été  foulé  par  aucune  troupe  étran- 
gère. A  la  fin  de  181 3,  des  circonstances  ex-* 
traordinaires  y  ont  conduit  les  troupes  des  sou* 
verains  alliés.  La  force  de  Topinion  n'a  pu  dé- 
fendre ses  frontières.  Cette  force ,  une  fois  dé- 
truite ,  est  difficile  à  rétablir.  Les  grandes  puis* 
sances  ne  reviendront  qu'avec  peine  à  un  respect 
suranné  dont  il  leur  a  été  si  utile  de  s'afiranchir* 
Après  la  plus  éclatante  violation  du  territoire 
d'un  pays  neutre ,  comment  rendre  au  mot  netP- 
tralité  son  antiquemagie  ?  Peut-être  la  restitution 
de  la  principauté  de  Neuchâtel  à  la  Prusse  devien-» 
dra-t-elle  un  moyen  de  recomposer  pour  la  Suisse 
une  garantie  propre  à  empêcher  le  renouvellement 
de  semblables  invasions.  En  ce  sens ,  le  rétablis* 
sèment  d'un  tel  ordre  de  choses ,  heureux  pour 
ce  pays  ,  le  serait  égalemait  pour  nous«  Telle  est 
la  position  de  la  France  qu'aucun  autre  État  ne 
peut  trouver ,  autant  qu'elle,  son  véritable  intérêt 
dans  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  conforma  à  celui 
du  corps  helvétique. 
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Résume,  -. —  De  l'cxnmen  que  nous  venons  de 
faire  de  la  silnatiou  particulière  de  la  France  à 
l'égard  des  divers  goovernomens  étrangers,  il 
résulte  que  notre  situation  générale  est  beaucoup 
plus  avantageuse  qu'on  ne  pourrait  le  croire  au 
premier  coup  d'œil  ;  que  plus  on  la  considère,  plus 
on  découvre  de  chances  favorables,  déjà  exis- 
tantes ou  prêtes  à  éclore,  qui  peuvent  nous  con- 
duire à  ressaisir,  même  prochainement,  tous 
ceux  de  nos  avantages  dont  la  possession  est  es^ 
sentielle  à  notre  prospérité  domestique  et  à  notre 
considération  extérieure. 

11  seniit  superfla  de  récapituler  ici  chacun  des 
points  de  concordance  et  de  dissehtiinent  qui 
existent  entre  notre  cabinet  et  les  diverses  puis- 
sances européennes.  On  a  pu  juger  qu'ils  sont 
multipliés  dans  une  proportion  immense,  d'après 
le  principe  que  chaque  point  de  dissentiment  avec 
un  grand  État  est  toujours  un  point  dé  concor- 
dance avec  la  presque  totalité  des  siutrês.  Dand 
toute  contestation,  stir  laquelle  une  grandepuis- 
sance ,  prise  séparément ,  a  un  intérêt  contraire 
à  ceux  d'un  Ltat  du  second  ordre ,  il  devient 
d'une  nécessité  commune  pour  toutes  les  autres 
puissances  principales  des'entendre,  afind'àrrêter 
ses  usurpations  :  il  existe  ainsi  partout  une  dis- 
position naturelle  à  défendre  la  justice  contre  les 
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attaques  d'un  tiers,  et  à  réprimer  une  ambition 
dont  on.  ne  profite  pa$.  C'est  en  faisanJL;  servir 
cette  dispdsittonréQiproqjaede^. grands  JÉfe^t^^au 
maintien  de;  l'intégrité  dejsi  JEtate  inféricitïrs  qpe 
la  France  parviendra ,  tout:  à  la  fois ,  à  cèprendre 
du  crédit  auprès  des  princes  cjw  couvrira  sa  pro^ 
tection ,  et .  à  »  se  foire  reisppctedç .  4é  ceux .  même 
dont  elle  aura  momentanémeûit  CQipitrarié  Ips  vttes* 
En  même  temps  que  la  ffira^nCie!  sera  rauxiliaire 
né  de  tous  les  gouverïiemens  dont  une  odieuse 
agression  voudrait  violer  les  droits,  mais  cepeit- 
dant  san^  hasarder  des  e&Mrt3>qui  soient  de  iia^- 
ture  à  compromettre  sa  "proppe  sûreté ,  elle  s-dff 
cupera  à  .recomposer  son  système 'fedératifdanë 
la  double  direction  qui  l'intéDesner,  c'est-à-dire, 
sous  le  point  de  vue  desotitiaiidépendanoe  eon»- 
tinentale,  et  sous  celui  de  sdnr.iiidépendance.ma* 
ritime»  .     .'.-...  . .  -  ,  .;    ^    .  i.  i  ■  :  .^ 

J'ai  établi  précédemment  que  la  politique  d'uh 
État  tel  que  la  France  doit  reposer  sur  des  bases 
invariables'^  et  ensuite,  dans df autres  oocosion», 
j'ai  reproché  à  notre  cabiiiet  bi:  iconstance  de  laés 
ihabitudes.  Il  semblerait  que  ces  deux. assertioiis 
-dussent  se  contredire.  JLa  contradsction  n'est 
-qu'apparente  et  dans  les  termes.  jLa  persévérance 
dans  les  principes  n'entraîne  pas  la  persévérance 
dans  un  même  mode  d'application.  Si  c^est  tou- 
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jours  dans  vin  système  de  conservation  que  doit 
consister  la  politique  de  la  France,  on  n'en  doit 
pas  conclure  que  les  moyens  à  employer  pour 
l'exécution  de  ce  système  ne  doivent  pas  varier , 
et  que  Ton  puisse  constamment  trouver  dans  les 
mêmes  gouvememens  les  auxiliaires  dont  le  se- 
cours est  le  plus  utile.  Quoique  les  prindpes  sub- 
sistent ,  l'action  qui  tend  à  les  Ëdre  valeur  doit 
s'adapter  aux  mutations  qui  ont  eu  lieu. 

Le  plus  remarquable  de  tous  ces  changemens 
est ,  comme  je  l'ai  fait  observer,  l'établissement 
à  Londres  de  cette  monarchie  universelle ,  dont 
l'Europe  effrayée  voyait  successivement  le  fen- 
tome  à  Madrid ,  à  Vienne  et  à  Paria.  Pendant 
l'élévation  progressive  de  l'Angleterre  à  une 
domination  sans  limites ,  la  supériorité  purement 
continentalesubissait  aussi  diverses  variations,  et^ 
à  la  fin ,  transférait  sou  siège  de  Paris  à  Péters^ 
bourg. 

Ce  n'est  pïus  aujourd'hui  sur  le  continent  la 
puissance  autrichienne  qui  est  le  premier  ol>- 
jet  de  nos  craintes.  Malgré  l'augmentation  de 
forces  que  lui  feit  obtenir  le  résultat  die  la 
dernière  campagne  ,  cette  puissance,  ^st  elle* 
même  tenue  en  respect  par  un  voisin  ]das  foi?- 
midable  qu'elle.  Lorsque  la  Cour  de  Vienne  était 
à  nos  yeux  le  seul  ennemi  à  redouter ,  nos  alUé9 
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principaux,  nos  alliés  de  date  ancienne ,  étaient 
la  Suède  et  la  Turquie.  La  voix  de  la  France 
entière  voulait  alors  y  joindre  la  formation  d'une 
alliance  avec  la  Prusse.  Cet  état  de  choses.est  dé- 
truit. Notre  politique  doit  s'ajuster  à  celui  qui  lui 
succède.  La  Russie  étant  aujourd'hui  la  puissance 
dominante  sur  le  continent ,  l'Autriche ,  au  lieu 
de  se  livrer  à  des  vues  agressives  contre  nous^ 
doit  songer  à  se  défendre.  Dès  que  nous  cessons 
de  la  craindre,  notre  éloignement  pour  elle  n'a 
plus  de  motif ,  et  nos  intérêts ,  qui  se  heurtaient 
jadis,  peuvent  se  trouver  d'accord. 

Si ,  depuis  près  d'un  demi  -  siècle ,  l'opinion 
nationale  en  France  se  prononçait  pour  l'alliance 
prussienne  ;  si  ce  parti  eût  été  k  plus  avantageux 
jusqu'à  la  guerre  de  1806,.  il  n'ea  est  plus  ainsi 
dans  ce  moment.  La  Cour  de  Berlin  est  liée  pour 
long-temps  à  celle  de  Pétersbourg ,  auj^ourd'bui 
par  l'affection  mutuelle  des  deux  souverains,  et, 
pour  l'avenir,  par  la  nécessité.  La  Prusse  dfailr 
leurs  i^'est  plus  pour  nous  un  alUé  natureL  Sa 
position  va  être  toute  différente  par  suit©  de  se? 
acquisitions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  qui  éta- 
bliront un  contact  assez  étendu  entre  sa  frontière 
et  la  nôtre. 

Par  rapport  à  ta  Turquie  et  à  la  Suède  >  sans 
daute  nous  devons  souhaiter  qi^e  ces  deijus:  puia- 
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sauces,  dont  jadis  l'aclion  nous  a  été  utile  contre 
l'Autriche,  fassent  maintenant  quelque  diversion 
aux  projtts  d^agrandissement  qui  pourraient 
anu  ne  r  Li  Russie  au  centre  de  l'Europe;  mais  les 
scconi  s  que  nous  pourrions  attendre  de  Conslan- 
tincpleel  deStockliolni  ne snffii-aient  plus  aujour- 
d'hui contre  un  tel  adversaire,  et  il  n'y  a  que 
l'Autriche  qui,  menacée  elle-même  par  un  si 
redoutable  voisin,  puisse  en  eflFct  opposer  à  ses 
usui'pations  un  obstacle  capable  de  les  arrêter. 

Tandis  que  nous  devons  voir  à  Vienne  le  prin- 
cii>iil  rempart  de  l'Europe  contreja  Russie,  ainâ 
qu'on  y  voyait  antérieurement  une  barrière 
contre  l'invasion  des  Turcs,  il  peut  être  utile  à 
la  France  de  chercher  à  Pétersbourg  une  associa- 
tion de  garantie  contre  les  empiélcmens  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse  sur  l'indépendance  des  Étals 
germaniques  ;  de  manière  que  cette  union  de 
garantie  devienne  pour  la  Russie  elle-même  une 
sorte  de  lien  qui,  en  lui  imposant  les  devoirs  du' 
prof eclorat ,  la  préserve  de  la  tentation  de  saiéijt 
un  tout  autre  rôle  à  l'égard  de  l'Allemagne. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  le  prerriîer  pas  à 
faire  pour  l'établissement  de  l'indépendance  con- 
tinentale  est  j'év.icnalion  des  Pays-Bas,  dû  Portu- 
gal et  de  la  Sicile  par  les  troupes  étrangères  qui 
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s'y  trouvent  encore,  puisque  sans  ce  préaTablè 
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il  n'existe  aucune  ombre  de  liberté  pour  les  sou- 
verains de  ces  pays,  ni  même  pour  quelques-uns 
des  États  limitrophes. 

Sous  le  point  de  vue  de  l'indépendance  mari- 
time, le  système  de  la  France  se  rattache ,  comnle 
autrefois,  à  l'intérêt  de  tontes  les  nations  com- 
met-çanles  ;  mais  il  a  reçu  de  plus  un  auxiliaire 
extrêmement  utile  par  l'adjonction  de  la  force 
croissante  des  Etats-Unis.  Quelle  que  soit  llssue 
de  la  lutte  actuelle ,  le  gouvernement  américain 
est  à  jamais  destiné  à  se  trouver  dans  les  rangs 
des  ennemis  de  la  Cour  de  Londres,  toutes  les 
fois  que  quelque  autre  puissance  sera  engagée 
dans  une  contestation  avec  cette  Cour  sur  des 
questions  relatives  à  la  liberté  des  mers. 

L'Espagfie,  dès  qu'elle  sera  rendue  au  repos  et 
libre  de  toute  influence  étrangère ,  ne  pourra 
manquer  de  riiettre  un  vif  empressement  à  ëe 
replacer  dans  ses  anciens  rapports  avec  nous, 
puisque,  s'il  y  a  quelque  voie  de  salut  pour  son 
existence  maritime,  ce  n'est  que  dans  l'allirfnçc 
fra:nçaise  qu'elle  peut  la  itoxtver  encore. 

On  à  vu  dans  les  détàîïs  dé  notre  situation 
avec  les  diverses  nations  cohrmefçantes  la'com- 
munauté  d'intérêts  qui  se  trouve  entr'elles  et 
nous.  Ce  sera  sans  douté  uH  des  principaux  objets 
de  notre  aitentiùti  qnt  d?'éMrèteiiir  en  elleskine 
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disposition  énergique  à  défendre  ceux  de  leurs 
droits  dont  elles  n'ont  pas  fait  le  sacrifice  et  la 
volonté  persévérante  de  recouvrer,  dans  une 
conjoncture  favorable,  ceux  dont  une  injuste 
violence  les  a  dépouillées. 

La  politique  de  la  France  en  s'accommodant ,  à 
l'égard  des  moyens  dont  il  convient  de  faire 
usage,  aux  mutations  survenues  dans  la  posi- 
tion respective  des  puissances,  doit,  à  ce  qu'il 
semble,  se  réduire  aux  termes  suivans  : 

1^.  Saisir  tous  les  points  de  concordance  qui 
existent  entr'elle  et  les  diverses  autres  nations 
pour  mettre  un  terme  au  despotisme  du  gouver- 
nement anglais,  et  amener  ce  gouvernement  à  se 
dessaisir,  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain, 
de  quelqu'une  de  ses  usurpations  tant  sur  des 
possessions  matérielles  que  sur  les  droits  naturels 
de  tous  les  peuples  à  l'égard  de  la  navigation  et 
du  commerce* 

a**.  Faire  concourir  toutes  les  puissances  inté- 
ressées, notamment  l'Autriche  et  même  l'Angle- 
terre, à  repousser  la  domination  russe  qui  me- 
nace d'envahir  le  continent  européen,  et  porter 
ces  diverses  Cours  à  s'attacher  avec  nous  au  seul 
.  moyen  qui  puisse  remplir  cet  objet,  au  rétablisse- 
ment d'un  royaume  de  Pologne ,  indépendant  ^o 
toutes  les  puissances  environnantes. 


\ 
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5^.  Tâcher  de  restreindre  les  acquisitions  de 
la  Cour  de  Vienne,  et  surtout  l'éloigner  de  nos 
frontières. 

4**.  S'opposer  également  à  l'ambition  de  la 
Prusse ,  et  faire  en  sorte  de  réprimer  son  exten- 
sion sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  mettre  un  vif 
intérêt  à  empêcher  la  destruction  ou  le  démem- 
brement du  royaume  de  Saxe,  dont  la  ruine  me- 
nacerait d'un  sort  pareil  les  autres  souverainetés 
germaniques. 

5**.  Favoriser  la  formation  d'une  quatrième  puis- 
sance en  Allemagne  par  la  réunion  de  tous  les 
États  de  second  et  de  troisième  ordre  en  un  corps 
Vraiment  germanique,  dont  seraient  exclus  les 
princes  qui  auraient,  comme  grande  puissance , 
d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  confédération , 
tels  que  les  souverains  de  l'Autriche ,  de  la  Prusse 
et  du  Hanover. 

6°.  Placer  cette  confédération  germanique, 
non  sous  une  garantie  particulière  qui  la  suborr 
donnerait  aux  intérêts  de  la  puissance  garante , 
mais  sous  la  garantie  commune  de  deux  grandes 
puissances  étrangères  k  l'Allemagne ,  sbus  la  pro-i 
tection  de  la  France  et  de  la  Russie. 

Tels  paraissent  être  désormais  les  points  fon- 
damentaux Vers  lesqueb  se  dirigera  sans  doute 
la  politique  de  la  France  sur  U  continenj.  Peut- 
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être  le  congrès  de  Vienne  nous  procurera-t-il 
une  pailie  des  résultiits  que  Ton  .  présente  ici 
comme  devant  être  l'objet  de  nos  ejBforts;  mais 
quand  irtême,  à  l'issue  des  négociations  actuelles, 
nous  seriops  encore  bien  loin  du  but,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  pour  suspendre  notre  marche.  Si 
la  fausse  idée  que  les  nations  étrangères  se  for- 
ment de  l'état  intérieur  du  royaume  peut  nuire, 
pendant  quelque  temps ,  à  notre  influence  au  de<- 
Lors ,  chaque  jour  doit ,  sous  un  monarque  ha- 
bile ,  en  consolidant  le  bonheur  des  sujets,  rendre 
à  l'Etat  sa  force  réelle  et  la  considération  qui  en 
est  la  suite.  L'affermissement  de  la  France  aa 
premier  rang  des  puissances  est  aussi  important 
pour  l'Europe  que  pour  la  France  elle-même,  et 
doit  entrer  comme  partie  essentielle  et  indispen- 
sable dans  le  rétablissement  de  l'équilibre  géî- 
ncral. 

Peut-être  dans  l'instant  où  je  termine  le  coars 
de  mes  observations  sur  l'état  politique ^de  la 
France ,  les  faits  ite  sont-ils  plus  tels  que  je  le» 
voyais  en  commençant  ce  travail.  La  scène  a  pu 
changer  ;  des  incidens  nouveaux  ont  succédé  à 
ceux  qui  avaient  d'abord  fixé  mes  regards;  quel* 
ques-unes  des  chances  que  j'ai  indiquées  ont  Êiit 
place  à  d'autres  diances.  Au  milieu  de  toutes  ce8 
variations  de  circonstances  accessoires  •  les  pria* 
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cipes  ne  varient  pas,  les  grands  intérêts  snbsis- 
tent,  la  vérité  est  une,  la  nature  des  choses  es^ 
inîmiiable ,  la  France  est  toujours  la  France,  Forle 
de  ce  qui  lui  reste,  elle  l'est  encore  même  de  c« 
qu'elle  a  perdu  :  ce  qui  lui  a  été  enlevé  en  terri- 
toire, lui  est  revenu  ou  lui  reviendra  en  puis- 
sance d'opinion.  Tous  les  autres  Etats  ont  obtenu 
plus  qu'Us  ne  devaient  espérer  :  pour  la  France 
seiîle,la  réalité  est  au-dessous  de  ses  véritables 
droits;  mais  ces  droits,  on  ne  saurait  les  mécon- 
naître. Quand  la  politique  jalouse  des  gouveme- 
mens  rivaux  les  proscrit,  la  voix  des  nations  les 
proclame  ;  l'ambition  arrache  ce  qui  ne  lui  ap- 
partient pas;  la  modération  attend  avec  calme  ce 
qui  lui  est  dû.  Les  affaires  diplomatiques  de  la 
France  sont  à  Vienne  dans  une  main  habile  ;  à 
Pai'is  le  roi  veille  :  il  lit  dans  le  cœur  de  son 
peuple,  et  le  vœu  de  son  peuple  répond  à  ses 
royales  pensées.  Lorsque  les  sentimens  du  mo- 
narque et  des  sujets  sont  dans  un  aussi  parfait 
accord,  ce  n'est  pas  à  la  France  à  douter  d© 
l'avenir. 
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QUATRIÈME  PARTIE. 

ÉTAT  MORAL. 


JLi:  lableau  delà  situation  morale  de.  ]'£urope  se 
composera  de  trois  parties  distinctes  ; 

i**.  L'état  moral  de  la  France  ,  considérée  par 
rapport  à  elle-même  ; 

2".  L'état  moral  de  la  France  à  l'égard  des  na- 
tions étrangères  ,  et  réciproquement; 

3**.  L'état  moral  des  nations  étrangères ,  consi- 
dérées dans  leur  existence  intérieure. 


TITRE  PREMIER. 


ÉTAT  MORAL  DE  LA  FRANCE  CONSIDÉRÉE  PAR 

RAPPORT  A  ELLE-MÊME. 

D'après  le  but  général  de  cet  ouvrage,  on  con- 
cevra sans  peine  que ,  sous  le  titre  d'État  moral  de 
la  France  et  des  autres  nations  \  je  ne  me  propose 
point  de  présenter  une  peinture  de  mœurs  :dans 
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toute  l'étendue  de  ce  terme  ;  mais  que  je  me 
borne  à  envisager  le  côté  des  mœurs  qui  se  rap- 
porle  au  grand  intérêt  des  Etats,  sous  le  double 
point  de  vue  deleur  bonheur  domestique  et  de  leur 
situation  dans  l'ordre  des  puissances.  Ce  coté  des 
mœurs  publiques  est  un  composé  de  sentimens 
et  d'opinions.  La  partie  de  ces  sentimens  et  de 
ces  opinionsqui  constitue  l'étiïtnioral d'un  peuple, 
dans  l'acception  que  je  lui  donne,  est  celle  dont 
se  forme  la  disposition  présente  de  ce  peuple  à 
l'égard  de  son  gouvernement  et  de  la  famille  de 
ses  rois. 

Le  gouvernement ,  cette  puissance  qui  est 
une  attribution  et  une  dépendance  du  monarque  , 
mais  qui  en  même  temps  existe  par  elle-même  •*  qui 
a  ses  droits  et  ses  devoirs  légalement  déterminés 
dansune  monarchie  constitutionnelle,  et  qui  cepen- 
dant ,  même  en  agissant  seule,  couvre  du  nom 
sacré  du  roi  les  actes  de  son  autorité,  n'a  point 
encore  pris  en  France  une  marche  assez  ferme, 
une  assiette  assez  solide,  une  consistance  assez 
caractérisée  pour  que  le  jugement  public,  à  son 
égard ,  ait  pu  se  former  et  s'établir.  Aujourd'hui 
l'état  moral  de  la  nation  française  consiste  tout 
entier  dans  sa  disposition  à  l'égard  de  la  famille 
de  ses  rois  ,  et  c'est  dans  ce  sens  -seiil  que  je  vais 
le  considérer. 
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t)ans  le  cours  de  cet  examen ,  les  opinions  et 
les  sentiméns  viendront  se  confondre  sans. ciease, 
parce  que  sui"  de  telles  matières  il  est  très^ifficifë 
de  les  séparer.  Poulr  éviter  tous  les  incoiivëniens 
de  cette  confusion,  nouscominénceronspaiyposer 
fenfait  (  ce  qui  sera  constaté  plus  tard)  .  que  v  par 
rapport  aux  senlimens,  il  y  la  Un  fonds  idi?  coii- 
tîordânce  véritable  que  ne  détruit  point  l'extrême 
différence  des  opinions^  1  •.  ^ 

Le  rétablissement  des  Bourbons,  est  un  de  ces 
événemetis  feits  pour  produire  à  la  fois  suc  toutes 
lésâmes  et  sor  tous  lès  esprits  une  impression,  oé- 
cessairetnent  vive  et  profonde;  Chacun  dfis  sû^^ 
ideUÉtaterfest  frappé  etcomitie  ditoyei^et  comme 
individu.  On  le  considère^  malgré  soi,  MCisIe.dim- 
bleaspedt'de  Fintérêt  public  et  de  FinLéfét  pw- 
ticùlier.  Sans  doute  ^  en  quelques  personnes']^ 
Fintérêt  particulier  nuit  à  la  rectitude  du  iraisoi^ 
tiement  ;  mais  la  masse  de  rojpiàion  est  toujours 
saine,  et  la  plus  grande  partie  des  intérét£kpfed(^â$ 
s'accorde  avec  l'intérêt  général.  H' y  a  sùiTtûnt 
union  dans  les  âmes  ,  quoiqu'il^y  ait  dissidenéei 
dans  les  esprits.  Il  est  au)aard'l^iii ,  par  temple  ^ 
un  point  sur  lequel  tous  les  sentimeôis.sontd'acH 
cord ,  c'est  à  l'égard  de  la  ^personne  du  roii  Facial 
les  hommes  mêmes  ,  que  leuc  conduite  passée:  ji 
pu  condaittn^r  làcrââiubè  le ntom: /de£t^ fiMt^ 

a5' 
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bons,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  s^applaudlssè  du 
choix  de  celui  des  princes  qu'il  a  plu  au  ciel  de 
nous  rendre  pour  souverain.  On  verra  que  cette 
unanimité  qui  exi&te  dans  les  aentimens  se  re- 
trouve, en  grande  partie ,  malgré  les  apparences 
contraires ,  même  ddns  les  opinions ,  quant  à 
leur  tendance  et  à  leur  but  final. 

Je  vais  parcourir  successivemeïtt  les  diverses 
classes  qui  composent  maintenant  l'ordre  social 
en  France.  U  ne  se  présente  d^abord  qii€  deux 
grandes   divisions,    oe   sont  çellea  qui  appar- 
tiennent essentiellement  à  la  nature  consfîtutioil* 
nelle  de  Li  monarchie,  la  classé  QoUe  et  celle 
qui  ne  Test  pas«  Cette  division  légale  n'e^t  point, 
dans  l'état  présent  des  choses ,  oelk  qu'il  coh"- 
vient  d'adopter.  La  classe  noble  rënfbrtue^  9elon 
le  texte  de  la  constitution  ,   Vaiicienoe  et  la 
nouvelle  noblesse.  Le  temps  ,  sdna  dout<$ ,  aehè^ 
•  vera  l'ouvrage  de  la  législation.  Il  fondra  les  deux 
noblesses  ensemble ,  et  n^f^n  farmûra.  qu'ua  tout 
iréguli^r  et  homogène  ;  mais  aujourd'hui  ce  i^nt 
des  élëmcns  trop'ôpposcs-  entre  eux  pour  n'y  voir 
qu'un  corps  auquel  puisse  s'appliquer  un  même 
)ugeiuent.  La  (ilace  de  la  noblesae  nouvelle  est 
encoi  e  au  sein  d&  certte  généralité  de  la  nation 
française,  que  l'on  nommait  autrefois  k  tiers- 
;^tat.'  A  peine  sortie  de  ses.  rangs  ^  eUe  n'a  point 
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^etdu  lé  souvenir  de  son  origine  que  sa  sœiii? 
aînée  aurait,  d'ailleurs,  au  besoin,  l'attention  de 
lui  rappeler.  C'est  à  l'ancien  tiers-état  qu'elle 
continue  d  appartenir;  C'est  là  que  la  ramènent 
iet  doivent  l'attacher  encore  long-temps  tous  sç$ 
intérêts ,  et  tous  les  liens  d'affection  et  de  famille. 
Ainsi ,  au  lieu  de  la  division  dé  droit  qui  serait  peu 
juste  en  une  telle  circonstance  ,  nous  adopterons 
la  division  de  fait,  qui,  séparant  la  Ftance  en 
xleux parts,  range  d'un  côté  la  noblesse  ancienne 
et  de  l'autre  la  masse  de  la  nation  dans  laquelle 
la  noblesse  nouvelle  est  comprise; 

Pour  connaître  l'ensemble  dessenlimens  et  des 
opinions^  il  faut  les  observer  dans  les  diverses 
parties  de  chaque  ordre.  C'est  d'après  cette  mé^ 
thode  que  je  vais  }  rcicédet*. 

Dans  la  npbl^ss^  «micienHe  ^  je  considéreritt 
tour  à  toilr  î 
Les  émigrés  (i); 

-  *  * 

(i)  Ua  homme  distingué  a  dît  âenllèrem^nt,  ^t  plusijsi^^ 
auti^es  personnes  ont  répété  après  lui ,  c^ue^  pour  faire,  dis^ 

{paraître  toute  trace  du  passée  il  faut  oublier  jusqu'aux  qu4-* 
ifications  qui  rappellent  nos  discordes  civiles.  Ou  ne  pe^t 
qu'applaudir  à  un  esprit  de  conciliation  aussi  estimablç  ; 
mais  le  mOjren  auil  indique  o'est-»il  pas  unç  Ulusiou,  )QMé 
subtilité  de  «entimçnt?  Les  inot»  sont  une  monnaie  qui. i^^ll 
que  la  valeur  de  l'empreinte  ^'pip^^i^^^Wieeu  Ç^  vf^  ^<¥9!tlM 
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Les  Vendéens  ; 

Les  gentilshommes  restés  en  France,  employés 
ou  non  employés  par  le  dernier  gouvernement. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  nommait  autrefois  le 
tiers -état,  j'envisagerai  celte  classe  dans  la  con- 
duite qu'elle  a  tenue  depuis  1789.  Je  prendrai  la 
génération  présente  dans  les  trois  âges  de  la  vie  : 
j'exafninerai  quelles  sont  les  dispositions  des 
hommes  d'un  âge  avancé;  des  hommes  d'un  âge 
mûr  et  des  jeunes  gens.  Le  résultat  de  cette 
recherche  pourra  bien  être  de  présenter  une 
lutte  d'opinion  entre  l'ancienne  noblesse  et 
le  reste  de  la  France  ;  mais  il  offrira  un  accord 
parfait  dans  les  sentimens  de  tous  pour  le  roi  et 
pour  sa  famille. 

les  mots  qu'il  faut  pi^osorire  ,  ce  sont  les  idées  haineuses 
attachées  à  ces  mots.  Quand  on  yeut  parler  des  Français  qui 
ont  quitté  la  France  par  suite  des  événemens  que  la  rérolu- 
tîon  a  fait  naître ,  il  serait  fort  indiiférent  d'csquiyer  le  terme 
d'émigration ,  si  l'on  mettait  de  I'amei*tume  dans  les  pérî- 
phraseis  destinées  à'  le  remplacer.  C'est  dans  le  jugement^ 
et  non  dans  le  langage ,  que  la  réforme  est  nécessaire.  La 

'  véritable  justice  consiste ,  en  faisant  usage  des  expressîoiu 
qui  peignent  le  mieux  les  choses  y  à  juger  les  choses  elles- 
mémes  avec  calme  et  impartialité^  et  à  rendre  justice  à  tout 
homme  de  bien  y  à  tout  bon  Français  y  sous  quelque  désigaa- 

'''tion  reçue  que  ses  opinions  et  le  parti  qu'il  a  embrasai 

^-  ftnyent  porter  à  le  comprendre. 
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Avant  tout ,  îl  est  une  clasdifîcatîon  préalable 
trèvS-importante  à  établir ,  et  tous  ïes  ordres  dç 
la  société  y  ont  un  égal  intérêt,  c'est  celle  qui 
existe  dans  tous  les  temps,  et  indépendamment 
de  toutes  révolutions  politiques,  entre  riienneur 
et  la  perversité.  C'est  dans  un  siècle ,  comme 
celui  où  nous  sommes,  qu'il  importe  surtout  de 
placer  la  droiture  et  la  probité  personnelles  au-- 
dessus de  toute  autre  considération.  Chaque 
classe  doit  également  désavouer  Thomme  pervers 
qui  voudrait  figiirer  dans  ses  rangs.  Du  moment 
qu'un  membre  de  la  société  n'appartient  plus^à  la 
famille  des  gens  de  bien ,  ce  n'est  plus  ni  uh  émi- 
gré, ni  un  jacobin  ,  ni  un  ami  de  la  constitution* 
de  1791 5  ni  un  ami  de  la  constitution  de  1793, 
pi  un  serviteur  du  roi,  ni  un  serviteur  des  diverft: 
pouvoirs  qui  ont  gouverné  la  France ,  c'est  un 
malhonnête  homrfte  ,  et  rien  de  plus  ;  puisqu'il 
))orte  la  livrée  du  crime,  ce  ti'èst  que  ce  carac- 
tère honteux  qu'il  faut  voir  eti  lui,  et  non  celui 
de  la  classe  dont  il  déshonore  lès  couleurs  :  maik. 
ici  une  carrière  immense  s\)uvre  à  l'arbitraire  des 
jugemens  particuliers  ;  chacun  est  aveugle  par 
fies  propres  {«•éventions.  La  diversité  d'opinions, 
est  un  grief  j  et  ces  griefs  d'bpinions  se  cbangeût 
en  délits  aux  yeiix  des  parties  intéressées.  Jl^e 
champ  de  ta  révolution^  qui  déviait  être  fermé 
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pour  toujours,  s'ouvre  de  nouveaiz  à  tous  le^ 
regards.  On  compte  lesp;iaque  chacun  y  a  faits  i 
on  cxHnâua  ddn:4  qu?l  sens  il  a  marché ,  et  on  n^ 
voit  plus  de  tous  rùtos  que  des  gens  qui  s\>bser-. 
vent  5  qui  se  mesurent  des  yeux ,  et  se  coudaniT 
lient  1  éciproqui^ment  au  foiid  du  cœur-.  Le  moyen 
de  faire  cesser  ces  dissensions  Ëitales^  c'est  de  ne 
reconnaître  qvie  deux  bannières,  o^  plutôt  de 
n'en  admettre  qu'mie  seule ,  la  bannière  de  l'hon- 
neur et  de  la  probité.  Cette  bannière  doit  ras- 
sembler les  boulines  de  toutes  le8;clasdes,  de  tous 
les  pailis,  qui  opt  suivi  de  bonne  £râ  lea lumiérça 
de  leur  raison  ^  et  qui  ont  cru  y  dans  le  parti  qu^ls. 
en]])rassaient  y  remplir  leurs  devoirs  d'honnête 
homme  et  de  ci^yen.  On  doit  y  voir  a  .c6lé  l'un 
<^1e  Tautre,  et  celui  qui,  combattais  dans  les  murs^ 
çt  celui  qui  combattait  horsdesmuirf,  etljeyain-» 
quenr  et  le  yaincu ,.  et  Topprimé  et  l'oppresseur^ 
Çestsûus  çedei:nier  rapport  d'oppression  exercée 
çt  d'o{  pression  soufferte  ^^  que  l'impartialitié  est 
difficile,  et  cependant  bien  nécessaire.  IJl  est  mal- 
aisé d'indiquer  à  quel  moment  la  part  qu'un  indi-^ 
yiclu  a  prise  aux  écarts,  de  la  révoigtion  a  pu  do-r 
venir  criniintlle;  (Je  poser  la  borne  oii.les  tort& 
de  Tcsprit:  cèdent  la  plice  aux  vices  de  l^ftme;  de 
prononcer  enfin  sur  ce  fanatisme  delafiberté  qni, 
SL  eu  ses  Séides  comme  celui  de  la  ^l%îan*  Rome 
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a  snnclifiéplus  d'une  foU,  cl  es  actions  quel'huma- 
lîité  réprouve.  Elle  n'a  vu  que  le  principe  pur 
qui  les  avait  causées ,  et  n'a,ppiLat  tenu  compte  des 
nialhei^rs  résultans  de  la  fausse  application  donnée 
à  ce^  principes.  Ce  n'est  pas  assurément  un 
exemjile  à  suivre  ;  mois  peutrêtre  là  où  on  ne  voit 
que  l'égarement  de  la  raison,  la  justice  prescrit- 
elle  d'étendre  le  voile  de  l'indulgence.  Il  faut  sur- 
tout plaindre  l'bomme  dont  le  cœur  était  pur,  et 
que  des  circonstances  malhjeureuses  ont  entraîné 
à  des  actions  condamnables  qui  pestent  sur  lé 
reste  de  sa  vie.  Quelles  règles  existe^-t-il  pour 
déterminer  le  point  où  l'erreur  finit  ^  et  où  l& 
crime  commence?  Point  d'a.utre  que  celles  qui 
sont  innées  dans  la  conscience  de  l'ixomme.de 
bien. 

Après  cette  première  remarque ,  il  en  est  une 
autre  encore  qui  n'est  pas  moins  essentielle,  parce 
qu'elle  a  pour  objet  de  redresser  des  idées  fausses^ 
ou  du  moins  de  mieux  faire  ressortir  ^es  idées 
vraies.  Les  écarts  de  la  révolution  sont  vulgai- 
remuent  attribués  au  tiers-^.tat,  et  cependant  on 
doit  se  souvenir  que  tousles  ordres  dç  rÉtat'lont 
fourni  leur  part  d^élémens  inflamnaables  à  Fin- 
çendie.  Si  1  on  devait  établir  sur  de  telles  ques- 
tions  des  démonstrations  mathématiques^  il  serait 
i&cîle  de  pi^ouver  que  le  clergé  et  la  noblesse  ont^. 
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en  raison  de  rimportancc  attachée  à  leur  classe 
mênrie  ,  au  rang ,  à  l'existence  personnelle  des^ 
membres  de  ces  deux  classes^  exercé  une  in- 
fluence proportionnellement  plus  étendaè  et  phis. 
dangereuse.  Toute  récrimination  de  ce  genre  se- 
rait déplacée.  Les  torts  ont  été  communs.  Tons  lest 
ordres  doivent  mutuellement  s'absondre  et  se 
pardonner  leurs  égaremens.  Oublions  ce  qui  i^ 
été,  et  voyons  ce  qui  etft.  Oest  la  noblesse  an-? 
cienne  qui  doit  d'abord  ïixér  notre  attention. 

L'ancienne  noblesse  n*est  qu\me  fi-actio» 
r:^trêmement  fîiible  de  la  population  française  ^  et 
elle  se  divise  elle-môme  en  une  foule  de  fractiona 
infinies ,  qui  ont  leurs  passions  et  leurs  vues  à 
part,  n  ii'y  a  pas  deux  coteries  qui  soient  d^ecord 
niUe  elles.  Là  où  l'on  devrait  s'attendre  à  voit 
l'unité  la  plus  parfaite ,  on  trouve  encore  d'in- 
croyables yariétés  :  ce  sont  des  nuances  sans, 
nombre,  des  partis  dans  des  partis ,  dèis-difiëren- 

ces  dans  des  difïërences.  Cependant,  a.u  milieu  de 

•  "1 

leur  conflit  inférieur ,  il  est  pour  presque  tontes  un 

■■"''■  ■  ■        .  •  ' 

point  de  réunion ,  c'est  leur  opposition  prononcée 

■  '■■'    ••■} 

contre  toirt  ce  qui  est  d'une  autre  classé.  Si  IV>ik 
de vait  en  croule  l'imprudent lan^ge  d'une éi^tain 
norabi^e  de  feurs  mepibres ,  ce  ne  serait  qùe'piaitei 
elles  que  le  roi  aurait  ces  véritables  àmiiB.  S^oM 
cloute  ce  peut--élre  mie  estimable  émiilaiticai  qijqi 
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le$  porte  à  ae  disputer  ce  titre  les  unes  aux  autres^ 
et  à  faire  valoir ,  à  l'envi ,  les  raisons  qui  les  auto- 
risent à  s'en  décorer  ;  mais ,  quelle  que  soit  la  no- 
blesse de  leurs  motifs ,  on  ne  peut  s!empécher  de, 
trouver  étrange,  qu'elles  réclament  pour  elles 
seules  un  nom  qui,  comme  le  sentiment  qu'il  re- 
présente y  doit  être  commun  à  tous  les  Français, 
Le  jdom  d'amis  du  roi  ne  doit  point  former  la  pro- 
priété d'une  classe  ou  .d*une  secte  :  il  appartient 
h  tous  les  honnêtes  gens.  Restreindra©  son  appli- 
cation ,  ce  serait  faire ,  supposer  qu'il .  ejdste  des 
ennemis  du  roi-j  et  grâce^^u  ciel ,  cette  supposi- 
tion odieuse  serait  facile  à  démentir.  Quels  sont 
donc  les  titres  particuliers  que  peuvent  alléguée 
les  différentes  f|:actions  de  la  noblesse  ancienne 
pour  prétendre  seules  à  1^  faveur  du  monarque? 
Je  trouverai  une  satisfaction  sincère  à  rendre  eu 
toute  occasion  une  éclatante  justice  au  mérite  et 
àrla  vertu;  mais  en  même  temps  je  ne.jne  ferai 
point  scrupule  de  combattre  des  prétentions  exa? 
gérées  et  des  usurpations  illégitimes.  Lucienne 
noblesse,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  se  présente 
sous  trois  formes  particulières,,  ou,  ai  l'cm  veut, 
se  divise  en  trois  fractions  principales*  i ,  . 
-  1**.  Les  émigrés  :  parmi  eux  j'aperçois  .d'abord 
ks  hommes  qui ,  tenant  de  près  à  la  personne 
^H  roi ,  ont  redoublé  de  dévoument  en  raiaon  do 
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3es  infortunés.  Qui  pourrait  vouloir  jeter  le 
moindre  nuage  sur  la  conduite  de  ces  géttéreqs; 
serviteurs?  Honneur  en  tout  pays,'  en  tout  temps^ 
à  la  fidélité  !  Mais  ce  ne  sont  pas  «enx^là  qui  Tien-* 
nenl  en  faire  un  fastueux  étalage ,  et  «ti  demander 
le  prix.  C'est  dans  le  cœur  du  roi  qfiHls  trouvent 
leur  plus  dcvncç  récompense.  Parmi  les  autres  fu- 
gitifs qui  ont  combattu  sous  lea  drapeaux  de  no» 
princes,  ou  qui  ont  erré  dans  les  différens  État» 
de  l'Europe  9  combien  de  distinctions  à  faire) 

Les  mêmes  malheurs  ont  &appé  la  £anill^ 
royale  et  là  classe  privilégiée.  Le  sort  des^  hom-^ 
mes  qui  appartiennent  à  cette  classe  s'est  trouvé* 
lié  à  celui  du  roi  y^  ils  Font  accompagné  ^uf.  la 
terre  de  l'exil ,  c'en  est  assez  pour  qu'ils  soient 
reconimandables  à  nos  yeux.  Cependant  nooft 
n'en  devons  pas  moins ,  dans  une  cause  qui  pa-^ 
rait  être  la  même,  apercevoir  deux  intérêts  dif* 
férens  l'un  de  l'autre.  Il  est ,  sans  contredit^xm. 
grand  nombre  d'hommes  estimables  qui  n'aapvi 
raient  qu'à  voir  rétablir  un  trône  qn'ib  croyaient 
nécessaire  au  bonheur  dea  Français;  mais  com*^ 
bien  n'en  est-il  pas  aussi  qui  ^.  dans  le  rétablisae^ 
ment  du  trône,  ne  voyaient  que  celui  de  leur& 
privilèges?  ils  se  qualifiaient  du  titre  de  défen-« 
seurs  du  roi,  et  c'était  la  destruction  des  droita; 
féodaux  qui  leur  avait  luis  les  armes,  à  In  maiiu 
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J\ssiirément,  après  tous  les  genres  d'amertume 
(lont  les  émigrés  ont  été  abreuvés  chez  les  nationii 
étrangères  ^  il  n'est  pas  un  cœur  français  qui  n'ait 
répondu  ^u  (îœar  du  roi  pour  leur  faire  retrouv 
Ver  sur  le  sol  fiatal  tous  les  adôucisaemens  à  leura 
maux  que  qottiportent  l'organisaliôn  actuelle  et 
le  maintien  dé  l'^ôrdre  existant;  mais,  sans  blés-» 
set  les  di^oils  sacrés  du  malheur ,  il  est  impos- 
sible, ai  l'on  vetrt  remonter  4iu  principe  des  cho^ 
ses,  de  tïé  psii  ôéparei^  It^  Cause  d'une  classe  prî- 
yilégiée  de  la  Oauae  généi^lë  -de  la  nionarchie, 

2".  Leà  Vendéens.  C'est  là  peut-être  que  la 
royauté  t  eu  S(0S  phis  zélés  partisans.  Là  aussi 
Fintérêl  eitîclésîastique  et  nobiliaire  fîit  le  prin- 
cipe des  premiers  mouvémens;  mais  leâmotîfii 
originaires  de  la  guerre  s'épurèrent  par  la  gtierrc? 
nîême.  D'un  autre  côté ,  des  actes  <;l^éroïsme 
honoraient  l*atmée  républicaine,  Un  joug  de  fei* 
pesait  sur  la  France,  et  les  fila  ^de  la  France  vo''^ 
laient  au  combat  contre  des  Français  ait  nom  dé 
la  liberté  et  de  la  patrie.  L/ft  fataîité  d^s  témpâ( 
séparait  ce  ^^ui  aurait  dû  être  toit  joints  réuni.  Le 
nom  du  roi  retentissait  dftns  un  camp  et  le  nom 
de  la  patrie  dans  Vailtre  :  fafel  ^et  des  guerres 

« 

civiles  qui,  en  déreloppànt  datis  des  paitrs  con- 
traires les  passions  les  phts  génértnises ,  bfiVent  à 
h  fois  ^  de^  dçux  côtéa„  âû;  çiHiea  des <es:dèfir  d^uu^ 
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férocité  aveugle ,  les  plus  éclàtana  prodiges  de  dé- 
voûment  et  le  saint  enthousiasme  de  la  vertu  l 
3"*.  Les   gentUhommes  restés  en^  France.   Si 
quitter  la  France  pour  la  combattre ,  ou  lever 
dans  son  sein  l'étendard  de  la  guerre  civile  «sont 
deux  extrémités  hasardeuses  qui  supposent  dans 
ceux  qui  s'y  jettent  volontairement  de  l'audace 
et  de  l'énergie,  rester  calme  dans  sm  foyers  au 
milieu  de  périls  sans  cesse  renaissans ,  était  aussi 
un  genre  de  courage  qui ,  s'il  avait  été  général  y 
aurait  pu  avoir  pour  la  royauté  même  un  plus 
£ivorable  résultat.  Tandis  que  des  hommes  ar- 
dens  ne  connaissaient  d'autre  recours  que  la  dé- 
cision du  glaive ,  on  ne  saurait  blâmer  ceux  que 
plus  de  modération ,  des  liens  domestiques  ou 
d'autres  motifs  honorables  ont  retenus  dans  leura 
demeures.  Ces  derniers  ne  sont  pas  ceux  qui  ont 
eu  à  subir  d'abord  les  moins  cruelles  épreuves. 
Cependant  l'état  intérieur  de  la  France  avait 
changé  ;  un  trône  nouveau  avait  voulu  inscrire 
de  vieux  noms  sur  ses  degrés.;  presque  tous 
étaient  venus  s'ofiErir.  Depuis  douze  ans,  de  tous 
les  coins  de  la  France,  et  même  ensi^te  de  toutes 
les  parties  de  l'Europe,  on  voyait  s'empresser  au- 
tour de  la  Cour  nouvelle  et  l'émigré  à  qui  unoi 
faveur  particulière   rendait   quelques  moyens 
d'existence  ^  et  le  Vendéen ,  gagné  par  des  bien? 
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faits  ou  par  des  caresses,  et  tous  ces  gentilshom- 
mes casaniers  qui,  paisibles  dans  leurs  châteaux, 
avaient  eu  le  bonheur  de  sauver  de  tous  les  évé* 
nemens  et  leur  vie  et  leur  fortune.  Tout  à  coup 
l'autel  tombe,  et  la  divinité  disparaît;  et  tous  de 
désavouer  aussitôt  les  hommages  qu'ils  lui  ont 
rendus.  Quel  triomphe  pour  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  prétendent  n'avoir  pas  profané  leur 
encens!  ici  les  chagrins  de  la  veille  devienneilt 
les  titres  d'orgueil  du  lendemain.  Telle  personne 
qui  a  sollicité  vingt  fois  sans  obtenir,  se  vante 
aujourd'hui  d'avoir  refusé.  Lorsque  tout  ce  qui 
existe  de  familles  de  haute  illustration  a  composé 
le  cercle  impérial ,  il  est  permis  de  croire  que ,  s'il  y 
en  a  eu  quelques-unes  qui  ne  s'y  soient  pas  mon- 
trées ,  c'est  que  la  route  n'en  était  pas  assez  fleu- 
rie pour  elles;  la  lenteur  à  s'y  rendre  a  d'ailleurs 
été  souvent  une  pratique  adroite  pour  s'y  mieioc 
établir;  l'affectation  de  peu  d'empressement  a  été 
un  art,  et  le  délai,  un  calcuL  Ce  sacrifice  à  la 
puissance,  ou  si  l'on  veut,  à  la  nécessité,  a  été  si 
général,  qu'en  vérité  les  familles  qui  peuvent  se 
vanter  de  n'avoir  pas  encouru  ce  reproche, n^ont 
guère  à  se  glorifier  que  des  circonstances  acci- 
dentelles qui  les  ont  mises  dans  le  cas  d'attendre. 
Après  tout,  à  quoi  se  réduit  le  mérite  d'hommes 
qui,  étant  appelés  par  leur  rang,  par  leur  fortune 
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et  leur  éducatioti,  à  remplir  de  grandes  fonciionf» 
dans  Pétat ,  ont  livré  leur  existence  à  unÊ 
orgueilleuse  oisiveté?  celtei  inaction  servait-elle 
la  cause  dont,  au  fond  de  leur  cœur,  ils  dési- 
raient le  Irioiuphe?  tl  n'y  aurait  peut-être  pas 
de  mécoinpte  à  dire  que  ces  royalistes  vraiment 
purs  sont,  en  grande  partie,  des  royalistes  vi-ai* 
ment  nuls.  Il  est  assurément  d^honorables  excepr 
tioiis  ;  mais  plus  d\iri  e:fceuiple  autorisé  à  croire 
que  chez  la  plupiil't  de  ces  illustres  fainéans ,  ce 
royalisme  immaculé,  dont  aucun  souffle  napo^ 
léonien  n'a  terni  la  vitginale  pudeur  y  pourrait 
bien  n'être,  pour  parler  le  laixgage  du  jour,  que 
le  mérite  du  désert  et  la  vertu  de  la  solitude.  Si 
l^on  peut,  en  sûreté  de  conscience,  croire  que 
c'est  surtout  cetle  précieuse  nullité  j  dont  les 
avait  doués  une  fée  bienfaiâante,  qui  leur  a  cou' 
serve  toute  leur  innocence ,  ont*ils  lieu  d'être  8 
vains  de  ce  singulier  privilège^  et  de  tmteir  arec 
tant  de  dédain  ceux  de  leur  classe  qu^une  si  mer- 
veilleuse sauve-garde  ne  protégeait  pas?  Tous 
ne  pouvaient  pas ,  à  leur  naissance  ^  avoir  eu  la 
même  fée  pour  marraine. 

Parmi  ceux  qui  ont  brigué  les  Êiveurs  du  chef 
du  dernier  gouvernement ,  il  en  est  plusieura 
qui ,  pour  s'en,  disculper  aujourd'hui ,  ont  recour» 
à  d'étranges  excuses.  On  en  a  vu  qui  ont  été  jus-^ 


(  367  ) 

tju'à  dite  avec  une  jactaucieuse  naïveté  qu'ils 
ne  l'ont  servi  que  pour  mieux  le  perdre.  Hasaf- 
<ler  an  tel  langage,  c'est  compter  beaucoup  sur 
la  crédulité  publique,  et  faire  gaiement  les  hon^ 
tieurs  de  sa  personne.  Ce  propos  rappelle  celui 
d'un  gentilhomme  polonais  qui,  dans  la  diète 
de  1791, lorsqu'il  était  question  d'exiger  des  mem- 
bres de  cette  diète  le  serment  qu'ils  n'fivaient 
jamais  été  pensionnés  par  la  Russie,  déclara 
franchement  que ,  pour  son  compte,  il  avait  reçu 
de  l'impératrice  Catherine  une  pension  fort  consi- 
dérable ;  que  non-seulement  il  n'en  faisait  point 
mystère,  mais  qu'il  en  tirait  VtUiité,  puisque  c'é*- 
tait  une  œuvre  patriotique  pour  tout  bon  Polo- 
nais de  dépouiller  son  ennemi.  La  diète  l'en  crut 
sur  sa  parole ,  et  le  serment  ne  fut  point  exigé* 
Les  aulrea  prétextes  que  l'on  met  en  avant 
pour  justifier  une  conduite  qui,  au  fond  n'a  rien 
de  répréhensible ,  sont  tous  également  mauvais 
par  cela  seul  qu'ils  sont  tciis  également  faux.  Le 
parti  le  plus  simple  serait  celui  de  la  vérité.  On  a 
cru  à  la  durée  du  gouvernement  établi  en  France  j 
tous  le»  souverains  de  l'Europe  ont  eu  celte 
croyance.  Le  chef  de  la  maison  d'Autriche  l'a 
consacrée ,  par  l'acte  le  plus  solennel ,  par  le  ma- 
riage de  sa  flUe-  Les  peuples  devaient-ils  peoser 
autrement?  Avec  d'autres  désirs ,  pouvait^QH 
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noumi"  d'autres  espérances?  et  avec  d^autrcs  ^d-^ 
j)érances  pouvait-on  croire  à  leur  prochain  ac- 
complissement? En  181 1  j  rêver  ce  qui  a  eu  lieu 
en  i8i4  j  c'eût  été  concevoir  l'impossible.  La  foi 
robuste,  la  foi  qui  transporte  les  montagnes,  est 
la  seule  qui  ne  se  soit  point  trompée.  La  raison 
humaine  a  été  entièrement  en  défaut.  On  ne  peut 
ainsi  faire  un  crime  à  personne  d'avoir ,  sous  le 
dernier  gouvernement,  occupé  des  places  dans 
l'administration  ou  même  à  la  Cour.  Cependant 
les  héros  du  jour ,  les  hommes  qui,  eri  ce  moment, 
se  présentent  avec  les  plus  orgueilleuses  préten- 
tions ,  sont  ceux  qui  apportent  comme  titre  de 
considération  particulière ,  un  brevet  de  vingt- 
.  cinq  ans  d'inutilité.  Ces  prétendus  amis  du  roi  ne 
seraient-ils  pas,  avant  tout,  passablement  amb 
d'eux-mêmes?  Nous  ne  voulons  pas  être  injustes 
envers  eux  ;  mais ,  en  vérité ,  comment  permettre 
qu'ils  s'arrogent  des  droits  exclusif  aux  grâces 
d'un  monarque  pour  qui  ils  n'ont  rien  fait,  et  à 
des  fonctions  de  gouvernement  auxquelles  ils  sont 
devenus  inhabiles  en  se  faisant  un  mérite  d'y  res- 
ter étrangers  ?  Qui  le  crcfirait?  c'est  le  dernier  âge 
de  la  vie  que  cette  fièvre  nouvelle  a  le  plus  vio- 
lemment agité. 

Le  respect  pour  la  vieillesse  était ,  dans  l'anti- 
quité, ordonné  par  les  lois.  U  est  consacré  par 
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les  mœurs  dans  les  temps  modernes.  Par  bon-* 
heur,  ce  sentiment  délicat  a  toujours  régné  dans 
les  cœurs  français  :  s'il  n'en  était  pas  ainsi ,  qui 
aurait  jiu  supporter  le  bizarre  spectacle  que  Paris 
a  offert  dans  les  dermers  mois  ?  Jamais  la  gaieté  na^ 
turelle  à  notre  nation  trouva-t-elle  de  plus  riches 
sujets,  et  la  traricature^  des  matériaux  plus  pi- 
quans?  Pas  une  gentilhommière  qui  n'envoie  son 
seigneur  à  la  Cour  !  Pas  une  vieille  épée;  qui  ne 
descende  du  mur  où  elle  était  siispetîdue  depuis  - 
vingt  ans  !  Tout  s'achemine  vers  Paris  :  et  quel 
est  le  but  du  voyage  ?  Sans  doute  il  était  noble  et 
désintéressé  dans  quelques  âmesgénéf  eusesj  mais^ 
ne  le  dissimulons  pas,  puisque  les  faits  étaient  visi- 
bles ,  toutes  les  têtes  étaient  tournées  j  toutes  les 
imaginations  égarées  dans  de  folles  espérances.  La 
sagesse  a  paru,  un  moment,  être  en  sens  inverse  de 
l'âge i  On  a  vu  les  hoaunes  les  plus  raisonnables  se 
laisser  gagner  eux-mêmes  à  la  contagion  générale* 
On  a  vu  des  fils  respectuexix  réduits  à  faire  de  vains 
efforts  pour  tempérer  l'exagération  de  leurs  pa- 
renSi  Le^souflfle^d'une  ambition  adoleseente  agitait 
toutes  les  barbes  grises  ,  et  lès  démonstrations 
d'une  vanité  rajeunie  venaient  altérer  J'honneur 
et  la  sainteté  des  cheveux  blancs.  La  singularitiiJ 
du  costume  et  l'antiquité  de  ses  formes  fit  naître 
lu  foUe  d'un  travestissement»  Danstme  verve  d'iu-^ 

s4    • 
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camarade  ou  leur  chef ,  que  de  vaillance  et  de 
dévoûinenl  pour  la  patrie.  La  France  les  honore 
parce  que ,  jetés  de  bonne  heure  dans  de  grandes 
épreuves,  ils  ont  désappris  les  préjugés  de  la 
naissance  et  appris  Testime  que  l'on  doit  au  talent 
et  au  mérite  supérieur;  parce  que,  jaloux  de  notre 
gloire  militaire  et  fiers  des  blessures  qu'ils  ont  re- 
çues pour  la  soutenir,  ils  s'honorent  eosr-mémes 
par  leur  noble  amitié  pour  leurs  frères  d'armes, 
et  par  leur  respect  pour  les  illustres  che&  sous 
lesquels  ils  ont  servi.  Ces  jeunes  guerriers^  heu- 
reusement en  assez  grand  nombre,  épars  aujour- 
d'hui dans  les  rangs  de  l'armée,  forment  pour 
l'ancienne  noblesse  un  corps  de  réserve  dont  il 
peut  s'enorgueillir.  La  libéralité  de  leurs  sentimens 
ne  pourra  que  se  fortifier  par  la  réflexion,  et  mû- 
rir avec  l'âge.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  destinés 
à  entrer  dans  la  chambre  des  pairs  ne  pourront 
manquer  d'y  être  un  jour,  et  les  appuis  du  trdne , 
et  les  défenseurs  d^  la  liberté  publique. 

Après  les  hommages  légitimes  que  je  me  plais  à 
rendre  à  cette  brave  jeunesse,  et  les  autres  excep- 
tions que  j'ai  indiquées ,  n'est-il  pas  permis  d'a^- 
jouter  qu'il  est  pénible  de  voir  ce  qu'A  y  a  die 
moins  distingué  dans  l'ancienne  noblesse  ronloir 
encore ,  à  l'époque  où  nous  sommes,  établir  la 
suprématie  d'une  classe  particulière  sur  tout  ce 
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En  nié  voyant  ainsi  relever  danà  les  diverses 
fractions  de  la  noblesse  ancienne ,  ou  quelques 
torts  t)u  quelques  jridicules  ,  on  trouvera  peut- 
être  »q«e  ce  chapitre  à  l'air  d'un  manifeste  contre 
le  cdbrps  entier.  Telle,  n^est  point  assurément  mon 
intention.  Je  n'accuse  pas,  je  présente  ce  qui 
existe^  Ttticer  «n  portrai  t  n'est  point  une  hostilité. 
Dirant-on  quec'cest  un  éveil  donné  au  tiers-état? 
C'est  plutdt  son  cri  d'alarme  dont  je  suis  l'écho ,' 
mais  feeiidement  contre  cette  partie  de  la  no- 
Meëse<|m ,  de  fait,  semble  so  constituer  en  état  d0 
guerre  contre  lui^  Quant  au  corps  dans  son  en^ 
âembk ,  j'y  respecte  ce  qu'il  renferme  d'hommes 
écîlairé&,  raisonnables  et  sages.  Cette  idérnière 
portion  qni^  là,  comme  ailleurs,  lest  ia,  mihorité^ 
se  «compose  indistinctement,  et  d'hommes  qui 
avaient  quitté  la  France ,  et  d'^faommes  qui  y  sont 
reslé&,jd'hommes  qui  ont  euuneeixisleticeactiTe^ 
{)en<bat  la idemière  époque,  et  dlhonihies'qinicAVt 
gardé  une  indépeiidance  à  laqueHeiU  éliàient  au- 
toriflésipar  raviirttage.d'i«ne  grandefotiluhe;  mais 
-ceoxtqoe'lkipiniovi.pEtUique  entouré  partiouhère'=> 
mentide  ses  suffrages  et  de  sch^  éstimie,  ce  soiit  ces 
jeunes  et  fepaves  militaires ,  qui  màintènaoït  réde-" 
vehns^docs^  ocmites  ôaomfrquis ,  ii'onUfient>pohit 
qukiviakt  tant  ils  sont  français  ;  qui,  dans  Inégalité 
des  eMops,  n'ont  «wtisé  ifvec  4e  plébéïen  ^  hixe 
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camarade  ou  leur  chef  ,  que  de  vaillance  et  de 
dévoûment  pour  la  patrie.  La  France  les  honore 
parce  que ,  jetés  de  bonne  heure  dans  de  grandes 
épreuves,  ils  ont  désappris  les  préjugés  de  la 
naissance  et  appris  l'estime  que  l'on  doit  au  talent 
et  au  mérite  supérieur;  parce  que,  jaloux  de  notre, 
gloire  militaire  et  fiers  des  blessures  qu'ils  ont  re- 
çues pour  la  soutenir,  ils  s'honorent  eux-mêmes 
par  leur  noble  amitié  pour  leurs  frères  d'armes, 
et  par  leur  respect  pour  les  illustres  chefs  sous 
lesquels  ils  ont  servi.  Ces  jeunes  guerriers,  heu- 
reusement en  assez  grand  nombre,  épars  aujour- 
d'hui dans  les  rangs  de  l'armée,  forment  pour 
l'ancienne  noblesse  un  corps  de  réserve  dont  il 
peut  s'enorgueillir.  La  libéralité  de  leurs  sentimens 
ne  pourra  que  se  fortifier  par  la  réflexion,  et  mû- 
rir avec  l'âge.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  destinés 
à  entrer  dans  la  chambre  des  pairs  ne  pourront 
manquer  d'y  être  un  jour,  et  les  appuis  du  trône, 
et  les  défenseurs  de  la  liberté  publique. 

Après  les  hommages  légitimes  que  je  me  plais  i 
rendre  à  cette  brave  jeunesse,  et  les  autres  excep^ 
tions  que  j'ai  indiquées ,  n'est-il  pas  permis  d'a- 
jouter qu'il  est  pénible  de  voir  ce  qu'A  y  a  dis 
moins  distingué  dans  l'ancienne  noblesse  vouloir 
encore ,  à  l'époque  où  nous  sonunes,  établir  la 
suprématie  d'une  classe  particulière  sur  tout  ce 
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qui  n'en  est  pas?  N'est-ce  pas  unspectacle  choquant, 
que  celui  de  tous  ces  hobereaux  qui,  sans  avoir 
rien  fait  pour  le  roi  ni  pour  leur  pays ,  s'agitent 
maintenant  autour  des  ministres ,  aspirent  à  toutes 
les  places ,  et  cherchent  àfaire  prévaloir  l'avantage 
d'un  nom  plus  ou  moins  connu  sur  le  talent,  le  mé- 
rite et  les  services?  Et  ces  hommes  si  actifs  pour 
demander  ,  si  remuans  pour  entraîner,  si  impor- 
tuns pour  obtenir ,  tous  leurs  titres  sont  d'appar- 
tenir à  une  classe  qui  ne  forme  pas  la  vingt-cin** 
quièm^  partie  de  la  nation  française  !  En  leur  lais- 
sant, dans  leurs  rivaliiés  intestines,  le  soin  de 
s'épurer  entre  eux ,  ce  seront  bientôt  quelques 
centaines  d'hommes  seulement  qui ,  sous  le  lîom 
d'amis  du  roi  dont  ils  se  proclament  seuls  dignes, 
s'appropriant  les  titres,  les  honneurs,  et  Tadmi- 
nistration  du  royaume  ,   viendront    se  placer 
comnae  une  barrière  entre  le  monarque  et  les  su- 
jets !  La  sagesse  du  roi  ne  le  souffrira  pas. 

Si  tel  est  le  tableau  que  présente  aujourd'hui 
la  noblesse  ancienne;  si,  avec  des  vertus  coura- 
geuses dan 3  des  hommes  estimables,  avec  une 
vaillance  héroïque  dans  une  jeunesse  brillante , 
elle  oflFre  encore,  dans  une  foule  de  ses  membres , 
vm  orgueil  sans  fondement,  et  une  ambition  ou 
une  avidité  que  rien  n'autorise ,  c'est  malheureu- 
sement l'effet  nécessaire  de  la  nature  de  son  an- 
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cienne  existence.  Les  torts  n'appartiennent  point 
anx  individus  ;  ils  a|)partiennent  à  la  classe.  C'est 
la  suite  des  vieusx  préjugés  qui  ont  sî  long-tempa 
pesé  sur  la  nation  entière^  et  qui  ont^  en  grande  par* 
tie,  provoqué  les  premiers  éclats  de  la  révolution. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  des  sentimens 
et  des  opinions  de  cet  le  immense  majorité  da 
corps  de  la  nation  que  l'on  nommait  autrefois  le 
tiers-état. 

Quel  étaiti,  en  1789,  l'objet  de  tous  les  voetix 
du  tiers-état ,  le  but  de  tous  ses  effort  il  ?  L'adop- 
tion des  principes  que  la  charte  constitutionnelle 
a  consacrés  en  i8i4.  Les  résistances  qu'il  ren-^ 
contra  augmentèrent  la  violence  de  ses  attaqnes. 
Le  choc  des  passions  fit  le  reste.  L'écrit  philo- 
Sophique ,  égaré  par  l'esprit  d'intrigué ,  dirigea 
contre  la  royauté  une  force  qui  nd  voulait  agir 
que  contreMes  classes  privilégiées.  Cétrit  àh^iârs 
privilèges  seuls  que  le  tiers-état  fadsaitla  guerre  : 
ce  n'était  point  à  la  monarchie.  Lès  inembres  du 
tiers-état  ont,  sur  ce  point,  uilé  excuse  que 
n'avaient  pas  les  membres  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse, qui  ont  concouru  avec  lui  k  la  chute  du 
trône.  Le  malheur  des  temps  eonfig^ftdait  lea  intë- 
rets  dti  clergé ,  de  la  noblesse  et  de  la  royauté. 
C'est  celte  confusion  d'intérêts  qui  a  feit  enve- 
lopper dans  une  même  proscriptioa  et  les  ordres 
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privilégiés  qui  pesaiei:^!;  si;ir  la  France ,  et  les  roi^ 
qui  depui;»  Ipng-tetmps  travaillaiçnt  à  la  délivrer 
de  celtç  oppression.  Quelle  a  ^t^  la  suUp  ^le  cet 
efiroyable  événement?  Apr^  quelç^ues  ar^néeti 
d'ora^ea,  la  masse  de  la  natipi;i  française,  (tés^-^ 
busée  de;s  chijnères  républicaines!  ^sentjt^ue  V^ulo- 
lité  mojri^rchique  était  la  seule  qu^  put  l^ii  CQnve- 
nir.  Si  ridée  du  r^tablissemept  de  U  famille  de  nos 
rois  avait  pu  se  séparer  de  celle  du  retour  de$abu» 
nobiliaires,  tels  qu'ils  existaient  ayant  1789  ;  si  on 
avait  jugé  qu*îl  fût  possible  qu'un  Bpurboç  vînt 
ressaisir  la  couronne ,  sans  quç  leçi  elassfes  privir 
léfi;iées  vpulussent  reprendre  également  tous  leurs 
anciens  avantages,  et  Si^i  la  nation  française  eût  été 
libre  d'émetbfe  jjqn  yœu,  qui  peut,  douter  qu'un 
cri  unaniniç  i^'ei^t ,  dés  jiopg-temps ,  rappelé  les 
descendans  de  Lpuis  XII  et  dçL  Henri  IV?  Le 
principe  de  l'hérédité  était  redevenu  i^n  dogme 
natic^nal  :  il  fallait  un  monarque  à  la  France.  La 
gloire  d'un  chqf  militaire  a  presque  toujoiu-s 
fon4é  les  dynasties.  Tqûtes  opt  commencé  par 
une  occupation;!  arbitraire  du  pouvoir  que  légalise 
ensuite  l'assentiisnent  des  peuples  j  niais  c'est  la 
durée  seule  qui  e^  constitue  la  légitimité.  Le 
trône  de  France  était  vi\cant.  Pn  guerrier  ose  s'y 
asseoir.  Le  peuple  applaudit  à  tout  ce  qui  bétonne  : 
le  peuple,  depuis  pkisieurs  années,  admirait  de 
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grands  faits  J'armes  :  il  admira  l'ambitieuse  té-e 
mérité  du  soldat  qui  se  plaçait  sur  le  trône  de9 
rois.  Il  l'en  crut  digne  à  son  audace  :  il  le  con- 
firma par  son  suffrage.  Sans  doute  des  coeurs 
français  ne  purent  s'empêcher  de  donner  de  vifs 
regrets  au  sang  de  leurs  rois  j  mais  le  retour  de^ 
Bourbons  était  alors  impossible  :  l'Éti^t  avait 
besoin  d'un  chef,  et  on  se  réunissait  autour 
de  l'homme]  qui  paraissait  le  plus  digne  de 
l'être.  L'Eurppe,  hors  un  seul  gouvernement  <^ 
rendit  aussitôt  a,u  nouveau  monanjue  œ  qu'exi-: 
geait  le  titre  dont  il  venait  d'être  reyêtu.  Quel- 
ques-unes des  principales  puissances  l'avaient 
elles-mêmes  engagé  à  cette  démarche  hardie^ 
lorsqu'il  n'était  encore  que  magistrat  temporaire, 
soit  flatterie  pour  se  faire  auprès  de  lui  le  mérite 
<l'un  conseil  dont  elles  jugeaient  déjà  qu'il  i^'avait 
pas  besoin-,  soit  raison  politique  afin  de  yolr  en 
France  un  gouvernement  plus  stable,  et  de 
n'avoir  plus  à  craindre  1^  contre-coup  de  nos 
perpét pelles  agitations!.  Dès-lors,  un  premier  trait 
qui  les  surprit  leur  donna  l'éveil  sur  J'avenir. 
Elles  se  montraient  prêtes  à  saluer  un  roi  i  ce 
ne  fut  pas  sans  crainte  qu'elles  virent  paraître 
un  empereur  !  Si  la  légitimité  des  droits  d'une 
famille  à  la  puissance  souveraine  dépendait  uni-; 
quement  et  de  l'assentiment  des  peuples  et  de  li|[ 
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reconnaissance  qu'en  font  ensuite  les  autres  États, 
quelle  est  celle  des  dynasties  de  l'Europe  qui  ait 
eu  originairement  sur  le  pays  qu'elle  gouverne 
des  droits  dont  le  principe  soit  plus  légal?  Les 
héritiers  actuels  des  fondateurs  de  ces  dynasties 
sont  de  légitimes  souverains  ;  mais  en  était-îl  de 
même  de  leurs  aïeux  ?  Cependant ,  avant  que  la 
légitimité  existât,  l'intérêt  des  peuples  leur  im- 
posa le  devoir  de  se  soumettre  à  ces  nouveaux 
princes  et  de  respecter  leur  puissance.  L'intérêt 
qui  régla  la  conduite  des  Français  en  i8o4  est 
particulièrement  le  même  qui  avait  réglé  celle 
des  Anglais  en  1689.  La  différence  du  dénoû- 
ment  ne"  peut  rendre  criminel  pour  une  nation 
ce  qui  a  été  un  acte  de  sagesse  de  la  part  de 
l'autre.  Si  les  princes  de  la  maison  d'Hanovre 
régnent  aujourd'hui  en  Angleterre  par  les  droits 
les  plus  saints ,  ces  droits  n'existaient  point  pour 
Guillaume  III,  qui,  ^jà  en  possession  du  trône 
par  la  fuite  de  Jacques  H,  eut  encore  tant  de 
peine  à  se  feire  déférer  l'autorité  royale.  On  sait 
qu'un  moment  il  fut  question  pour  lui  de  ne 
mettre  en  avant  aucun  autre  droit  que  celui  de 
conquête  :  un  parti  nombreux  voulait  se  borner 
à  nommer  un  régent  et  tenait  à  respecter  le  droit 
de  succession.  Ce  ne  fut  qu'avec  de  grands 
>efforts  que  le  parti  contraire  l'emporta,  et  ce  parti 
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n'eut  que  cinquante-une  voix  contre  quarante- 
neuf^  par  conséquent,  une  i^ajqrité  dç  deu^ 
voix.  Aujourd'hui ,  le  temps  a  consacré  ce  qui 
eut  alors  le  caractère  ^e  l'usurpation.  Ainsi  ^ 
fille  du  temps,  la  légitimité  ne  s'établit  vérila- 
blement  que  par  la  durée.  D'après  ce  principe , 
ci  Napoléon  ^  été  pendant  son  règ^ie  l'admi*^ 
uistrateqr ,  le  régent  légal  de  la  Frfinçe ,  il  n'en 
était  pas  encore  le  souverain  \éff]àxjfkÇi  :  \s  sou- 
verain légitime  en  était  toujours  \ax  Soi^rbon; 
et  c'est  d'après  ce  principe  que  Louj^  XYIII 
pkce ,  avec  raison ,  la  4^te  du  com^f  ^liCçqieQt  de 
son  règne  au  jour  où  lui  échurent  se»  droits 
héréditaires.  Mais ,  d'un  autre  coté ,  le  peuple 
français  étant  soumis,  dans  cet  intervalle;,  à  un 
pouvoir  régulièrement  institué ,  n'était  point 
en  rébellion  à  l'égard  de  son  liq^.  L§  BLoi  était 
un  père  absent  dont  la  farnUla  ayaijt  choisi  un 
^tre  chef  poqr  la  conduire.  A  sqn  içetowc ,  le 
père  de  £imille  regarde  cornue  iki(  ppw  lui- 
même  ce  qui  s'est  lait  sous  les  ordres  ^e  c^lui 
qui  avait  momentanément  saisi  ^^s  attributiops, 
Les  enians  qui  l'ont  accompagné  d^s  son  voyage 
et  ceux  qvi'il  retrouve  dans  leurs  tbyev^i  sopt 
égaux  à  ses  yeux.  Il  sait  que  ce  ^'es(  p^^  êp^Ç 
père  que  de  n'aimer  qu'une  partie  de  ses  enians } 
que  ce  n'est  pas  être  roi,  que  dç  ne  régner  qw 
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5ur  des  classes  particulières  de  son.  peuple  :  il 
confiait  trop  bien  les  hommes^  de  toas  les  temps 
et  les  annale»  cies  temps  passé»  pour  ne  pasi  savoir 
quels  maHieuf»  attendent  les. peuples  et  les  sou- 
verains ,  lorsque  le  pnnce ,  s^isolant  en  &veur 
d'un  cercle  privili^gié,  cesse  de  voir  d^un  même 
œil  la  totalilé  de  ses  sujets.  Cette  conduite^  qui 
ert  dans  le  Roi  un  mouvement  de  son  coeor  bien 
plus  qu'un  calcul  de  sa  raispn,  doit  «voir  df autant 
plus  de  prix  à  nos  yeux  qu'un  soù^seraîn  i^i , 
après   de  longues   agitations  ^  remot|te  sur   le 
trône  de  ses  ancêtres ,  se  trouvant  presque  ex- 
clusivement aitouré  par  ks  bojnmes  qui  pré- 
tendent avoir  seuls  s^pvi  sa  cause,  et  voyant  de 
moins  pt^ès  ceux  qui,  pendant  son  absencç ,  ont 
servi  leur  pays,  a  besoin  d'une  grande  fotice  de 
caractère  pour  se  défendre  de  toute  préférence, 
de  toute  parttaMlé.  H  est  difficile  que  les  services 
rendus  à  l'État  parlent  aussi  haut  que  ceux  rendus 
à  la  dynastie?  il  est  difficile  que  les  Ser^teurs  de 
la  dynastie  n'enlèvent  pas  aux  serviteurs  de  l'État 
ou  les  récompenses  qui  leur  étaient  dues  ou  les 
places  qu'ils  occupaient,  et  que,  devenus  maîtres 
des  principales  fonctions  du  gouvernement^,  ils  ne 
veuillent  étendre  la  prérogative  royale  et  ren- 
verser lès  barrières  tiouveltes  qui  en  restrdgnent 
les  droits,  f&or  ^'affî^anchir  du  danger  àkme  in- 
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fluence  si  naturelle  et  presque  inévitable ,  il  &ut 
avoir  à  la  fois ,  comme  le  souverain  qui  noua 
est  rendu ,  et  une  volonté  énergique  et  une  âme 
supérieure.  C'est  un  effort  dont  Charles  II  ne  fut 
pas  capable ,  et  c^t  là  sans  contredit  l'une  des 
premières  causes  de  la  perte  des  Stuart.  Ce  fut, 
en  grande  partie,  la  prédilection  impolitique  de 
ce  prince  pour  les  prétendus  défenseurs  de.  ses 
intérêts  dynastiques  qui  donna  un  si  dangereux 
essor  aux  Ëtctions  des  Wigs  et  des  Torys.  Encore 
ce  monarque ,  d'un  caractère  aimable  et  Ëuûle , 
avait-il  d'abord  essayé  de  fondre  et  d'amalgamer 
ensemble  le  royalisme  pur  des  cavaliers  et  les 
sévères  principes  des  ardena  défenseurs  de   la 
cause  populaire;  mais  bientôt ,  soit  lassitude,  soit 
penchant  naturel  pour  les  partisans  du  pouvoir 
absolu ,  il  négligea  les  ménagemens  que  sa  posi-^ 
tion  exigeait,  et  il  jeta  dans  le  mécontentement 
de  la  grande  masse  du  peuple  ces  germes  funestes 
qui,  développés  encore  par  son  maladroit  suc^ 
cesseur,  consommèrent  irrévocablement  la  chute 
de  sa  famille.  Si  de  pareils  dangers  ne  sont  pas  à 
craindre  pour  la  France ,  c'est  à  la  sagesse  seule 
de  son  souverain  qu'elle  en  a  l'obligation,  Aur^ 
îourd'hui,  parmi  nous,  connue  en . Angleterre 
à  l'époque  du  retour  de  Charles  II ,  il  existe  et 
il  doit  nécessairement  exister  un  grand  nombre 
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(lliommes  qui  n'ontpu  dépouiller  leurs  anciennes 
habitudes  j  qui ,  accoutumés  de  vieille  date  aux 
maximes  d'une  monarchie  iUimitée^  dont  tous 
les  avantages  étaient  pour  leur  classe,  ne  peuvent 
concevoir  l'existence  d'une  monarchie  constitu- 
tionnelle qui  partage  entre  toutes  les  cJasses  éga- 
lement, selon  l'ordre  des  services  et  du  mérite, 
ces  honneurs  et  ces  dignités  qu'ils  regardaient 
comme  leur  patrimoine,  et  dont  les  rois  n'étaient 
pour  eux  que  les  dispensateurs. 

S'il  est  impossible  ainsi  qu'il  n'y  ait  pas  toujours 
autour  du  trône  un  nombreux  essaim  d'hommes 
prompts  à  saisir  le  bienfait  qui  va  sortir  des 
mains  royales,  espérons  que  du  moins  ils  ne  nous 
enlèveront  jamais  le  premier  de  nos  trésors,  le 
cœur  de  nos  rois.  Ab  !  si  ce  crime  est  grand  en 
tout  pays,  combien  il  le  serait  plus  encore  en 
France  où  un  sentiment  universel,  entraînant 
toutes  les  affections  vers  le  souverain,  ne  lui 
demande  qu'un  retour  mérité  de  tendresse  et 
d'amour  ! 

Celte  disposition  naturelle  des  cœurs  français 
n'a-t-elle  pas  été  modifiée  par  les  événemens ,  par 
l'adoption  d'idées  nouvelles,  par  la  direction  dif- 
férente de  l'éducation?  Il  serait,  j'en  conviens, 
difficile  d'établir  la  négative.  U  est  impossible  que 
le  caractère  primitif  le  mieux  formé  ne  s'altère 
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un  peu  par  l'action  de  tant  de  cif  conslances  réu- 
nies. Voyons  froidement  jn»}ci^où  ces  modîfiiea-' 
tions  se  sontétencfaiies,  ^decpielleuittifèreiclies 
ont  agi  sur  les  difSérems  âges  de  la  génération 
présente ,  sur  la  vieillesse,  l'âge  mur  et  les  jeunes 
gens. 

Parmi  les  hommes  ^m  oivt  francln  Aé^k  on  qm 
sont  prêts  k  frandiir  le  seuil  de  la  vveâlesee.,  «e 
trouva  la  grande  maToirité  des  personnages  qui 
ont  acquis  dans  la  révditftion  une  dé|dorAMe  leé- 
lébrité.  D'après  !a  classification  que  j'ai  établie 
RU  coramenceïneut  de  ce  >ciiapitre ,  il  nefevAétsm 
question  ici  dMiommes]^rversqoieassent'âlïétei£» 
en  tout  temi>s  et  sous  tout  atftre  régime  ;  mai» 
seulement  de  ces  h(»iift»es  égairés  que  TesaltalM»! 
de  principes  boiïs  en  eux-mêmes  a  entraînés  mh* 
delàdndevoir  iet  rendtts  flus  ou  moins  conptfalles^ 
Il  est  en  effet  màthe«u?eusem€AAt  pix)UTé  q«i^)n 
peut  avoir  «u  de  grands  torts  en  révoleittoii  et 
être ,  en  même  temps ,  fort  estimaMe  souë  idc» 
les  autres  rapports.  Les  hommes  de  celte  OffÊÊÊpe 
ont  eu,  depuis  le  moment  de  'ce  dâire^étnaige, 
le  loisir  de  porter  leuers  T^ards  «en  arrière ,  4b 
reconnaitre  leurs  écarts ,  et  de  gémir  ou  ée  les 
réparer.  La  révokrtion  cUe-^méme,  wi  milieu  des 
attentats  qu'elle  k  en&ntës  y  a  èovrvemlt  pris  sciikt 
d*èB  pmiir  les^autoiA»)  tn  mdisMVftUiat^dMaT» 
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de  ses  plus  sanglans  ministres,   et  quelquefois, 
pour  la  justification  du  ciel,  d'intéressantes  vic- 
times ont  eu  la  pénible  consolation  de  voir  leur 
assassin  périr  auprès  d'elles  sur  le  même  écha- 
faud.  En  général  même,  une  grande  partie  de  ce 
que  la  révolution  avait  produit  de  plus  forcené  a 
disparu  dans  quelques-uns  de  ces  retours  de  jus- 
tice où  le  crime  trouvait  son  châtiment.  Quel- 
ques-uns de  ces  bonlmes ,  dont  les  noms  rappellent 
de  douloureux  souvenirs ,  ont  depuis  expié  par 
une  toute  autre  conduite  les  erreurs  de  cette 
fatale  époque  de  leiu:  vie.  La  voix  publique  en 
cite  même  qui  par  des  services  rendus  k  l'État , 
à  la  société ,  à  un  grand  nombre  d'individus,  ont 
recouvré  dés  droits  à  l'estime  générale.  Sans 
doute ,  ils  ont  pu  ne  pas  désirer  le  rétablissement 
d'une  dynastie  qu'ils  avaient  persécutée;  mais  ce 
vœu  contre  elle  n'était  qu'un  vœu  défensif,  un 
vœTi  de  conservation  pour  eux-mêmes.  Les  évé- 
nemens  de  notre  révolution  sont  d'une  nature 
qui  était lieùreusement  inouie  dans  notre  hirtdire. 
Comteie  le  régicide  juridique  est  un  acte  tftorit 
nous  île  trouvions  d!'exemplle  tpie  dans  d«s  an* 
nales  étrangères,  ce  ti'est  aussi  qtie  dans  ces 
annales  que  les  hommes ,  qui  avaient  pris  part 
à  la  c}it/te  de  la  fenrifle  des  Bourbons ,  ont  pu 
s'instruire  des  suites  de  k  restauration  d'une 
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dynastie   délrônée*    Ds  ont  frémi   des    scène» 
a&euses   qu'offiit   FAngleterre  à  une   époque 
semblable  :  ils  ont  vu  le  sang  exj^é  par  le  sang  ^ 
les  promesses  enfreintes^  les  amnisties  violées^ 
l'égarement  excusable  puni  comme  le  crime^  et 
quelquefois  même  l'innocence  immolée  par  lea 
commissions  royales  comme  elle  l'avait  été  aupa- 
ravant parles  commissions  populaires.  Ce  tableau, 
que  depuis  long-temps  leur  présente  une  cons-^ 
cience  effrayée,  a  pu  leur  faire  redouter  le  retour 
des   Bourbons  comme  le  comble  du  malheur 
pour  eux;  mais  lorsqu'ils  voient  un  prince  ma^ 
gnanime,  abjurant  tout  sou  venir  des  maux  qu'il 
a  soufferts ,  signer  avec  la  France  un  pacte  nou-^ 
veau,  dans  lequel  sont  consacrés  ces  mêmes  droits 
dont  la  contestation  fut  la  première  cause  de  nos 
troubles  intérieurs  ;  lorsqu'ils  le  voient  prescrire 
lui-même  l'oubli  du  passé  pour  ne  songer  qu'au 
bonheur  de  l'avenir ,  ils  ne  peuvent  avoir  qu^uii 
vœu  à  former ,  et  l'obj  et  de  ce  vœu,  c'est  que  le  mi- 
nistère soit  exact  à  tenir  la  parole  donnée  par  le  rok 
Sans  doute  il  a  dû  paraître  étrange  d'entendre  ré- 
cemment la  justification  de  maximes  qui  n'avaient 
pu  être  proclamées  qu'au  milieu   des   fureurs 
d'une  révolution;  mais  si  quelques-uns  de  ceê 
hommes,  qui  ont  eu  le  malheur  de  confomier' 
autrefois  leur  conduite  à  ces  effrayantes 
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înea,  taitent  de  vains  eflforts  pour  atténue!:  W 
poids  du  passé ,  ne  sont-ce  pas  des  cris  d'effrcd 
qui  leur  échappent  en  croyant  apercevoir ,  non 
chez  le  roi  sans  doute ,  mais  pçut-êtr6  cheâ:  les 
dépositaires  de  l'autorité  y  peut-être  inéme  seule^ 
ment  parmi  les  entours  de  la  Cour  et  des  minis-' 
très ,  un  germe  de  disposition  vindicative  qu'ils 
.voientse  développer  en  un  système  réactionnaire 
dont  la  volonté  du  souverain  ne  pourrait  elle- 
même  réprimer  la  violence?  Il  est  naturel  qu'ils 
prétendent  n'avoir  pas  besoin  de  pardon  lors- 
qu'ils peuvent  craindre  que  le  pardon  ne  soit 
révoqué,  ou  que,  sans  révocation  expresse^  ded 
actes  de  détail  n'en  modifient  FejQet^ 

On  trouve  q^eleurs  alarmessontsailsfondemen^ 
et  M.  de  Chateaubriand  assure  qu'il  n'est  aucun 
français  qui  désire  ni  réactions  ni  pengeartces»  Se 
commence  par  déclarer  que  je  regarde  moi-même 
ces  alarmes  comme  extrêmement  exagérées  ;  mais^ 
si  elles  n'ont  point  de  motii&  très-  réels ,  les  caû$eB 
apparentes  ne  leur  manquent  paS;  et  l'imaginatipu 
d'hommes  déjà  inquiets  a  pu  leur  montrer  la  me* 
nace  d'une  tempête  là  où  l'imagination  heureuse 
.  de  M.  de  Chateaubriand  contemple  un  ciel  serdin 

et  sans  nuage.  La  froide  raison  tâche  de  se  âé^ 
fendre  de  tout  presti^  :  elle  s'attache  aux  dMm^ 

pQsitives  i  elle  les  çxwapue  et  ks  juge*  Qtfî  jpmnfil 
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«2^  réactions  et  de  çengeùfncès?  Qui?  Ae^  insemés. 
Je  ne  dis  pad  cîeà  méchaiis  ^  des  hmnmes  daitge- 
reux  :  je  ïie  crois  pas  qu'ils  le  4bieht  ^tti  effet ,  ni 
qu'ils  le  ftissent  le  jour  où  ils  en  autâient  le  pou- 
voir; mais  ils  existent  ces  insensés,  et,  qtit)iqu'ils 
soient  en  petit  nombf  e ,  on  les  voit ,  Oû  les  ren- 
contre partout.  El  ne  sont-ils  pas  tett  détaénce 
les  hommes  qui  y  en  se  proclamant  les  plus  fidèles 
serviteurs  dû  roi ,  osent ,  pat  d^odieuses  inter- 
prétations ,  faire  injure  à  la  sainteté  d»  sa  parole , 
ou  qui,  par  un  autre  blasphème,  ne  craignent  pas 
de  lui  reprochei^  une   popularité  dé  prindpes 
qu'ils  trouvent  indigne  de  lui?  M.  dfe  Chateau- 
briand ne  croit  pas  à  Texistetîee  tte  tes  mania- 
ques dont  le  fanatisme  nuit  à  la  toyaùté  en 
croyant  la  servir  ;  et  voilà  qu'ib  le  tX>nSidèrent 
lui-même  comme  tm  faui  ftérfe,  cbmme  tm  re- 
négat qui  a  trahi  la  bonne  catrse,  bomme  an  dé- 
serteur de  l'ordre  de  la  noblesse  t\  dé  la  mottar- 
chie  pure  qui  à  passé  dans  le  tMtsp  ^ÀMëM.  Cle 
camp  ennemi  qui  au  fond  n\*t  FénhtBttii  de 
personne ,  ce  camp  constitutibilhéli  qni  ^MâitisCe 
toutes  lès  erreurs  et  qui  tâche  de  rester-  ifaipairtiàl 

tiU  milieu  des  scissions  les  plus  pifohondéeà,  ^ 
félicite  au  reste  d'une  aussi  belle  iconquête.  ïï  fcât 
flatté  de  voir  maintenant  «ons  ses  drapeaàtdt  tùi 
t^hatn'bia)3  t^edoûlable  trti'â  craignait  dV^tlfa^  -4 
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toïïAm.ttte,  et  il  s'^n  applatidit,  partout  lorsqa'fi 
ïui  est  permis  de  croite  que  tout  ce  qu'il  y  ft  de 
plud  përddâsif  et  de  pitrs  touchant  dam»  les  ré^ 
Jlexionà  poîâiqueis  d'est  que  Fexpression  de  la 
pensée toyale.  Et  cependant,  au  milieu  de  l'hom'* 
mage  que  la  saine  partie  de  la  nation  se  plaît  à 
rendre  aux  principes  de  cet  estimable  ouvrage , 
âes  murmures  se  sôiit  fait  entendre,  et  l'auteuir  a 
^té  accusé  d^apostasie  !  Il  ne  Ëtut  que  plaindre 
des  FtaîK^s  égarés  qui  sont  aujourd'hui  assez 
maHieureux  pour  penser  autrement  que  leur  roi; 
mais  enfin  il  eu  e^të  de  ces  esprits  taux,  de  ceè 
hommes  déraisonud)les  et  incorrigibles  :  ils  par-» 
lent,  its  laissent  échapper  des  paroles  impra* 
dentés,  et  c'en  est  àsse^;  sans  doute  pour  que 
d^£^tres  hommes  que  tourmente  le  passé  soient 
inquiet»  sur  f dvenii-.  On  demandera  si  c^esit 
un  diâtSment  trop  rigoureux  pour  de  cèrtaiués 
personnes  que  la  peur  d'iliï  ressènfimeiit  qui  ne 
veut  pas  lespoursuîvre.  fi  est  des  ciroonstâiices  06  ' 
cette  peur  même  a  ses  dangers  ;  c^esf  aîcfrs  tm 
devoir  pour  le  ministère,  parte  qiie  è'est  ult  ift^ 
térét  pour  le  gouvet-nemènt  de  donitèr  k  tous  ses 
actes  un  caractère  quîtendèà  aSermir  partout  beéé 
sécnritéj  tjtte  ne  doit  âttérefraucairi  naage  qtittod  ^ë 
est  fondée  âilr  la  proÂôssè  d^nn  t^  de  FMtâe; 
B^  e»t  Vrai  tàîÈaiqàèi  iHUàfeôSt  ^HVttftèS^ 
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la  classe  ménie  des  hommes  dont  la  conduite  n'a 
pas  été  sans  reproche ,  ne  puisse  qu'être  disposée 
à  se  dévouer  sans  réserve  à  des  princes  qui  ap- 
portent avec  eux  et  la  paix  étrangère,  et  la  paix 
domestique,  combien  ne  doit  pas  être  vive  et 
sincère  cette  précieuse  disposition  dans  la  masse 
des  gens  de  bicfn  qui   composent  la   presque 
universalité  du  royaume  ?  Combien  ont  dû  se 
tanimcr  les  cœurs  de  ces  honnêtes  vieillards  qui 
aimaient  jadis  leur  roi  sans  le  connaître,  qui  en 
pleurant  l'exil  des  Bourbons  ne  pleuraient  point 
la  perte  de  leurs  titres  ou  de  leurs  privilèges^  et 
qui  ont  prié  le  ciel  pour  le  retour  d'une  dynas- 
tie qui  leur  était  chère ,  sans  avoir  à  espérer 
d'elle  aucune  récompense!  C'est  là  surtout  que 
le  roi  a  de  bons  et  de  loyaux  amis  dans  tous  les 
états ,  dans  tous  les  degrés  de  fortune  ^  parmi  les 
propriétaires ,  parmi  ce  peuple  laboureur,  com-* 
merçant,  manufacturier,  au  sein  de  ces  honnêtes 
familles  où  l'exercice  des  vertus  domestiques  est 
l'apprentissage  des  droits  et  des  devoirs  des  mo- 
narques et  des  sujets. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  à  l'égard  de  la 
vieillesse*  peut  s'appliquer  également  aux  hom- 
mes d'un  âge  mûr,  qui  se  sont  trouvés  dans  des 
conjonctures  à  peu  près  pareilles.  Ces  derniers 
ont  même  une  excuse  de  plus ,  puisque  leim  ]pw- 
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sions  plus  ardentes  ont  dû  les  exposer  dayantaga 
à  l'exaltation  ou  à  Terreur.  Élevés  dans  l'amour 
de  leurs  rois ,  les  hommes  que  les  discussions 
politiques  vinrent  assaillir  peu  après  leur  entréer 
dans  le  monde ,  ne  se  dépouillèrent  qu'en  partie 
de  ces  affections  nées  avec  eux.  Malgré  toute» 
bs  vicissitudes  du  sort,  le  germe  en  est  resté  au 
fond  de  toutes  les  âmes.  On  s'étonne  même  de 
le  voir  se  reproduire  avec  tant  de  force  apré» 
une  si  longue  compression.  De  prétendus  raisonr 
neurs,  qui  se  connaissent  mal  eux-mêmes,  croient 
ne  plus  considérer  les  Ëunilles  royales  que  comme 
desinstrumenspolitiquesdontles  peuplespcuvent 
disposer  à  leur  gré,  selon  leur  intérêt  et  leur  bon 
plaisir  :  la  curiosité  les  conduit  à  l'une  de  ces 
réunions  où  la  foule  se  livre  à  l'impulnon  franche 
de  son  amour  pour  son  souverain.  Un  instant 
tranqtiilles  observateurs,  la  contagion  sainte  les 
gagne  bientôt.  Leur  pensée  rapide  saisit ,  en^une 
minute ,  le  passé  et  le  présent.  L'intérêt  du  mal-r 
heur,  l'image  de  l'exil ,  le  regret  de  l'injustice*,. 
)a  magie  des  souvenirs-,  mille  impressions  vartétf 
les  frappent  à  la  fois  :  leur  âme  est  moflemènt 
ieigitée,.  Tattendrissement  y  pénétre ,.  et  bientôt 
le  froid  spectateur ,  électrisé  par  la  joie  et  la  ten^ 
dresse  commtmicative  qui  éclatent  autour  de 
kii,  s'associe  ayec  déUcefl^  à  Vitteaae  générait^ 
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licieux  qu'il  lui  est  doux:  de  retrouver  dans  soa 
cœur. 

Peut-être,  sous  ce  rapport,  les  jeunes  gêna 
nés  depuis  la  révolution,  ou  qui ,  à  $on  début.,, 
sortaient  à  peine  de  l'enfance,  ne  sentent-ils paaep 
eux  le  même  attrait  et  le  même  penchant-  Pen-r 
dant  quelques  années ,  une  éducation  républi-^ 
caine  a  enseigné  la  haine  des  rois.  Souaun  govt* 
vernement,  fondé  ensuite  pour  être  héréditaire,, 
le  dévouement  au  monarque  a  été  présenté  comme 
un  devoir  ;  mais  ce  devoir  s'attachait  à  une  race 
nouvelle  et  tendait  à  éloigner  du  sang  des  Bour* 
bons  les  affections  de  la  génération  nais^ute^ 
Au  sortir  de  ces  écoles  où  tout  parlait  à  de  jeunea 
imaginations  de  la  grandeur  et  de  la  puissance 
du  chef  de  l'Etat ,  ils  étaient  eux-^mémes  appelés 
aous  ses  drapeaux ,  et  de  nouveaux;  genres  d'illu^ 
«ion  venaient  les  éblouir.  C'est  au  milieu  du 
prestige  qui  entourait  encore  le  chef  du  dénier 
gouvernement ,  même  quand  la  fortune  l'avait 
déjà  trahi,  que  a'est  exécuté  le  gr^nd  œuvre  de 
la  restauration.  Si  un  même  jour  voit  la  capitale 
envahie  et  le  trône  royal  relevé  dans  ses  mtura, 
ce  n'est  point  ce  rétablissement  du  trône  dea 
Bourbons  qui  a  produit  l'invasion  étrangère  ;  c'est 
au  cantraira  oe  rétabUs^mept  qui  4wt  «dqocir 
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les  maux  clont  m^e  pareiWç  inva^iQu  çrf  tou^mm^ 
accompagnée  j  qi4  ^\i\  peut  y  m€*tVf  raqwpAe- 
ment  un  terme  et  procurer  à  la  Frajcice  de^  nvw- 
tâges^  qu'il  lie  lui  était  plus  permis  d'attendre  dt^ 
gQUverneiflent  qui  a  causée  ses  deyn^eri^  malheura, 
Ce  raisonnement  n'éçli^ppe  poiirt  k  VhQwm^ 
qui  réfléchit  ;  mais  l'orgueil  iialional ,  ce  3enti- 
ment  si  puissant  sur  l'âme  d'une  génératioji  tout^ 
guerrière ,  1^  fqrpe  actuelle  de  }a  patrie  ^  souffirait 
de  voir  flotter  tes  U^  à  côt^  de^  drapeaux  Qoxxivfi 
lesquels  la  FrapPÇ  ^sit  de|iui&  si  lopg- temps 
îjccouturpée  à  çoii}ballre-  Pour  saluer  l^  1x3 
avec  une  joie  pure^^  cgn  a  eu  beaoiu  de  voiç 
s'éloigner  les  éteudardi?  enuemis  dout  Taspect 

»Ur  natre  j^qI  afl9iigeait  desi  regard«^  fr^-nçais. 
On  ne  pj^ut  ^'ç^ipêcUer  aju^si  derecpîina,ître  com- 
bien il  est  diCiicile  que  le^  çold^t^  4^  César ,  tan^: 
de  fois  guidés  par  lui  à  la  viptpire ,  ue  soient  pas 
frappée  d'une  §orte  d'étQurdis^^iuwt^u^ectaele 
de  sa  chute ,  presque  aws^i  ipppwevaWe  que  celuji 
de  3a  grandeur.  A  la  place  de  l'empire  qui  ton\be, 
on  ne  voit  apparaître  que  l'autique  royauté  qui 
s'avance  avec  modestie,  i4vrée  àuuapjige  ^blquia- 
fiant ,  la  jeunesse  sait  maïappféçijer  x^xie  puisf^^au^e 
qui  ne  veut  briller  que  d'une  douce  lumière  :  ses 
yéU3?  ont  été  accQutuniés  à  UU  autre  éçl^t; 
ses  oreiUes ,  à  d'autre»  «ianiP^;si  j  «OP  çmff  %  ^ 
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des  impressions  difiFérenles.  L'homme  même  d'un 
Age  mur ,  trompé  souvent  par  un  faux  âîr  de 
grandeur,  sait  à  peine  poser  la  borne  où  le  gigan^» 
tcsque  commence.  Des  esprits  moins  formés 'pou- 
vaient-ils éch  ipper  à  la  séduction  de  l'éclat  et 
du  bruit  ?  Ils  ont  sans  eesse  entendu  parler  de 
gloire  :  ils  ne  savent  pas  ce  que  c'est  que  le  repoâ 
et  le  bonheur. 

D'après  ces  diverses  circonstances  ,  il  est  sen- 
sible qu'on  ne  doit  pas  trouver  dans  la  jeunesse 
acluelle  ,  dans  cette  génération  qui  a  vu  le  jour 
ou  commencé  à  faire  usage  de  sa  raison  depuis 
une  vingtaine  d'années ,  cette  manière  de  penser^ 
cefte  manière  d'être,  qui  formaient,  antérieure*' 
ment  à  1789,  la  manière  d'être,  la  manière  de 
penser  5  générales;  mais  D  ne  serait  peut-être  pas 
difficile  de  prouver  que  la  royauté  elle-même 
n'a  point  peidu  à  ce  changement •  Cette  asser^' 
tlon  peut  avoir  l'air  d'un  paradoxe  ;  je  crois  sa 
démonstration  sans  réplique. 

On  a  dit  que  le  gouvernement  anglais  est  le 
plus  étonntunment  fort  (1)  qui  ait  existé  :il  serait 
uon  moins  vrai  de  dire  que ,  de  toutes  les  dynasK 
ties  actuelles ,   la  mieux  affermie  est  celle  quî 

(1)  Discours  de  M.  Pabbé  de  Montesqaiou  àxo»  ht  êbh^ 
^liusîon  siur  la  liberté  de  la  presse. 
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règne  attjourd'hui  en  Anglteterre.  Pourquoi  ? 
■Jîarce  que  le  trône ,  sûr  lequel  elle  estàssise ,  est  un 
trpne  vraiment  constilutionneL  Le  peuple  an- 
glais est  jaloux  de  sa  liberté  et  de  ses  droits  :  poui^ 
Jes  conserver,  il  tient  à  sa  constitution  ;  pour 
conserver  sa  constitution,  il  tient  à  la  royauté; 
et  la  royauté ,  il  la  veut  dsms  la  Ëunille  qui  s'est 
comme  incorporée  à  sa  constitution.  Les  Stuart 
régneraient  encore  si ,  après  la  restauration ,  ils 
avaient  voulu  comprendre  que  leur  rôle  n'était 
plus  le  même  qu'avant  la  mort  de  Charles  I*' j 
s'ils  avaient  senti  que  ,  reprenant  le  gouverné^- 
ment  d'une  nation  qui  voulait  à  toùtpm:  être 
libre,  et  qui  s'était  avaneée  dans  une  routé  cm 
elle  ne  pouvait  plus  rétrograder ,  il  n'y  avait  point 
d'autre  parti  que  d'y  marcher  avec,  elle  j  qîié  , 
dans  l'impossibilité  de  la  ramener  à  leurs  prin- 
cipes sur  la  question  du  pouvoir  absolu,  c'était 
à  eux  à  céder  aux  siens,  en  se  contentant  d'un 
pouvoir  limité  ;  si  enfin  ils  avaient  porté  sur  le 
trône,  qui  leur,  était  rendu,  cet  esprit  de  tnodé^ 
ration,  commandé  parla  nécessité  des  temps, 
qu'ont  eu  soin  d'y  porter ,  depiiis ,  les  maisons 
d'Orange  et  de  Brunswick.  Une  dynastie  qxÂ 
recouvre  un  trône  qu'elle  avait  perdu ,  est  efti- 
lourée  d'un  charme  très-doux  d'anciens  souV^ 
nirs,  et  trouve  dans  ces  souvenir»  wàêia^mi^igt 
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fteplus  d»  son  rdfîermioseQï^nt  ;  iKiais  daiis  Fin« 
terregne  plus  ou  moins  long  ^  qui  »  eu  lieu  ,  les 
hommes  et  les  mœurs  ayaifTi  ck^x^gé  ^  il  ffiut  qu'elle 
change  avec  eu:$  y  quelle  f^i^  aur  «^  pvevai^rea 
habitudes  qudqu^^  $^cri£|ces  imdisf^t^blaa ,  et 
qu'à  tout  ce  qu'il  y  a  de  respe^t^lxie  d^^  l'aiï- 
tiquité  de  se^  droits ,  elle  jojigm  tout  cq  qui  &it 
naître  po^r  les  races  nouvelles  les  droits  qu'cUea 
n'avaient  pas.  A  Dieu  ne  plaise  que  l^s  Bourbopa 
cessent  d'être  Bourbons  ;  mais  ayec  ç^tte  <|Q^p^^^ 
qui  attire ,  cette  affabilité  qui  séduit  ^  c^e  bopté 
surtout  qui  forme  le  fonds  de  kur  oaractère^  il& 
nç  diront  plus,  comme  pouvait  le  dire  un  de 
leurs  aieu:s;  :  l'État,  c'est  moi  ;  ils  diront  en  rois 
constitutionnels  :  l'Ëtat ,  c'est  )a  natipn  et  ifooi  ; 
et  ^1  bons  pères  :  o'est  moi  et  ma  famille.  Ce 
serait  ainsi  que  Louis  XIY,  que  le  souverain  41b- 
solu  du  di:;(-septième  siècle  ^  aurait  parlé  d^M^  le 
dix^neuviéme. 

De  ce  que  la  famille  qui  règne  en  Angl^ten?e 
est  celle  dont  le  trône  est  le  plus  ËiQlidem,mt 
établi,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  soit  la  famille Ifi 
plus  chérie  de  ses  peuples.  En  Angleterre  , 
c'est  la  royauté  ,  c'est  la  con^tution  Qu'op 
aime  dans  le  souverain.  Si  le  peuple  auglaiji 
a  montré  pour  le  roi  régnant  un  amour  particu?- 
liea: ,  c'est  sur  f^^  personne,  et  non  4\u:  «a  funiUe, 
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que  fte  porte  cet  attacbemeni  indiTiduel.  H  ejJBtf 
en  France ,  et  peat-^être  il  n'existe  qu'en  France^ 
un  sentiment  inné  d'une  a&ction  indéfbaisaabto 
j>our  nos  rois  et  pour  les  princes  du  sang  de  no6 
rois.  Ce  sentiment  ne  sa  trouve  nnUe  part  tel  qu'il 
nous  est  connu ,  tel  que  l'a  eu  dans  son  cœur  toift 
Français  né  avant  nos  troubles  civils.  Vainement 
}'ai  cherché  un  sentiment  semblable  dam  les  nar 
tions  étrangères;  il  semble  que  ce  soil  une  de  ces 
plantes  heureuses  qui  n'appartiennent  qu'à  up 
seul  climat.  Je  n'entends  point  faire  ici  notr^e 
élogp  au$  dépens  des  autres  peuples.  Si  c'e^t  cbegi 
nous  nne  Tertu^  c'est  un  présent  du  ciel  9  une 
propriété  locale ,  et  comme  un  attribut  de  notra 
pr^nisatiout  ]Lt'attachement  des  Anglais  pour  la 
maison  de  Brunswick  n'est  point  de  cette  nature:  ' 
il  est  le  résultat  du  raisonneiftent  ;  mais  peut-étase 
^n  politique  un  attachement,  fondé  sur  un  raisoi^*^ 
nement  aec  et  froid ,  sur  un  calcul  de  pur  égoisme , 
est-ilun  jHréseryatif  plus  sur  contre  les  ré  volutions,  j 
une  garantie  {di^  for^  contre  le  succès  des  sou- 
lèvemeiKs  populaires ,  que  cette  affecliQU  douce 
4ont  le  Ffanç^  a  été  ^  de  tout  temps,  apimé.  ]Çt 
quel  plus  grand  exempk  peut-il  e^dst^  jamais  de 
celte  trist©  vérité  ?  Quand  unesentence  onieUepra- 
lioncalamortd-unroiquii^vaitiautesl^tv^us^ex- 
^pfé  ré9«rgiie  néçp^ftwe  ^  l'^^flg^ç  4^% épiait, 
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tous  les  coeurs  étaient  déchirés ,  nous  aVons  gëmî, 
nous  avons  pleuré  tous,  et  nous  l'avons  laissé  périr! 
Cette  épouvantable  catastrophe  nWrait  point  eu 
lieu  dans  une  monarchie  constitutionnelle,  où  la 
responsabilité  des  ministres  présente  au  ressen- 
timent juste  ou  même  injuste  du  peuple ,  les  vic- 
times qu'il  réclame,  sans  que  sa  fureur  puisse  s'at- 
taquer au  souverain.  Ce  penchant ,  aujourd'hui 
général ,  qui  porte  tous  les  esprits  à  un  système 
quelconque  de  constitutionnalité ,  ne  peut  ainsi 
qu'être  avantageux  à  la  famille  régnante ,  puisque 
c'est  une  barrière  que  la  nation  élève  contre 
elle-même  pour  arrêter,  au  besoin,  l'eflFet de  ses 
propres  égaremens.  Cette  manière  d'être  se  trouve 
parfaitement  d'accord  avec  le  véritable  intérêt  de 
la  royauté.  Loin  de  moi ,  cependant ,  l'idée  de. 
vouloir  affaiblir  le  sentiment  précieux  qui  établit 
entre  nos  rois  et  nous  une  sorte  de  rapport  de  fii- 
mille,  sentiment  qui  forme  une  des  belles  partie» 
de  notre  caractère,  et  qui  nous  distingue  éminem- 
ment entre  toutes  les  autres  nations.  Il  subsiste 
toujours,  il  renaîtra  là  où  il  avait  pu  s'altérer ,  ea 
trait  originel  des  habitans  de  la  vieille  France^ 
mais  ce  sentiment  sera  plus  éclairé  sans  être 
moins  vif;  dirigé  par  la  raison  ,  il  ne  donnera 
point  dans  ces  écarts  où  l'excès  d'un  zèle  mal  en- 
tendu devient  souvent  plus  dangeceux  pour  1 
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rois  que  l'inimitié  et  la  haine.  Telle  est  aujour- 
d'hui la  disposition  et  des  jeunes  gens  et  de  la 
grande  majorité  des  hommes  d'un  âge  mûr  j  et 
c'est  dans  cette  disposition  des  esprits  que  la  fa- 
mille de  nos  roiis  trouvera  désormais  sa  plu» 
grande  sûreté. 

Parmi  les  hommes  encore  jeunes  ou  de  moyen 
âge,  sont  presque  tous  ceux  qui  occupent  des 
grades  dans  l'armée ,  ou  des  places  dans  les  di- 
verses parties  du  service  public. 

La  gloire  de  l'armée  est  telle  qu'il  n'est  pas 
une  voix ,  même  ennemie ,  qui  n'ait  été  forcée  de 
lui  rendre  hommage.  La  justice  et  la  volonté 
royale  conservent  aux  services  militaires  tous  les 
avantages  qui  leur  sont  légitimement  acquis. 

Quant  auxemplois  civils,  les  services  sont  moins, 
éclatans^  les  droits,  moins  fermement  établis^j  la 
réaction,  plus  facile.  C'est  une  suite  nécessaire  de 
toute  grande  mutation  opérée  dans  le  gouverne- 
ment d'un  État.  Le  conflit  des  gens  en  place,  arti- 
sans deleur  propre  fortune ,  qui  désirent  s'y  main- 
tenir,  et  de  tant  d'aspirans  nouveaux  qui  croient, 
par  le  titre  seul  d'une  noblesse  ancienne,  avoir 
le  droit  de  les  déposséder,  produit  dans Topimou 
générale,  ou,  si  l'on  veut,  dans  l'opinion  du  iitTi* 
étâ^t,  un  mouvement  lé^er^  xsm&  cejpendantâei»^ 
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sîble.  L^opînîoH  dti  siècle  Veut  que  la  lulte  pont 
les  emplois  soit  entre  les  talens  et  non  entré 
les  origines.  Après  tout,  si  dans  la  distribution 
des  emplois  sous  le  dernier  gouvernement,  il  y 
a  eu  aussi  lé  côté  de  l'abus ,  il  est  un  vœu  que 
doit  former  tout  homme  de  bon  sens  et  de  bonne 
foi ,  c'est  que  la  famille  de  nos  rois  soit  aussi  bien 
servie  que  l'a  été,  pendant  treize  années,  le  chef 
du  dernier  gouvernement. 

Lorsque  le  peuple  romain ,  après  de  longues 
querelles ,  eut  obtenu  pour  les  plébéiens  le  droit 
de  parvenir  au  consulat ,  on  vit  ce  même  peuple, 
négligeant  l'exercice  d'un  droit  qu'il  avait  eu  tant 
de  peine  à  conquérir ,  n'appeler  encore ,  pendant 
quelque  temps,  que  des  patriciens  à  cette  magis- 
trature j  pour  profiter  des  avantages  de  la  loi  C|u'il 
avait  portée,  il  fut  obligé  de  s'imposer  à  lui-même, 
par  une  autre  loi,  l'obligation  de  choisir  dans  son 
sein  au  moins  l'un  des  deux  consuls.  La  charte 
constitutionnelle  a  consacré  parmi  nous  Tadmis- 
sibililé  de  tout  Français  aux  emplois  civils  etiHi- 
litaires.  Les  sentimens  personnels  du  roi,  l'inté- 
rêt même  de  son  autorité ,  et  celui  de  l'État ,  tout 
garantit  que  cette  clause  ne  doit  pas  être  regardée 
comme  une  concession  théorique  et  illusoire» 
C'est  surtout  à  l'égard  des  fonctions  d'État  que 
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rintérét  public  demande  que  led  nominations 
royales  en  offrent  Dîne  fréquente  application.  Les^ 
fonctions  d'État  ne  peuvent  pâft  êH:e  l'attribut 
d'ikn  nom  ^  le  prix  des  semoto  des  ancrétres.  Ce 
ne  sont  point  des  faveurs ,  des  récompenses ,  ce 
sont  des  chaînes  ^  ce  sont  des  devoirs  {officiA)^  et 
ces  charges^  ces  devoirs  appartie^inetat  à l'homm» 
de  tout  rang^  de  toute  naissance  ^  qui  est  le  pluit 
capable  de  les  remplir.  Si  l'on  s'atifête  Ici  sur  des 
vérités  réconnues ,  et  qai  sont  maintenant  kors 
de  toute  contestation  ^  c'est   que  le  patriciat 
français^  comme  autrefois  le  patriciat  rom^,  tt 
uniintérét  tottt  contraire  ;  c'est  que  miilè  circo*rw- 
tances  font  ci*aindre  qu'il  n'y  feît  de  la  pàrl  d'une 
classe  intéressée  un  plan  suivi  y  sinon  d'attaquet 
le  principe,  du  m^lns  de  le  minnët  stmrAeMeftxt; 
c'est  que  cette  tendance  n'eM  poittt  nm  âëèret  y 
et.y  Comme  elle  n'e^t  pas  en  haî^moAiè  avec  \é 
siècle  où  nous  Sommes ,  on  doit  la  Êdré  tetiHÊLt-- 
quer  comme  lexerçant  sur  l'opinion  uiieinfliîféttcé 
sensiblement  défavorable. 

Après  avoir  considéré  successivement  h,  iïxà^ 

nière  respective  de  penser  et  d'être  dfes  ^itette* 

classes  de  la  société  ^  je  trouve  : 

Que ,  s'il  y  a  des  gen«  qui  prétendent  attm!' 

plus  de  droite  que  d'autres  à  s'attribuer  le  titre 

d'amîa  du  t^oi ,  il  «l'y  a  réellement  à  Tii^ird  ik  la 
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fiimille  des  Bourbons,  qu^un  sentiment  unanime 
et  général  en  France,  et  que  la  prétention,  bien 
ou  mil  foiulée,  des  exclusifs,  si  elle  ne  forme  pas 
un  mérite  de  plus  pour  eux,  ne  détruit  pas  celui 
qu'ils  peuvent  avoir  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  si  la  masse  de  la  nation  se 
borne  à  aimer  son  souverain  sans  en  faire  parade, 
son  affection  ,  pour  n'être  point  aussi  bruyante, 
n'en  est  ni  moins  vive  ni  moins  sincère; 

Que  la  divergence  d'opinion  que  l'on  croit 
voir  dans  la  société,  n'esfen  effet  qu'apparente ,  et 
qu'après  s'être  égarées  dans  des  routes  diverses, 
toutes  ces  variétés  d'opinion  finissent  par  aboutir 
à  un  centre  commun ,  et  tendent  à  un  même 
but  ;  ) 

Que  c'est  précisément  parce  qu'il  y  a  des  di** 
versités  infinies  d'intérêts ,  qu'il  n'existe  paa  deiu 
grands  intérêts  qui  soient  distincts  ;  que  tous  égaie* 
ment,  soit  ceux  de  l'ancienne  noblesse,  qui  aspiiei 
recouvrer  ce  qu'elle  a  perdu  ,  soit  ceux  de  k 
noblesse  nouvelle,  qui  veut  conserver  ce  qu'elle  « 
acquis,  soit  ceux  de  la  généralité  desFrançais,étran- 
gère  à  l'une  et  à  l'autre,  qui  désire  le  maintien  des 
principes  de  la  charte  constitutionnelle ,  se  fon- 
dent en  un  seul  et  véritable  intérêt  national ,  le 
raffermissement  du  trône  des  Bourbons  j 

Que  le  penseur ,  livré  à  de  vaines  théories  aui 
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À  tèvé  la  république ,  que  le  démagogue  insensé 
qui,  dans  son  aveuglement,  a  cru  pouvoir  réta- 
blir par  la  violence,  et  eç' grand  nombre  d^hom- 
mes  peu  éclairés,  qui  ont  constamment  abjuré 
le  système  de  la  veille  pour  celui  du  lendemain , 
peuvent  aujourd'hui  dev^pirdes  défenseurs. aussi 
zélés,  de  la  aause  royale  que  ceux  des  émigrés  ou 
Vendéens,  qui  voy aienft ;  d^gis  le  rétabUssement 
de  la  monarchie  le  recouvrement  de  leurs  privi- 
lèges honorifiques  et  pécîtmiaires;  .-  -  * 

Que  l'armée,  si  elle  n'a  pu  perdre  en  un  ins- 
tant des  souvenirs  qui  tiennent  aux  jours  bril- 
lans  de  sa  gloire,  n'en  apprécie  pas  moins  le  bon- 
heur de  n'avoir  désormais  à  combattre  que  pour 
le  salut  de  la  patrie,  et  non  pour  l'oppresâion 
des  autres  peuples;  qne^  fidèle  à  l'honneur  et  au 
roi ,  elle  rhe^â  son  orgueil  à  défendre  là  royauté 
comme  à  garantir  notre  indépendance;      - 

Enfin ,  que  les  servioes  rendus  à  l'ËtaJt  ilans 
les  diversies  sortes  de  fonctions  étant  des  serrioes 
rendus  au  souverain  légitime,  lès  rivalités'^qû^ 
l'on  Voit  éclater  entre  le  vieux  et  le  nouveau 
serviteur  sont  un  ressort  de  plus  entre  le»  mrâs 
du  roi,  pour  donner  au  corps  politique  pu  taovh 
vement  plus  assuré  et  plus  fennec'  '  ^' 


a^ 
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TITRÉ   IL 


ÉTAT  MORAL  DE  LA'  FRANCE  CONSIDÉRÉE  PAR 
RAÉPORT  ATJX  PRINCllPALES  KAtlONS  KBlTEU^ 
ROPE,  E/E  RÉàntOQUEMENT. 


<:»BSëBVA:ISK>];^  GENERALES 


Les.  relàtioDS.  morales  des-  peupfes.entett  enx 
se  compoaent  des  sëntiineDs^réoIproqqes  qaa  kor 
iûspire  l'aocox>i  <^/le  oroisemeiit  die:leHii»ihtée- 
rêts.  C'est  la»  Gcnmaisâànce  de^  ces.  intérêts 'eb  h 
constance  ià:l6&  pixtiiisubisre  qh!  forment  icbem  un 
people  oeMque.noiasiiapfMlons:  J'espcife-iutioBal. 
âqns^léinvm  d^intéréts^  il  &utausBi^xcanpi»iidfle 
les .  préteaitiùna  dêv  l'amouivprajiBe?  ebt  les:  di- 
ymse^  autres .  jajôvaies  :  ou.  nttuireUBSr:  et.  pcnna- 
-nentesv  oujàccidjeBteUes:  et'fton(K>raîre8,:qiiii di- 
visent les  États  ccmâhie  lesjkdividus^.Ilsfflnât  sût 
perflù  de  rappeler  les  admirables  effets  que  l'es- 
prit national  a  produits  de  tout  temps  dans  les 
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pays  où  on  a  su  l'entretenir  et  lui  donner  une 
bonne  direction* 

Si  les  deux  élémens  principaux  dont  il  se 
forme  sont  cet  intérêt  d'amour-propre  qui  en- 
fante les  rivalités  de  gloire  et  les  ^querelles  de 
prééminence,  et  cet  intérêt  de  profit,  cet  intérêt 
mercantile  qui  s'exerce  sur  les  avantages  et  les 
bénéfices  offerts  à  la  concurrence  générale,  pour- 
quoi ces  élémetns  n^ont-ils  pas  reçu  en  France 
tin  aussi  haut  degré  de  développement  que  cliez 
d\'iutres  peuples? 

L^amour-propre,  tel  que  l'exige  la  formatio/i 
d'un  bon  esprit  national ,  doit  avoir  un  fonds  de 
consistance  fixe  et  in  variable  j  il  faut  que  non- 
seulement  xai  peuple  ait  une  haute  opinion  Je  lui-» 
même,  mais  ^ue  Forgudl  qui  en  est  la  suite  ne 
varie  jamais.  Cette  permanence,  cette  unité  de 
manière  d'être,  n'a  point  été  jusqu^a  ce  jour  un 
attribut  dont  nôûià  puissions  nous  enorgueillir < 
Si  nous  montrons  quelquefois  un  amour-propre 
qui  peut  paraître  excessif  ^  nous  y  joignons  bien- 
tôt, par  un  bizarre  assemblage,  la  contradiction 
d'une  incroyable  modestie.  Cependant  nous  sen- 
tons notre  valeur  réelle  3  nous  connaissons  nos 
d^oitB  ;  nous  savons  élever  nos  prétentions  aussi 
haut  que  la  justice  l'autorise;  mai» lorsqu'une 
lutte  violente .  sfjstot  <eil]^géçj  noiis  ;iiy  jfxëio^ 

a6. 
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point  la  pefsévérance  nécessaire,  et,  par  une 
•orte  de  refroidissement  pour  l'objet  de  la  coai- 
testalion ,  nous  nous  laissons  bientôt  aller  à  une 
dangereuse  condescendance.  Cette  disposition, qui 
tient  à  un  principe  peut-être  louable  en  lui-même, 
n'en  a  pas  moins  un  effet  défavorable  en  ôtant 
à  l'esprit  national  un  des  ressorts  qui  lui  doa-' 
nent  le  plus  d'énergie. 

Sous  le  l'apport  de  l'intérêt  mercantile ,  il  est 
daiis  le  caractère  français  un  principe  originel 
qui  en  restreint  l'activité.  Pour  que  cet  intérêt 
reçoive  tout  le  mouvement  dont  il  est  suscep- 
tible, il  faut  qu'il   soit  dominant  et  exclusif  j  il 
faut  que  la  fureur  d'acquérir  ne  connaisse  point 
de  bornes;  c'est  ce  qui  se  voit  en  Angleterre  et 
en  Hollande.  11  n'en  est  point  de  même  en  France 
où,  en  général,  on  n'amasse  que  pour  jouir. et 
où,  au  moment  d'un  grand  effort,  on  en  assigne 
d^avâiice  le  terme.  De  cette  différence  du  caçac-^ 
tère  des  nations,  résulte  celle  que  l'on  remarque 
dans  leur  conduite.  Tandis  que  la  France  ne  pré- 
tend qu'au  partage  des  bénéfices  qui  apparlieun 
nent  à  tous ,  les  Hollandais ,  et  surtout  Içs  An- 
glais ne  respirent  que  l'accaparement  et  le  mono* 
pôle;  pour  eux  le  plaisir  du  succès  s'augmente 
du  plaisir  de  nuire ,  et  la  soif  du  gain  leur  pré- 
sente Fat  trait  d'un  acte  d'hostilité. 
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Une  autre  circonstance  tourne  encore  à  notre 
désavantage,  et  cette  circon^ance  tient  aussi  à 
un  principe  qui  n'a  rien  que  d'honorable  pour 
nous.  Les  progrès  de  la  civilisation  ont  fait  dis^ 
paraître  à  nos  yeux  toutes  les  limites  des  États, 
toutes  les  diflférences  des  peuplés.  Les  idéçs  phi- 
lantropiques ,  répandues  en  France  jusque  dans 
les  dernières  classes  de  la  société ,  y  généralisent 
un  cosmopolisme  qui  ailleurs  n'appartient  qu'à 
une  classe  choisie.  L'Anglais ,  l'Allemand,  voi^t 
en  nous-  des  Français;  en  euis.  nous  voyons  dçs 
hommes.  Les  yerluslacédémoniennes  ne  sont 
point  notre  partage,  et  notice  amour  poar  notre 
pays  n'est  pas  la  liaine  de  l'humanité.  ♦ 

Telles  sont  les  principales  causes  qui  avaient 
antérieurement  empêché  l'espiit  national  de  pren- 
dre  en  France  un  essor  aussi  élevé  que  che^î 
d'autres  nations.  Ceâ  causer  qui  tenaient  ^  en 
partie,  à  notre  caractère  prim-itif ,  tenaient  aussi 
surtout'à  nos  mœutrs  et  à  nos  habitudes,  qui 'déri- 
vaient elles-mêmes  de  la  fornDievde  notï'6  gouver- 
nement. L'esprit  natiotial ,  de  quelques  couleurs 
qu^on  l'embellisse ,  n'est  au  fond  qu'un  égoïsme 
éclairé ,  et  cet  égoïsme  emporte  forcément  avec 
lui  la  haine  des  autres  peuples.  Ce  levie^M  puis- 
sant, qui  manquait  à  la  France ,  feisait  Ja  force  de 
nos  rivaux.Quoique  haïr  un  peuplenesoii  pas  haïr 
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les  inclividus,  ce  sentiment ,  même  ainsi  conçu , 
étîrit  encore  trop  pénible  pour  une  nation  portée 
aux  afl'octions  douces,  et  facilement  oublieuse  du 
mal  (jiî'on  a  nu  lui  faire.  Le  caractère  anglais , 
plus  sombre,  plus  atrabilaire,  plus  capable  d'un 
long  ressentiment,  est  au-desisus  de  ces  délica-^ 
tesscs  et  de  ces  sortes  de  scrupules.  C'est  à  sa 
haine  bien  prononcée  contre  la  France  que  le 
gouvernement  britannique  a  dû ,  en  mille  occa- 
sions, Topiniâtreté  d'efforts  qui  finissait  par  le 
Ëiire  triompher  -dans  ses  querelles  avec  nous. 
Cette  haine ,  nourrie  avec  soin  pendant  la  paix , 
s'accroissait  par  la  durée  même  de  la  guerre  j 
tandis  qu'en  France,  si  le  commencement  des 
hostilités  annonçait  de  notre  part  une  violente 
irritation ,  bientôt  ce  premier  feu  se  calmait  pour 
ne  plus  jeter  à  la  fin  que  de  iaibles  étincelles, 
Nous  élions  rendus  à  notre  état  imturel  de  mo- 
dération ,  lorsque  notre  ennemi  arrivait  au  pl«^^ 
haut  point  d'acharnement ,  et  la  paix  ,  qui  pour 
nous  effaçait  toute  trace  du  passé ,  l^.sait  au 
fond  du  cœur  des  Anglais ,  ce  ferment  d'animo^ 
site  et  d'antipatbie  que  semble  y  avoir  déposé  la 
nature  ,  et  que  les  lois  mettent  tant  d'^  h  W- 
trelenir. 

Wous  ne  prétendrons  pas  qu'il  soit  itécesstaire 
c[ue  l'esprit  national  aille  en  France  jusiq^u'^  ççttei 


austérité  farouche  qui ,  en  séparant  les  nations  , 
élèverait  une  sorte  de  tàirîefe  entre  l'es  indi- 
vidus. Ce  ser^t  &u^  j*ét]ÇQ!gÇAder  l'ordre  social. 
Mais  n'esl-il  pas  possible  iiîè  èôndiier  ce  que  l'es- 
prit national  bien  dirigé -a-d'utile  avec  ce  que  la 
justice  prescrit ,  et  9e  ^ly^l'hiiflianité  réclame  ? 
La  position  de  la  JFrance  à  cet  égard  paraît  s'être 
rnné&orée  d^une  msoiiéreiseii^lei.       ;  ;  : .  • .   ^, 

Los  événemens  de  4a;cévalnbticiQ,  notre'  latte 
prolongée  avec  VEâXD&pe  entière^  et  lé  ^âéno'ûr- 
idient  inattemiu  qtai  Fa  innvie  ^  ioiit  £dt  épr6ia(m' 
«tous  les  tiem)l«8  des  Vpn»»bits  «lovBT^èlktL, 
des  paBsionrLmB«^;e^^ 
laissé  l'esprit;. de  trhaqiss  percqpfe  dam ;iiini itiitrè 
état  qœ  icehii  où  il  ét^it  ai^Ànt  oette  ijoragéitàe 

L'état  présent  de.i'éiprit  nxttoiial.èu.FiraBC^ 
s'étaxit  formé  dia  éhoù^  fdus  im.  moins i violent  ^M 
a,  leii  lieiu  «nibre  elle  i  et  les  adtres  peup|e$^ ,  jHHir 
ée.  bien  ai^pcéciÊr  4  il  Siak  lopnsidémr .  auaii.  ifUkejle 
Aité  étiquette  est  la  sîitaikm  ût'téàISLWiaÉ»  p^iif^leii 
enveiis  tioi)».  '  13  est  senaîU^tjqu'sl^j^.'»  4&fi)9i^.«t 
réaction  réeipcoquesw  Uett  iaiil^lndûqifeiisabltl  ^ 
jeter  uA  coup  d'aeil  suc  JesposUions  v^fidée^m 
les  diverses  nations  sedioudb  ir^nrém  #K^f  la 
France  ^:  puisque  c'est  de  be^  j(kn^i^  pi  de  ces 
Tariatioxiaréiieutsa  9  qn'ost  r:éBiû\iiVÂIMk:fict}xel\ 
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CHAPITRÉ  PREMÏEB,. 


1 


ANGLETERRE, 

Si  Ton  devait  juga:  des  dispositions  populaires 
par  le  langage  du  gouvèmement ,  sans  doute 
d'après  la  yiolence  des  i^éolamations  auxquelles  | 
depuis  un  celrtaîu  nombre  d'pnnées,. l'autorité 
publique  s'est  livrée  eu  France  con^e.  le  minis* 
tère  et  la  nation  britalnniques ,  nous  n'avbns:poin  t 
k  leur  £iire  le  reproche,  d'une  injuste  aâimo^ 
site  èontre  nous.-  :Nous  leur  avons:  rendu  haine 
pour  haine,  injures  pour  injures,  et  fureurapoor 
fureurs.  Cette  exaspération   du  gouvernement 
français  ,  en  dépassant  toutes  les  bornes  ^  fc  aussi 
dépassé  le  but ,  et  l'effet  a  été  manc^ué  en  partie. 
Cependant  il  seraitimpossiblequelaxontrariétéde 
trouver  dans  l'Angleterre  le  seul  ennemi  qiiin'mît 
point  plié  sous  noire  joug;  que  l'habitude  delà  voir 
rallier  autour  d'elle  les  peuples  quç  nous  ations 
vaincus,  les  ramener  sans  cesse  sur  le  diampde 
bataille  ,  et  payer  de  son  or  leurs,  immenses  arr- 
memens;  il  serait,  dis^je,  impossible  que  cette 
lutte  des  deux  nations  coips  h  corps^ jqaet:lechoq 
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prolongé ,  quelle  q^jL'jen  soit]  la  cause,.  n'euÀsent paa 
donné  à  l'opinion  ,  en  France ,  une  forme ,  unç 
couleur,  et  une  consistance  nouvelle.  ,./.. 

■ 

Ce  npuve^ji.  caractère  ,de  J'cfpinipn  subsistera 

parce  qu'il  a^ppur.prii]cipe\ifi  juste  sentiment 

(rinlérêt  pubjjicj  sçntiinenl  quia  pu  paraiti;e  sip 

dénaturer  par  l'exagératioi; ,  mais  q^'il  impojrW 

deçiamtenir^dâji^toute  sa  pw^        et  dans  tojut^ 

^a  forcç.      •.  ...  -  .  r^r 

.  ;   Sans    doute,  iipus  avons  ;  vu  .précédemit^ei^f; 

be^-uçoup  de  prétendus peifseurs  quivoulfûentg^ 

rs4]^^M3iir  je^  ,Ang)^V3.  beaucpup.  plus  qu'ils  n^^  Ifftf 

bajbs^aient  en  réalilé^j;^  mais  n'^uraitron  point  pa$j^ 

typplégèri^ri^entcVuup  opinion  extrême^aune  ejdxé- 

inité:  contraire?  Apï'és  avoii:;,nTiis^4ç>l'hypPi'tMjiÇ 
danis  le&  démQusjtraticinâ  d'iaia>itié,  nemettra^t^^ 
•pas  ixuiintenfint  da)iô Je^  démonstrjiUpp^  applpgic^ 
tiques  un  peft.çj^bypocril^ie,'?  fje,  gQuyerneQigflt 
anglais ,  que  foi^gi^iç  ^pous  vf^é^m^Jf^^  ponffii^ 
sacrifiant  le3.drQtt^.>^:(Bli^ft:Sa€ÇQj&  ;au  ss\iluÇi^- 
cul  de  son.intéifêt><^^t,dleî^l>^  twt,,4'n^  cp^p^ 
selpa  quel<iuf6i-unai;çle  noft'léçrÎY^in^i  IfS  yejg^çtu: 
dô.Ja  morale,  k  champion  d<& kyftJ^liij.lejredi-fft- 
seur.  da  tp«s  les  tortftKÇlqst  fominiè^'0:  Hm  iqïS^ 
depuis  viflgtnçinq^^s  il  i^iV,  c^m: 4e  çp^s^fayre.lp. 
.  guerre  .  la  plu;^  acba/?née  !  Q'^sfe  po^Ti;  nptrç:  biej^ 
qu'il  ,ia0U3  *  cédwt^  à.  sigp^îî  uja§ijj^  qpi  .nqw 
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répiftoe apeu  près  au  même  pokUtqû'en  i  y^Bg,  tandi» 
^ae  la  position  de  toutes  lés  graxtdes  ptiissances  a 
changé,  tandis  qtie  toutes,  et  lùi-tnéme,  s'agraxrdis- 
seht  dans  une  effrayante  proportion  sur  le  conti- 
nent, tandis  qu'il  retient  unepartie  de  nos  Cotômei, 
et  de  celles  de  quelques  autres  États  encore  !  et  ce 
n'est  ]k  qu'une  juste  indemnité  des  sacrifices  qu'A 
a  fidts  pour  notre  bien  !    Voir   proelameir  en 
France ,  à  la  fin  de  18 14 ,  la  générosité  et  le  désix»- 
téressement  de  l'Angleterre  est  un  de  ce6  traits 
auxquels  assturémënt  il  est  difficile  de  s'attendre. 
6i  c'est  sérieusement  que  l'on  rend  au  g(WV*ciV 
nement  anglais  cet  étrange  hommage ,  dont^éaus 
doute  il  ne  s'était  guère  flatté ,  une  fû  confi&nie 
simplicité  décè^e  un  grand  fonds  de  bonilefel, 
tnais  en  même  temps  un  aveugtnnent  bieft<&tal. 
Pour  l'excuse  d'une  telle  croyance,  il  fisiot  Msptc- 
ïuader  qu'elfe  est  l'effet  d'iilusiotis  lespectoUm, 
^m,  en  agissant  SNiif  PÂme ,  trouvent  le  nôson- 
nement.  Cette^'exiiJdidation  èstlafleule  qui  puisse 
honorablemcnt'juslffîer  un  semblable  ëgaeeuleDt 
d'opinion.  Le  ciel  a  fait  sortir  pour  flous  lefdbxs 
grand  des  biètifaité  du  sein  mémeile  nosmalb^urs. 
Mais  ce  n'était  ^éiût  pour  nous  procurer  oebîcn- 
&it  que  l'Angleteâre  avait  soulevé  le  monde- ^  c'é- 
tait pour  abattre  kr  puissance  gigontetqiM  dont 
elle  était  jalousé.  Si  un  dénoùmant  extraordî- 
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nnire ,  qu'elle  n'ayak  pu  ell^teième prévoir ,  nouB 
n  rendu  le  bonheur ,  ce  dérioiâment  n'appartient 
point  k  l'influence  humaine.  Les  Anglais  aont 
plus  francs  à  cet  égard  ;  ils  ne  «'ehorgueillissimjt 
point  d'un  mérite  Qu'ils  n'ont  pas  «ti ,  et  n'atten- 
dent point  de  nous  une  reconnaissence  qu'ils  sah 
vent  bien  que  nous  nfe  leur  '^evoiw  pas.  Nous 
avons  entendu  l'aveu  soiemiel  qu'yen  a  fait  au 
parlement  le  négociateur  hritaijnîque.  Unmrtis*, 
un  instant  avant  le  prodige  qtii  a  wncîu  les  Bôm*- 
hons  R  la  France,  toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
^Angleterre  comprise,  ont  été  encore  sur  le  péiiVt 
de  prononce*"  un  ttcWvel  arrêt  céwtre  les  descen- 
dans  d'Henri  IV,  et  de  sanctionner  le  maintien  de 
la  famille  qui  était  en  possession  de  leurs  droiUî. 
Ce  n^est  donc  point  aux  hommes ,  c'est  à  un  cn^ 
^haînement  de  circonstances  indépendantes  des 
volontés  humaines  que  nous  devons  le  retond  de 
la  dynastie  de  nos  rois ,  et  nous  nWons  à  éiS  ^ri- 
mercier  aucun  souverain  j  parce  qu^i  y  en  «pas 
un  seul  qui  n'eût  transigé  sur  ce  lioint,  s'il  eût 
trouvé  plus  d'avantages  dai^s  une  détermiiiatiolfi 
contraire. 

Si  nous  sommes  libres  envers  le  mdtidê  ecrtiër 
de  toute  obligation ,  sous  le  rapport  du  rétablies 
sèment  de  la  famille  de  no«  roia  Mr  le  trône, 
peut-être  ne  k  soHimea-nousr  pfs  soua  la  considé- 
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ration  de  l'accueil  hospitalier  qu'elle  a  reçu  ches 
les  nations  étrangères.  Loin  de  nous  l'idée  de 
l'ingratitude  ;  mais  ne  confondons  pas  ici  les 
princes  et  les  gouvememens* 

À  l'aspect  des  efirôyables  événemens  qui  frap- 
paient la  plus  ancienne  des  dynasties  de  l'Europe, 
quel  est  le  monarque  qui  ne  dût  se  sentir  comme 
frappé  lui-même ,  et  dont  le  coeur  n'ait  volé  au- 
devant  de  ces  ai^ustes  fugitifs?  Ebt-ce  un  mérite 
de  leur  avoir  offert  un  refuge ,  lorsqu'il  y  aurait  eu 
une  inconcevable  barbarie  à  le  leur  refuser  ?  Une 
telle,  barbarie  ne  peut  avoir  d'excuse  que  quand 
elle  est  commandée  à  des  princes  £iibles ,  par  un^ 
force  majeure,  ou  un  danger  imnunent.  Elle  n'cja 
aurait  point  pour  uti  souverain  puissant,  qui  })eut 
.toujours  être  généreux  mus  compromettre  son 
existence.  Le  seul  mérite  qui  puisse  exister  alors , 
consiste  dans  la  délicatesse  dea  procédés  du  sou- 
verain qui  a  le  bonheur  d'offrir  quelques  soukr 
geiz^ens  à  -la  grandeur  abattue,  et  à  la  majesté 
,d^s.  le  deuil.  Ce  rapport  sacré  peut  devenir  uu 
lien  pour  le  cœur  du  prince  qui  soufire,  et  de  celui 
qui  sait  adoucir  ses  souffrances  ;  mais  le  lien 
n'existe  que  pour  les  personnes ,  et  s'il  peut  servir 
à  préparer  pour  d'autres  temps  des  relatioi» 
étroites  entre  les  Etats,  ce  ne  peut  être  qu  autant 
que  l'intérêt  respectif  des  peuples,  rigoureuse- 
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ment  balancé ,  de  trouvera  en  réclamer  lui-même 
la  formation. 

Ce  rapport  particulier ,  qiii  associé  les  souve-»- 
rains,  comme  hommes  et  -comme  princes^  aux 
malheurs  d'une  famille  délrônée ,  n'agit  pas  sur 
eux  de  la  même  manière  dans  leur  existence 
comme  souvemement.  L'intérêt  d'Etat  et  l'in- 
térêt  de  dynastie  ne  sont  pas  toujours  d'accord- 
II  importe  à  toute  famille  souveraine  que  les 
autres  dynasties  co-existantes  subsistent  et  s© 
maintiennent.  La  chute  de  Tune  d'elles  est  une 
cause  d'inquiétude  et  comme  une  menace  pour 
toutes.  Cependant ,  l'intérêt  d'État  se  trouve 
quelquefois  en  contradiction  *avec  cet  intérêt 
commun  aux  maisons  régnantes ,  et  il  arrive 
qu'entraîné  par  la  politique,  un  gouverjieinent 
travaille  à  renverser  un  trône  voisin,  quoique 
le  prince  gémisse  des  maux  de  la  Ëimille  dont 
il  cause  la  chute.  La  terrible  véracité  de  l'iiistoire 
a  malheureusement  constaté  que  le  ministère  de 
France  ne  fut  point  étranger  aux  agitations  in-r 
testines  dont  l'horrible  résultat  fut  de  conduire 
.Charles  I"  à  l'échafaud.  Est-il  bien  sûr  aujour* 
d'hui  que  le  ministère  britannique .  n'ait  pas  à 
craindre  d'être  convaincu ,  un  jour  ,  d'avoir 
<?xercé  sur  là  France  de  trop  cruelles  représailles? 

Cet  intérêt  d'Etat  3e  retrouve  oaoïre:  même 
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dans:  ]es  secours  qnW  sourerain  acodr^  »  Îê 
royauté  malheureuse.  H  croit  ne  suivte  qu'mi 
Hiouvement  de  gériéroidté,  et  sa'  générosité  n^est 
qu^un  calouli  Qui  aurait  plus  de  droks  que  notui 
à  dissimuler  ces-  vérités^  fiscales?  Noii»  myoos  pa 
dire  avec  orgiLeâ  : 

...  La  Cour  de  Louîs  ost  l'asSe  des  roi£(. 

Mais  tandis  que  la  magnaôlimité  de  hcnà»  XIV 
éclate  dans  ses  noblte  égards  pour'  Jacques  S  et 
sa  Êimille ,  là  pdbûâqioe  du  cabinet  français ,  en 
cherchant  à  i-cplacer  siir  le  trône  un  prînee  i»* 
justencfeiit  chaissé  par  son  gendre  et  par  sa  fiBe  , 
tie  ttavaille-t^elle-pas-,  eïi  effet ,  àr  afiaiblir  uno 
nation  rivale;  et,  dans*  Thypothèse  dvt  sxKeèor^ 
n^a-t-eUe  pas  pour  but  principal  d'assurer  son 
influence  sur  une  Cour  qui  lui  devra  soUi  rétR* 
blîâSement?  Certes,-  si  le  monarque  le  plus  dkl- 
ttngûé  par  rélératiotïdeson'ânïen'apti  etnpéchef 
la  raison  d^Ét&t  de  mêler  ses*  combinaisons  aux 
iniientions  les  pkts  généreuses,  est^U  injuste  de 
supposer  qu'il  en  ait  été  à  peu  près  dé  mâmir 
en  Angleterre ,  où?  la  volonté  dtf  son^eraîn-  a , 
d'ailleurs ,  tant  de  peine  à  s^affîranchir  de  l-atf- 
Cendant  de  son  cabinet?  Ce  qu'Uy  aura'eii  de 
soins  délicats  et  attentifs  de  la  part  d«s  princes 
d'Angleterre  poiur^  la  fiuniUô  dé  ntiit IUus>  peut 
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motiver  èes  homismgèë  pewdnneb;  maisf,  ni  la 
France  ni  les^  Bourbons  ne  doÎTent  rien  atf  gol^- 
remement  b^ilasinique ,  pmsqae  ce  gonvemc-^ 
ment  n'a  ni  agi^  ni  dA*  agir  ^^  dans  sot  9etû& 
contenance  ;  pilisqùe  Fexil  de  îà  M aison^  dé  France;  "^ 
lêd  efforts  laiH  pdur  ïarétablÈr,  lés*  motïvemeiis^ 
fomen-tés»  dan»  nos  provincesr ,  lésgucrtéd-  excitées' 
sur  te  Gontin^vt^  et  les*  guinée»^  prodîjgiïées  portr' 
ces  diverS'  usages'  ont  été  des  occa!skms',  dësi 
moyens,  €k6»'itwtramen*  pour  porter  coup  à  là. 
puissance  française,  e*  étever  la  grandfeufir  de 
l'Angleterre  sur  les* ruines  de  la  nôtre.  La  raison, 
la  justice  et  le  devoir  snacoordent  pour-  nous  in-* 
terdire  une  dangereuse  prévention  en  fkveor' 
d'une  puissance  qui,  si  elfe  veut  bien  étteFamie 
de  la  France  épuisée  et  affaiblie ,  ire  lé  sera  îm)ai9 
de  la  France- redevenue  heureuse  et  •florissante'. 
Soyèns-  faibles^,  brûlons  ce  qui  noud^  reirte  de 
vaiisse&ux  (i)  ,  subordonnons"  notre' commerce, 
•^notoe  industrie  aux  comptoirs  de'lfr  oitë  dé 
Londres ,  et  les  Anglais  seront  nos  amis.  Toute 

(i)^  Point  de^paix'y  diaàitloni  ChataaLmdaas^laclunabfe 
Ae^  pâks ,  que  la  FrdHoe  ne  sîgiie  leHlestruction^t  SMnsHriMft.; 
€'6st'  bi^Q  assez  qn'on  lui  permette  le^  càb^i6tg&.  Véxiffii^ 
teire  doit  se  réserver  la  souveraineté  exohisiyefdefl'Oeéaiii;'!! 
Le  gouvernement  bntanaiqae' agil4*  mainleiayiti-^aprts 
d'autres  prinimpes?  '  ' 
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dissimulation. ici  .serait  inutile  ^  ce  n'est  qu'à  C0 
prix  que   cette   nation   mardhaiide  peut  nouâ^ 
vendre  sa  désastreuse  amitié*  Reliions  le  d«nier 
traité  de  paix  et  nous  conriaîlitiiis  l'Angleterre  .s 
nous  pourrons  juger  à  la  foi^  et  son  esprit  actuel, ^ 
et  ses  vues  pour  l'avenir.  Des  conscielnees  timides^ 
en  France  ont  craint  le  reproche  d'ingratitude; 
qu'elles  se  rassurent.  Haïr  les  Anglais,  ce  â'est 
point  être  ingrats ,  puisqu'ils  n'ont  rien  fait  pour 
la  France,  rien  fait  pour  les  Bourbons  :  c'est 
répondre  à  l'exemple  qu'ils  noUs  donnent  ;  c'est 
être  pour   eux  ce  qu'ils  sont  pour  nou3   (ï). 
Et  pourquoi  nous  assujettir  à  des  ménageméris 
dont  on  se  dispense  à  notre  égard  ?Iiia  paix  existe  :. 
fasse  le  ciel  qu-elle  puisse  être  de  longue  durée^ 
Jouissons-en;  offrons  aux  Anglais,  comme  infdi^, 
yidus ,  les  cbarmes  d'un  accueil  bienveillant  et 
les  agrémens  d'une  société' facile  «  quoique  nom 
ne  trouvions  pas  en  Angleterre  le  juste  relour 
auquel  njous  pourrions  nous  attendre.  Çooser-r 

■  •  %  ■ 

■ 

(  i)  ((Je  me  flatte  que  les  flammes  de  notre  inimitié  contre 
la  France  se  maintiendront^  et  que  nousconsenreronséter- 
jnellement  l'horreur  de  oette  nation  et  du  nom  de  ce  peuple.» 
(Discours  de  M.  Canning.)  Il  ne  faut  qu'ouvrir  les  débats 
'an  parlement  pour  trourer  mille  traits  semblables.  JLet 
■expressions  commencent  à  manquer  aux  Anglais  pour 
exprimer  leur  haine  contre  la  nation  franjaise. 
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trons  les  avantages  de  notre  caractèi'e,  soyons 
Français  par  la  douceur  de  nos  moeurs,  mais  sans, 
laisser  s'affaiblir  en  nous  le  sentiment  de  l'amour 
de  la  patrie.  En  nous  montrant  ainsi  accommodante 
et  même  généreu;s  dans  les  relations  particulières, 
ne  nous  affligeons  pas  de  voir  nos  compatriotes 
nourrir  contre  les  Anglais ,  en  les  considérant 
comme  nation ,  une  aversion  franche ,  une  cor- 
(liale  inimitié  (i). 

(i)  Il  yient  de  me  tomber  entre  les  mains  un  ouvrage 
récemment  publié  par  un  général  anglais ,  lord  Blayney.  Je 
parcours  quelques  pages.  Ce  sont  des  invectives  contre  la 
France  ;  et  quelles  invectives!  Selon  M;  le  général  major,  il 
n'y  a  que  la  langue  française  qui  ait  un  terme  vraiment 
propre  à  bien  caractériser  notre  nation.  Ce  terme  heureux 
que  notre  langue  a  seule  l'avantage  de  lui  fournir^  est  lé 
mot  canaille,  et  c'est  du  titre  de  peuple  canaille,  dûment 
articulé  en  français,  que  l'illustre  auteur  nous  honore.  La 
grossièreté  de  l'iùjure  en  est  elle-^même  le  correctif.  Je  jette 
les  yeux  sur  une  autre  feuille  du  même  écrit.  J'apprends  que 
lord  Blayney  a  été  fait  prisonnier  par  nos  troupes  en  Es-< 
pagne  :  j'apprends  qu'au  moment  où  il  fut  conduit  au  quar- 
tier-général français ,  un  de  nos  généraux  voyant  qu'il  avait 
^erdu  son  épée,  eut  la  courtoisie  de  lui  offrir  la  sienne.  J» 
remarque  que  lord  Blayney  trouve  dans  les  expressions 
dont  cette  oSt*e  obligeante  fut  accompagnée  un  acte  de 
vanité  française.  Je  poursuis.  J'apprends  encore  que  le  comr'; 
mandant  en  che£du  corps  d'armée  au  pouvoir  duquel  lord , 
Blayney  s'est  trouvé,  Ta  comblé  de  bontés  et  4'égard8..Ç'6Si, 
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U  existe  maintenant  en  France  ce  premiel: 
germe  d^un  bon  esprit  national ,  et  il  ne  pourra 

le  ûoble  lord  lu(^mém^  qui  le  raconte.  La  table  àa  général 
français  est  la  sienne.  Argent ,  cheTaux ,  rien  ne  lui  manque. 
Tous  les  officiers  de  l'élat-major  lui  prodiguent  les  soins  les 
plus  empressés.  Voilà  une  dette  sacrée^  une  dette  d'honneur 
qu'un  militaire  malheureux  contracte  enyêi's   de  nobles 
ennemis.  Comment  l'acquittera -t -il?  Cest  par  des  per- 
sonnalités offensantes ,  par  une  dénigration  gratuite  y  que  \e 
prisonnier  reconnaissant  paie  les  services  de  son  bienfiaiteor. 
Et  ce  sont  donc  là  les  Anglais  f  j4b  uno  dUce  omnes,  Aprë^ 
avoir  jeté  le  livre  avec  indignation ,  je  le  reprends  \  je  veux 
voir  si  je  ne  ti*ouvei*ai  pas  quelque  part  la  justification  d'une 
semblable  conduite.  Mes  yeux  tombent  sur  une  phrase  qizi 
m'explique  tout.  Lord  Blajmejr  n'est  point  ingrat  :  il  £aut  loi 
faire  amende  honorable  :  est-il  d'ingraHlude  oà  le  hienfiàà 
n*  est  pas?  Les  attentions  qu'on  a  eues  pour  lui ,  les  égards 
qu'on  lui  a  témoignés  sont  un  tribut  que  la  nation  fraofaiae  ^ 
dan^Ie  sentiment  de  son  infériorité^  paie  malgré  elle  à  tout 
ce  qui  est  anglais.  Potir  les  Français  bien  élevés  ^  il  7  a  dans 
tout  Anglais  quelque  chose  d'extraordinaire  qui  les  fi>rce  à 
l'admiration.  Yoici  le  texte  exactement.  /  must  ohê&n^  that 
I  hxwe  alwaysfoimd  Ûie  well  eckuHBiwi  freneh  ê^ùtremeif 
attentive  to  ,  and apparently  interested  in  an  EngUsh  mon, 
as  ifihere  was  something  extraor^nary  in  him  thaê  caUêd 
Jvrth  their  admiration.  Ainsi  les  Anglais  s'armeiM  cwitre 
nous  de  la  délicatesse  même  de  nos  procédés  envers  eux  f 
La  politesse  qui  nous  est  naturelle  y  et  dont  ils  sont  l'objet 
est  un  hommage  forcé  que  l'admiration  noos  arrache  pour 
ites  êtres  supérieurs i  En  bonne  conscience»  le  Irait  est  un 


fquc  Êib  développer  dbiiq[ue  )otir  davantage.  Dëjjj|L 
jiotre  ancien  en^uement  pour  h^^  ^ppoéuita  dé 
Pindtfttriid  anglaise  est  k  peu  près  dia^arti;  déjà, 
on  Wtune  sorte  d^instinct  généittl  pepemmiérleà 
r^ibrications  sorties  de  ses  ateliers<  Si  'Mitre  popu- 
lation plus  civilisée  ne  porte  pas,  comme  la  popu- 
lation anglaise,  le  patriotisme  manufacturier  et 
industriel  jusqu'à  la  brutalité  de  rinsulLe^  Popi- 

peu  fort  ^  mais ,  par  bonheur,  nrles  outrages  de  l*îiuoIenoe 
anglaiseront^  notre  nation  çn  général,  ni  les  insultes  de 
ringratkude  individuelle,  n'a!téi*eront  point  la  noblesse  de 
iM>tre  ibaraclère ,  et  ne  nous  corrigeront  point  de  notre  |;é- 
néroéité.  Je  ne  suis  pas  aussi  tranquille  sur  la  durée  de  Pad*» 
miration  à  laquelle  tout  Anglais,  tel  que  lord' Elayney,  par' 
exemple,  a  droit  des-attencfare  en. France;  Si' cet  honorafab 
gàiéral ,  si  cet  écrrrain  pois  vetieiyC  nous  fi^toot  ^  it^nVat  pat- 
certain  que  le  peuple  canaUle  puisse  rien  ¥90  d»  liieff  m^. 
traordinaire  dans  un  homme  comme  luL 

Cependant ,  d'un  autre  c6té ,  il  fiiut  éviter  d^étre  injjnste; 
et ,  pour  ceb,  juger  les  hommea  d'après  leur  position.  La 
fait  examîné^sous  un  autre  pmnt  dfe  vue  porfe  avec  lui  une 
aorte  dresseuse.  L'orgueil  qui' noM  révolte  dans  lotd  BhJ^' 
ney^  cet  orgueil  absurdir,  aftipiie  et  inpetibMBt  dàarun- 
iadividu.,  est  par  son  uuÎTOfialité  un  imiinvoMBi  uAe  «Ai 
politique.  H  est,  en  Ang}eten^,.  un  des;  prineifca  hs-j^hwi 
actifs  de  Tesprit  national^  el  l'esprit  national  Peubretieiil^. 
son  tour.  Four  que  Pesprit  national  arrivât  en-France  à  wn 
tel  point  (  quoêDuu  operHai) ,  noua  aoriona  beavteoi^  oi 
cfaettoatt^à-ftâc». 

37. 
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nion  a  pris  son  essor,  et  tend,  de  toute  l'activitc 
de  ses  forces ,  à  l'affermissement  de  notre  indé- 
pendance commerciale  :  le  gouvernement  n'a 
plus  besoin  que  de  l'entretenir  dans  cette  pré- 
cieuse direction. 


CHAPITRE  IL 


RUSSIE. 

L'Angleterre  exceptée,  il  n'y  a  peut-être 
pas  en  Europe  une  seule  puissance  qui,  depuis 
quinze  ans ,  n'ait  eu  quelques  raisons  de  seplaindre 
de  l'ambition,  de  l'exigeance  ou  de  la  hauteur  du 
gouvernement  françins.  Si  dans  les  diverses 
guerres  qui  ont  éclaté ,  nous  n'avons  pas  été  tou- 
jours les  agresseurs  en  ce  sens ,  que  plus  d'une 
fois  le  premier  acte  d'hostilité  n'a  pas  été  conunis 
par  nous,  c'est  presque  toujours  ou  du  ressenti- 
ment de  l'outrage  passé  ou  de  la  crainte  de  l'ou- 
trage à  venir,  qu'une  politique  ennemie  a  tiré  parti 
pour  déterminer,  tour  à  tour,  les  diverses  puis- 
sances à  descendre  dans  l'arène,  et  à  tenter  des 
efforts  qui,  jusqu'auxdernièrescampagnes,avaient 
constamment  tourné  à  leur  perte.  La  France|  en 
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guerit>yant  contre  tel  ou  td  peaple  du  ccmtàneniy 
n'y  portiit  point  dVnimosi té  nationale. 'Quelque?- 
fbia  même  notre  raisuh/,  Âchèrchant  ;à  se  t^eiïdre 
compta  des  premières  causes^ de  laguertoe^mroyait 
voir  la  justice  du  côiè.denois  ennemisv  Cependant 
rhabitudede  nous  mesures:  avec  eui^if^o^ueilde 
la  supériorité,  ou  le  mécdntentetneiif  de  jà  résis- 
tance,  l'entraînement  déà  intérêts  bienx>n;mal  en- 
tendus auxqueJsnous  attachait  l'autoritééxifflaEite^ 
ont  dû  agir  sur  les  âmes,  et  altérer  Ih  veétibxde 
de  noa idispositions: antérisuf es.       V/r   H  . 

Avan^  que  la  Russie  parât  sûr.  Je  ^cfaaiiijip joiéttpfli^f 
tailla .  çonti'é  nous,  la  Ërânte  HfevùirtitflbiMttg 
n'ayait^ei;!  à<  combattre,  - ei  Fx>n met  àéhcbfé'¥jéit^ 
pédii;H>n  d^.  Prussiens  en  i7§a^«i]iib  l'Alilrijdié^ 
aidéôrdes-  peuplés  de  i'AlIemagn^  tmécididiiade  f^ 
de  ceuiX:  4'?tldie  sotiidi»  knxad  inflalcMb.  rbèÉM  suo 
ces  qu^btenaient  aloti9b^MfJiiéesfir«H|QM6k8F^^ 
attribués  au  fanatisme. de, bi liberté, àâ1ttit(qiât'% 
l'habileté; de  nosgénét8^\m^i'9lt'^^±ei^^ 
triche  n'inquiétaient  que,&tbtement  -ieàrfsafaixîeitt 
de  Berlin  et  de  Féte^sbrâcg*  CkKmnra  lesr.troi^Ues 
intérieurs  auxquels  là  Fraiiûé  •  était  li^é^doQ^ 
naient  re8poÂ;r  que  tôt.  ou  tard  elle  sedéMiWQt 
elle-même ,  on  mettait  i^qQis^ji^impoKtÉacet  à  dis 
triomphes' dont  oq  ne  «]|^poseit  pas  qui^lô»aBitê«(r 
pussent  éti:^  d^^9i»]k!$^^.j4  çm:segitfdéil 
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diffiérénce,-pent-étre  même  avec  un  aeoret  plai« 
sir ,  les  coups  portés  à  la  Cour  de  Vienne. 

Lorsque  plus  tard  on  vit  en  France  le  pouvoir 
se  concentrer  en  une  seule  main ,  lorsque  l'armée 
française  se  montra  dans  toute  sa  grandeur  sions 
im  chef  unique  qui  parut  vouloir,  réunir  sur  elle 
seule  tous  les  rayons  de  la  gloire  militaire ,  une 
fermentation  jalouse  se  fil  remarquer  dans  les  ca-» 
binets ,  dans  les  Cours ,  dans  les  armées ,  et  jusque 
dans  les  dernières  classes  de  ]a  population  dea 
pays  étrangers.  Ce  sentiment ,  mis  à  profit  par  la 
politique,  amena  le  premier  choc  entre  la  Russie 
et  la  France,  11  subsista  même  pendant  l'union 
intime  des  deux  souverains;  il  prit  naturellement 
le  caractère  d'une  haine  violente,  lors  de  l'învà-r 
feion  de  Moscou ,  et  ne  s'esrt;  calmé  que  par  l'oc- 
cupation de  Paris.  La  conduite  modérée  et  déti* 
oate  de  l'empereur  Alexandre ,  ses  égards  pour 
les  militaires  français ,  son  respect  pour  les  mo-r 
numens  de  nos  victoires ,  la  courtoisie  de  ses  of- 
ficiers pour  les  nôtres ,  n'ont  pu  être  sans  eflfet 
sur  des  cœurs  français.  Nos  préventions  se  sont 
dissipéesd'une manière  visible  :  une  serte^e  rap-^ 
prochement  s'est  opérée  erilre  les  deux  nations. 
On  a  senti  de  part  et  d'autre  que  les  Rusaeset  les 
Français  ne  sont  point  deMinés  par  la  nature  à  se 
chercher  st  loin  poinr  se  coolbattre.  Si  pendozit  wo 
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époquemexpKcable  lesdistançesont  disj^mru  j  si|e9 
espaces  ont  été  firanchis ,  et  si  les  extrémités  dii 
globe  se  sont  heurtées  enApe  dites,  cet  horribte 
phénoniéne  est  heureusement  de  ceux  qui  ne 
doivent  pas  se  reproduire.  Placées  sur  les  flancs 
opposés  de  l'Europe ,  la  f^rançe  et  la  Russie  ne 
peuvent  que  courir  des  risques  inutiles  à  se  dé- 
tacher de  leur  propre  sol ,  prorr  s'élancer  r«ne 
contre  Pftutre^  ISôus  ne  poavèn^  plus  avoir  «!*• 
ftemble  des^  guerres  .directes  y  et  dohtiiouasdtyima 
les  parties  pritiei^diefs,  LeafAémêlé^,  quetoutenolre 
prudence  n/bsBui^  évibev  y  i!ie  >tieâdraie«rt*qil^ax 
intérêts  de  gouverMemeM  inbmiédiaireSi  QfueSt 
raison  /dans  cet4tat,  «uridi3»ii)Qii^  jA%  «oomt^  «Dé 
injuste  aveitsic»  pour  ^m^l$nelai^tlille1f^t<^^ 
que  parce -qaetiouft  i\ivaM  fottsé  à  "f^ètse^-Ow 
idées  si  èimp)M  ae  i^nt  fépatkUteé'frturtMil  ^  et 
|)t<^-étre  i^âS'  «tHH»*e  4^f(^  MmgftéMtft  d^ 
loupes  étmngèi*esy  que  -p^idàiit  kâr  l»é^)«ir.  A» 
jourd%ui  la  Russie  est  la  natidb  c^^nlrelaqHdSeâ 
flous  reste  )ê  moim  ^HrniAÔqn  et  4^  i*o$MÉ^ 
tim^ni,  ,  *   '  - 


f> 
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CHAPITRE  IIL 


AUTRICHE. 

L'Autriche  est  la  puissance  contre  laquelle 
nous  ayons  été  le  plus  constamment  en  guerre 
depuis  1792,  si  même  on  peut  dire  que  nouai 
ayons  cessé,  un  seul  moment,  d'être  en  guerre 
^vec  elle.  C'est  cette  puissance  qui  a  été  à  la  tête 
de  la  première  coalition  ;  et  tandis  que  conjoin- 
tement avec  l'Angleterre ,  elle  agitait  l'Europepour 
la  précipiter  siir  la  France ,  les  Français,  alors  dans 
la  fermentation  des  idées  révolutionnaires  . 
voyaient  à  la  fois  en  elle  le  despotistaeiqui  voulait 
délruire  toute  idée  de  liberté,  et  une  avidité  plu9 
odieuse  encore  qui  nous  menaçait  da  démemr 
brement  de  nos  plus  belles  provinces.* Cettç  ma- 
nière d'envisager  l'Autriche,  n^avait  rien  que  de 
naturel  à  cette  époque,  et  notre  haine  çoplr^ 
elle  il  été  légitime  jusqu'au  moment  pu,  revenue 
de  ses  pr ornières  illusions,  et  guérie  par  no»  vic- 
toires de  l'idée  de  nous  imposer  des  lois,  elle  n'a 
plus  aspiré  qu'à  conserver  ses  possessions  et  à  se 
défendre  à  son  tour  des  entreprises  de  la  France. 
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Cependiyat ,  soit  que  nos  guerres  successives  aycjÇ 
elle  aient  été  l'effet  de  l'ambition  toujours  croi$- 
santé  du  chef  du>  gouverne^ient-  français  ou  d'un 
retour  périodique  d'espoir  qui  mo^trait  sàn^ 
cesse  au  cabijoet  auti'icfaiexi :de$  chances. uK^qis 
douteuses ,  la  date  de  ses'ctiyerse^  levées  4^  i?oUr 
cliers  contre  nous,  semblç  elle-même  avoir ;étp 
choisie  pour  jeter  dans  1^ .esprits  françaift  «ji^se- 
xnences  plus  vives  d'inimitié  et  d'aigi^eur,  I^opflr 
qu'un  peuple  est  soumis  à  une  autorité  réguli^re^ 
il  est  nécessairement  asservi'  à  l'inflqience  /d^iqq^jP 
autorité ,'  et  même,  sans  appiipuyer  sa  condjûte^ijl 
en  adopte  toujom^s,  {dus.  ou  inoin^^fl^fSef^ 
mens  à  l'égard  des  ]»iissasbçefi|  éAtïWgèresvAÎ9Â> 
quoique  l'Autriche  s'am^t^AUtant  cçaxtxfir]^^^ 
da  gouvernement  £rfmça|siqUe  contre  )a:J|Fj|^Q^ 
même ,  la  nasse:  du  peupte'parmi  nous  iieL&i^ 
pas  cette  différence^  et.  sa  haine  allait  iCtTQisffy^ 
contre  la  nation  que  jiOua  79rVions  le  pliis  A^F^ 
à  combattre.  :  .,     .         :      j  /,  'i;-;       :[•, oi^rj jt; 

En  i8p5,  nous  rêvioMi iiiog; ^Q^^^l^^W. 'fffi^,^^ 
gleterre.  Le  projet  .pouvait  ^^  ><JbLiméçî(q^g|jj  .Igfi 
préparati& .  qujtnt  à  la  marine  ;  insiiffisa^^^  ISSF 
l'exécution;  mâiai'0spoir  n^/^fût  J?f»infifffi 
exalté  en  Fr^nce^  et  l'alaira^e  tjif^^ve  àJ^^giff^rfl» 
Tout  d'un  coup  il  jfaut  partiy?;^H^hâte{M^j{iy^ 
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à  la  rencontre  d'une  armée  menaçante  qui  arrive 
à  grands  pas  sur  nos  frontières. 

Le  patriotisme  espagnol  ofi&uit  auxarmées  fran-^ 
çaises,  en  1809,  une  résistance  jusqu'alors  incon- 
nue  pour  elles,  et  semblait  demander  la  réunion 
de  toutes  nos  forces^  C'est  le  mcmient  où  on  nous. 
oblige  à  les  partager. 

Enfin,  en  181 5,  lorsque  la  France,  déjà  fati-> 
guée ,  avait  acheté  si  chèrem ^t  les  avantages  de 
la  campagne  du  printemps ,  et  rentcait  dans  la 
carrière  pour  une  lutte  nouvelle,  la  monarchie 
autrichienne  se  soulève  tout  entière,  et  &it  tour^ 
ner,  en  même  temps,  contre  nous  les  troupea 
allemandes  qui,  jusqu'alors,  avaient  combatla 
dans  nos  rangs.  Que  la  Cour  de  Tienne  ait  obéi 
à  son  intérêt  ou  à  la  nécessité,  c'est  une  question 
que  le  peuple  n'examine  pas;  il  n'a  vu  en  elle 
qu'un  allié  infidèle  à  ses  promesses  qui ,  aprèa 
nous  avoir  mal  secondés  dans  la  campagne  de 
Russie ,  changeait  de  parti  suivant  le  changement 
de  position  des  puissances,  et  qui,  s'il  avait  para 
souple  aux  volontés  du  lion  dans  sa  vigueur,  n'a- 
vait pas  demandé  mieu^ç  que  de  s'associer  aux 
ennemis  du  Uon  affaibli  et  blessé.  Peut-être  aussi 
la  masse  du  peuple ,  qui  ne  s'élève  point  à  la 
hauteur  des  considérations  d'Etat,  voyant  sur- 


(^7> 
tout  dans  l'emperetir  d'Autriche  le  père  d'une 
princesse  qiii  renaît  sur  la  France^  ^Vieul  d'uH 
«liant  qui  devait  y  régner,  et  connaissant  mieux 
les  seniimens  de  la  nature  qde  les  devoirs  de  là 
-souvcl-aineté  et  les  droits  de  la  politique,  a-t-il  été 
par  cela  même  porté  à  concevoir  pour  les  Autri- 
chiens une  aversion  plus  prononcée  que  pour 
les  autres  nations  amenées  par  la  guerre  sur 
notre  territoire-  De  ces  diverses  raisons  qui  lui 
avaient  inspiré  ce  sentiment ,  plusieurs  sont  trè^ 
mal  fondées  sans  doute; mais  il  en  est  une,  et 
c'est  la  prîndipale,  qui  nous  montre  justement 
l'Autriche  sous  im  point  de  vue  plus  ofiFenâif 
qu'aucune  autre  puissance  :  c'est  particulièrement 
en  ses  mains  que  doivent  passer  les  conquêtes 
qui  nous  échappent.  Cette  domination  sur  l'Ita- 
Jîe  et  sur  l'Allemagne,  devenue  tioire  domaine , 
c'est  l'Autriche  qui  en  recueille  l'héritage ,  et  si 
nous  avons  euiméme  à  oraindre  de  voir -entamer 
le  vieux  et  saibt^rxilmre^  ië^sol  Massique  ^de  k^ 
jRrance,  c'est  à  TAûtriclle  augftéut'  qliè  nous  avanU 
pu  supposer  ces  prétentions  ^  ^i  Massent  <k 
cœur  irançais  dans  sf  petlie  hk  ^his  délit^te  et  la 
plus  sensible.  Getâe  succession'  èe^  Mts  M  de^cir^ 
iconstanoes  d'une  i^ature  pai^trcttliètt;  Iffdique  tpM 
doit  en  avoir  été  le  résultat  s^ir  I^ofânion,  /non 
pas  précis^eptsinr  celle  des  ImMptes  qui  xéflé- 
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chissent,  mais  sur  celle  du  pins  grand  nombre^ 
qui  croit  et  juge  selon  le  premier  mouvement 
qu'il  éprouve.  Si  on  devait  établir  une  échelle 
de  nos  dispositions  envers  Jeâ  divers  peuples,  à 
l'article  des  sentimens  d'animosité ,  d'éloigné- 
ment  ou  d'antipathie  qui  forment  la  haine  na- 
•tipuale,  et  où  tous  nos,  intérêts  veulent  que  nous 
placions  TAnglçterre  en  première  ligue ,  FAur 
triche  occuperait  le  second  rang»  : 


I . 


CHAPITRE  iV. 


I  ■ 


I  I 


PRUSSE. 

•  •  ' 

C'jssT  surtout  en  Prusse  que  lé  mouvement 
de  la  politique  a  été  le  plus  étroitement  lié  à  celui 
de  l'opinion.  Si  le  gouv)arnement  était  resté  im^ 
mobile,  comme!  puissance,  ^lUlqtL^ën  1806,  Kii- 
térieur  de  YÈi^t  était  depuis,  long-temps  dans  ila 
fermentation  la  plus  violente  ;  tout  respirait  ?  i^ 
guerre  contre  )a  France.  Nourris  du  souvenir  des 
triomphes  dé  Frédéric  II,  les  militaires  prussims 
se  croyaient  encore  les  vainqueurs  de  Lissa,  de 
Freyberg  et  de  Rosbach..Des  chants  de  guerre 
retentissaient  dans  les  salons  et  sur  les  théâtres  ^ 


U  mode  y  mêla  ses  dangereuses  exicïtatiahs  :  e'ïé^» 
tait  une  croisade  prêohée  par  les  femmes.  Ce-^ 
pendant  un  roi  sçige  résistait  aux  accès  du  délire' 
général  ;  l'irritation  des  esprits  l'entraîna  malgré- 
lui,  et  la  guerre  fut  décidée.  Le  jour  où  le  mot 
fatal  fut  prononcé >  une  effrayante  métamorphose 
parut  s'opérer  de  toutes  parts  j  un  silence  morne 
succéda  aux  bruyan»  éclats  de  la  fureur  j  la  con- 
fiance fit  place  à  la  crainte ,  et  l'armée  prussienne, 
se  croyait  battue  avant  d'avoir  soutenu  un  pre- 
mier choc.  Un  jeune  prince,  son  espoir  et  son 
honneur,  ne  vit,  dès  le  début  de  la  campagne^; 
rien    de   plus    beau    que    de    donner  le  .  pre-*- 
mier  l'exemple  d'une mqrt  glorieuse^  Jamais  l'or*- 
gueil  humain  n'avait  reçu  un  plus  terrible  châ-i 
timent.  Les  Prussiens ,  pour  rabaisser  la  gloire  de^ 
l'armée  française,  avaient  affecté  de  couvrir  de* 
leur  mépris  les  peuples  vaincus  par   elle.  Jéna* 
vengea  l'Autriche  encore  plus  que  la  France,  et* 
ne  laissa  plus  au  monde  de  puissance  militaire^ 
qui,  en  combattant  contre  nous,  eut  le  droit  de» 
se  croire,  invincible.  ,  ;   ....  ^ 

Il  est  facile  de  juger  si  la  brusque  dissolution 
de  la  plus  magnifique  armée,  si  les  suites  qui  en 
résultèrent  pour  la  Prusse,  si  la  conquête  et  réj)ui- 
sement  de  ses  provinces  désolées  par  «ne  occu- 
pation de  plus  de  deux  ans ,  si  eu^m  Je  démem-* 
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br^dietit  die  la  monarchie  et  sa  réduction  k  \à 
moitié  de  son  territoire ,  laissèrent  dans  tes 
âmes  un  profond  ressentiment  contre  l'ad  verstaire 
qui  les  avait  battus ,  et  surtout  humiliés^  Ici  l'oit 
ne  doit  point  confondre  le  monarque  prussien  et 
sa  nation 4  Malgré  la  rigueur  de  sa  destinée ,  ce 
prince  regarda  comme  un  devoir  de  saerifier 
l'amertume  de  $es  souvenirs  au  bien  «^  être  des 
peuples  qui  lui  restaient  et  à  la  conservation  de 
sa  famiUe«^  Q  lui  sembla  que  la  nécessité  l'attachait 
au  char  de  la  France  ,  et  il  se  soumit  à  cette  imr* 
périeuse  loi.  Lie  joug  lui  en  parut  sans  doute  pé* 
nible  ,  lorsqu'il  lui  fallut  agir  contre  un  8ouve«- 
rain  dont  l'amitié  lui  était  chère.  L'union  mo- 
mentanée d'un  corps  de  troupes  pruaiiemies  aux 
troupes  françaises  y  en  ramenant  les  unes  et  les 
autres  à  un  sentiment  de  considération  routueUe, 
inspira  peut-être  aux  premiers  un  désir  secret 
de  se.  mesurer  bientôt  contre  l'armée  où  elles 
ne  figuraient  que  comme  auxiliaires  et  défieiH 
danles.  C'est  dans  ce  court  moment  d'union 
qu'elles  reconquirent  une  partie  de  leur  an-^ 
cienne  renommée ,  et  lorsqu'ensuite ,  subjogué 
par  les  événemens ,  le  roi  fut  obligé  de  se 
déclarer  contre  la  France,  nous  dûmes  pré-* 
voir  que  le  gouvernement  prussien ,  redevenir 
noire  ennemi  ^  serait  plua  redoutable  dans  rëtel 
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tle  misère  où  Pavaient  réduit  six  amiées  dWe 
oppression  sans  exemplç^^^  qu^il  ne  l'avait  été  k 
la  suite  d'une  longue  paix,  et  dans  l'éclat  de  son 
artificielle  grandeur*  Quoique  le  succ^  soit  en 
politique  le  principal  juge  de  la  justice  des  causes , 
quoique  là  sentence  du  glaive  ,  Une  fois  portée, 
n'admette  guère  d'appel ,  et  que  l'infraction  des 
engagemeïis  les  plus  saints  soit  légitimée  par  l'avan- 
tage du  résultat ,  ne  craignons  pas  de  dire  ,  à  la 
louange  du  înonarque  prussien  ,  que  cette  justi- 
fication ne  lui  est  pas  nécessaire  ;  qu^appelé  par 
toutes  ses  affections ,  par  le  cri  unanime  de  ses 
peuples  à  joindre  ses  armes  à  celles  de.l 'empereur 
Alexandre ,  le  lien  des  traités  qui  Rattachaient  à 
la  France  était  toujours  sacré  pour  lui,  et  qu'il 
ne  le  rompit  que  par  Tentraînement  d'une  force 
supérieure  à  laquelle  il  ne  lui  était  plus  permis 
de  résister. 

-  Par  un  contre*coup  tout  naturel ,  la  violence 
de  la  haine  des  Prussiens  pour  tout  ce  qui  était 
français  avait  porté  dans  les  âmes  fi'ailçaises  une 
haine  non  moins  vive  pour  tout  ce  qui  était 
prussien  5  mais  lorsqu'un  nouvel  ordre  de  choses 
est  venu  en  France  calrner  les  passions  et  modifier 
nos  jugemens,  nous  avons  dû  ne  plus  voir  du 
même  œil ,  ce  qui ,  du  côté  de  la  Prusse ,  nous 
avait  paru  si  odieux  et  si  condanmjjible  :  en  nous 


(  43*3  ) 

i^ppelan£  rénormité  du  fardeau  dont  nous  avons 
accable  cette  nation  malheureuse ,  soit  comme 
ennemis,  soit  même  comme  alliés ,  nous  ne  pou- 
vons méconnaître  que  ses  ressentimens  n'ont  eu 
que  de  trop  justes  motifs.  Aumoment  de  sa  chute  ,- 
jîeut-être  notre  intérêt  bien  entendu  eût  été  de 
]a  rétablir.  A])rès  l'avoir  réduite  au  point  où  la 
piaça  la  paix  de  Tilsit,  nous  n'avons  pas  droit  de 
nous  plaindre  qu'elle  ait  nourri  cofttre  nous  le 
poison  d'une  haine  profonde  et  la  soif  d'une  . 
éclatante  vengeance.  Aujourd'hui  que  cette  ven- 
geance a  été  satisfaite  y  ces  mêmes  Prussiens  se 
sentent  déjà  dans  une  position  nouvelle ,   et  y 
comme  ce  n'est  plus  nous  qu'ils  ont  à  craindre  y  ce 
n'est  déjà  plus  nous  qu'ils  sont  disposés-  à  haïr  le  > 
plus.  D'après  le  même   principe ,  s'il-  peut  être 
convenable  en  France  de  Uiaintenir  l'esprit  public 
dans  une  certaine  exaltation  contre  les  Etals  des*' 
tinés  à  être  éternelleraont  nos  ennemis ,  ee  sen-  • 
timent    doit  cesser  là   oii   les    mêmes  raisons'  • 
n'existent  ])as.  La   disposition  des  peuples  est  • 
j^resque  toujours  juste ,  mciue  sansctre raisonnée»  . 
Kotre  éloignement  pour  les  Prussiensa  dcjàperdu 
desa  vivacité  :  il  subsiste  avec  plus  de  force  contre 
eux  que  contre  les  Russes,  mais  peut-être  ave« 
moins  de  force  que  conU'c  les  Autrichiens. 
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CHAPITRE  V. 


i^iifai 


ÉTATS  QUI  COMPOSAIENT  LA  CONFÉDÉRATION 

DU  RHIN. 

La  Confédération  du    Rhin    était  cotnposéé 
d'États  qui,  à  la  suite  de»  pertes  que  leur  avaient 
causées  les  quinze  premières  années  de  la  révolu^ 
tion  .française ,  avaient  trouvé   dans  le  partage 
des  indemn;ités  d'Empire  une  augmentatîoti  plus 
ou  moins  considérable  de  territoire.  Plusieurs 
souveraine  avaient  reçu  des  titres  nouveaux.  La 
dignité  royale  ou  grand^ducale  flattait  l'amour* 
propre  des  princes  que  leurs  qualifications  précé* 
dentés  tenaient  dans  des  rapports  d'une  infériorité 
pénible  avec  les  grandes  puissances.  Leurs  sujets 
avaient  joui,  comme  eux,  de  ce  changement.  Des' 
troupes  qui,  depuis  long-temps,  ne  s'étaient  point- 
fait  remarquer  dans  le  champ  de  l'honneur  mili« 
taire  y  avaient  déployé ,  sous  les  drapeaux  fraii* 
çais ,  une  vaillance  à  laquelle  nous  nous  plaisions 
à  applaudir.  Associés  ainsi  à  notre  gloire,  les 
États  germaniques  avaient,  pendant  plusieurs 
années,  contribué^  en  général ,  avec  un  zèle 
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sincère  à  l'affermissement  de  notre  puissance. 
Cependant  l'esprit  de  la  population  allemande 
n'était  pas  entièrement  calme.  La  supériorité  fran- 
çaise blessait  toutes  les  vanités  nationales,  et  nous 
n'étions  pas  assez  modestes  pour  faire  oublier  nos 
avantages.  Au  milieu  même  de  nos  succès,  il  existait 
contre  nous  un  parti  d'opposition  assez  forl. 
Grossi  par  nos  premiers  revers,  il  l'emporta  ton  Ir 
à-fait ,  lorsqu'on  nous  vit  abandonnés  par  la  for- 
tune. Au  reste  les  princes  et  les  peuples  de  la 
conliédération  n'avaient  guère  eu  ,  en  eifet ,  de 
motifs  de  mécontentement  que  contre  le  chef  du 
gouvernement  français ,  dont  Fextgeance  avait 
pesé  trop  rigoureusement  sur  eus.  Comme  ils 
n'ont  point  été  réellement  les  ennemie  de  la 
France ,  nous  ne  pouvons  leur  faire  un  crime  ni* 
de  leur  -faiblesse  ni  du  désir  de  s^affranchir  ëa 
)oug  que  nouâ  leur  avions  imposé.  Nous  derons' 
beaucoup  moins  les  blâmer  que  les  plaindre.  Tel 
est  aussi  en  effet  le  sentiment  à  peu  près  général 
envers  eux.  A  la  vérité ,  quelques-uns  de  ces 
peuples  ont  abusé  ^  plus  ou  moins  ,  de  davan- 
tage momentané  qui  les  a  ccmdui^  srar  notre  ter- 
ritoire i  mais  nos  armées  ont  sif  souvent  fotilé 
lei^i  s  provinces ,  que  nous  devons-,  eB  éebange  y 
leur  pardonner  l'ivresse  de  quelques*  isistans  de 
kiiiccos ,  et  kt»  écarts  d'un  triomphe  dhxa  jour. 
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îiéurstotts  sont  les  nôtres  :  ils  n'en  auraient  point 
eu  envers  nous ,  si  nous  n'avions  cessé  d'être  lés 
plus  forts.  Reprenotis  dans  l'ordre  politique  le 
rang  qui  nous  appartient,  et  nous  les  verrons 
ô-'empresser  de  nou^ofirirde  nouveau  l'hommage 
que  kt  faiblesse  rend  toujours  à  la  puisi^nce. 


GHAPlTfiE  VL 


DANEMAiRCK  ET  SUÈDE. 

Cjss  deijix  nations ,  par  suite  de  leur  pdsitioh 
iopograpbîqUe  ,  n'ayant  en  à  soufi^ir  dit  contact 
de  la  France  qtie  daias  dès  ^parties  petf  iîitétes- 
sante»  de  leur  territoire ,  il  n'a  psa  dû  exister^ 
chez  eUt$y  par  rapport  à  nous ,  un  sefAimeot  d'à^ 
nimosité  aussi  vif  ni  aussi  niianiittè  qbe  ebefe  les 
nations  germaniques  ^  écrasées  dëptâs  èï  lotij^ 
temps  par  no$  giierrcsynos  menrcfaes  ei  tios^  ë j^âc^ 
tioikj}.  JL^ea:  Cours  de  Copeniisigiièet  d^  Stik^khfolm 
ont  pu  être  plus  d'une  fois  bleaàéè*  pàfr  lfe#hafri- 
teurs  de  notre  cabinet;  mais^  dans  l'intérieur  du 
pays ,  les  habitans  n'ont  ressenti  qu^indirectement 
nos  atteintes  ;  et  si  on  y  a  vu  les  esprits  s'irriter 
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aussi  contre  nous,  il  faut  l'attribuer  à  l'afSnité 
des  peuples  du  nord  avec  ceux  de  l'Allemagne , 
à  l'influence  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre ,  et 
surtout  encore  peut-être  à  ce  sentiment  d'une 
inexplicable  envie  qui  agit  sur  les  nations  comme 
sur  les  individus.  On  se  lasse  d'entendre,  sans 
cesse  retentir  le  nom  d'un  peuple  qui  s'élève  au- 
dessus  de  tonte  rivalité.  On  est  blessé  d'une  gran- 
deur qui  dépasse  les  proportions  connues  ,  et , 
sans  avoir  rien  à  y  gagner ,  on  forme ,  malgré 
soi ,  un  vœu  intérieur  pour  sa  chute.  Ce  sont 
ces  causes  morales  plus  que  quelques  débats  po- 
litiques qui  ont  y  sinon  détruit ,  du  moins  altéré 
les  dispositions  du  Danemarck  et  de  la  Suède  i 
l'égard  de  la  France.  Ici  notre  position  est  tonte 
différente.  Comme  il  n'existe  de  leur  part  aucun 
grief  dont  nous  ayons  à  nous  plaindre ,  nous  ne 
pouvons  qu'être  affligés  nous-mêmes  de  lenr  eu 
avoir  fourni  de  légitimes  contre  nous.  Ce  senti- 
ment de  torts  que  nous  nous  plaisons  à  reoon- 
naître  ne  pourra  que  favoriser  le  rétablissement 
de  nos  relations  amicales  avec  les  habitansde  ces 
deux  Etats  dans  tout  ce  qu'elles  avaient  de  bitiir 
veillant  et  d'utile. 
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CHAPITRE  VII. 


ESPAGNE  ET   PORTUGAL. 

Notre  position  est  à  peu  près  la  même  à  l'é- 
gard de  ces  deux  nations  qu'e.nvers  le  Danemarck 
et  la  Suède ,  en  ce  sens  que  toutes  deux  ont  aussi 
à  nous  reprocher  une  odieuse  agression ,  mais 
avec  cette  principale  différence  que  l'Espagne  et 
le  Portugal  ont  mille  fois  plus  de  raisons  d'avoir 
en  horreur  et  le  dernier  gouvernenierit  de  la 
France,  et  presque  la  France  elle-même  qui  en  a 
été  le  redoutable  instrument.  Il  ne  reste  plos  rien 
à  dire  sur  l'injustice  de  la  guerre  que  nous  avons 
portée  dans  la  péninsule ,  guerre  qui  a  fidt  éclalei^ 
]a  plus  étonnante  résistance  dont  jamais  peuple 
ait  donné  l'exemple.  L'effet  de  cette  résistance  est 
admirable,  puisqull  a  été  d'affranchir  les  Espagnes 
d'une  domination  étranger^ .  Madrid  a  revu  les 
fils  de  Philippe  V  le  même  jour  où,  par  un  pro- 
dige non  moins  surprenant,  le  ciel  ramenait  dans 
Paris  la  branche  aînée  des  Bourbons., Puisse  l'Es- 
pagne, heureuse  comme  la  France,  puisse  sur- 
tout cette  portion  éclairée  du  peuple  espagnol 
qui ,  en  se  sacrifiant  pour  son  roi,  a  espéré  de  hii 
le  bienfait  d'une  liberté  sage  et  modérée,  trouver 
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sous  le  sceptre  de  ce  prince,  rappelé  par  sesi 
vœux  et  par  ses  efforts,  le  repos,  le  bonheur  e( 
l'indépendance  ! 

A  la  suite  de  la  guerre  meurtrière  qui  vient  de 
cesser ,  le  Français  qui  n'a  été,  dfi^ns  cette  guerre 
fatale,  que  le  bras  de  son  gouvernement,  oubliera 
sans  peine  jusqu'aux  cruauiés^  inutiles  dont  l'ËSbt 
pagnoj  accompagnait  sa  défense.  Il  «^  est  pas  de 
Wiême  de  celui-ci.  Le  souvenir  de  notre  invasion 
et  des  maqx  qui  en  ont  été  la  suite  est  {«tofoiadé-. 
ment  imprimé  dans  sa  mémoire*  D  4i'y  a  que  le 
temps  et  rmtîmité  des  souverains  des  doux  na- 
tions qui  puissent  insensiblement  en  adeucnr* 
l'amerlunije  et  en  effacer  la  trac^. 
.  La  destinée  du  Portugal  ayant  été  à  p«n  près  li| 
même  que  celle  de  TEspagne,  ces  deux  nations 
pnt  entré  elles  une  grande  identité  sur  un  point 
capital ,  c'est  dans  la  profondeur  àe  leur  hame 
contre  nous  çt  dans  la  probabilité  de  la  durée  de 
1  eur  ressentiment. 

Je  m'abstiens  d'étendre  œt  examen  aux  aubreq 
nations  de  l'Europe.  Le  tableau  que  je  vais  prér 
senter  dans  le  titre  troisième  ,  -de  la  situation  ^p 
toutes  à  l'égard  de  leurs  propres  gouvernemens , 
donnera^  relativement  k  celles  que  j'omets  id^ 
une  idée  suffisante  de  l'état  de  leurs  relations  mob 
irales  ayec  la  France, 


(  459  ) 

En  réunissant  le  résumé  des  articles  précédens, 
on  tîouve  : 

Qûfî  comme  de  tout  temps,  et  aujourd'hui  en- 
core, la  nation  française  est  celle  que  le  peuple 
anglais  a  honorée  et  honore  de  sa  haine  la  plua 
profonde  et  la  plus  soutenue,  c'est  aussi  contre 
l'Angleterre  que  la  France  nourrit,  à  son  tour, 
l'animosité  la  plus  franche  et  la  plus  prononcée  ; 

Que  la  conduite  noble  et  généreuse  de  l'Empe- 
reur Alexandre  à  Paris  ,  et  la  presque  certitude 
où  Vùti  est  aujourd'hui  que ,  de  long-temps ,  des 
bataillons  français  et  russes  ne  se  heurteront  en- 
semble ,  ont  déjà  préparé  les  esprits  des  deux  na- 
tions à  une  réconciliation  facile  j 

Que  l'Autriche  étant  la  puissance  continentale 
qui  a  le  plus  souvent  compromis  oiz  du  moins  me- 
nacé nos  plus  chers  intérêts,  et  cette  nation  elle- 
même  ayant  été ,  depuis  25  ans,  constamment  ani- 
mée contre  nous  par  les  excitations  de  son  propre 
gouvernement  et  par  les  événemens  de  Ja  guerre, 
l'opinion  populaire  delà  France,  soumise  de  sou 
côté  à  une  impulsion  semblable,  voit  dans  le  gou- 
vernement et  le  peuple  autrichien  son  premier 
ennemi,  après  T Angleterre. 

Que  l'excès  d'exaltation  delà  nation  prussienne 
contre  tout  ce  qui  était  français,  quoique  justifié 
en  partie  par  la  rigueur  de  nos  procédés  ,  n'a  pu 
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inanquer  de  produire  parmi  nous  une réciprocilë 
naturelle  d'irritation ,  et  que  si  cette  irritatiQp 
n'est  pas  tout-à-fait  aussi  vive  que  celle  que  noua 
conservons  contrelea  Autrichiens ,  c'est  seulement 
peut-être  parce  que ,  malgré  l'éclat  de  ses  me- 
naces ,  Berlin  était ,  après  tout ,  mpinsi  à  craindlTiB 
que  Vienne  ; 

Que  les  État^  germaniques,  que  le  Danemarcki 
la  Suéde,  l'Espace  et  le  Portugal  devant  accuser 
de  leurs  malheurs  le  chef  du  dernier  gouverne- 
ment français ,  bien  plutôt  que  1^  France  même , 
$i  leurs  ressentimens  contre  nous  nç  peuvent 
cesser  tout-à-r-fait  avec  la  cause  qui  les  a  Eut 
naître,  il  est  à  espérer  du  moins  qu'ils  voqt 
s'amortii:,  aujourd'hui  que  ramenée  par  son  sou- 
verain à  de  j(neilleurs  senlimens,  la  France so 
reproche  à  elle-même  les  torts  et  les  injustices 
dont  elle  a  été  l'instrument  envers  eux ,  en  luême 
temps  qu'elle  eu  était  la  victime. 

Quoique  les  dispositions  présentes  de  la  France 
à  l'égard  de  ces  divers  peuples ,  et  celles  de  ces 
divers  peuples  à  l'égard  de  la  France ,  résultent 
d'un  conflit  violent  dans  lequel  la  France  a  été 
entraînée  au:x  plus  condamnables  écarts ,  c'est  uxx 
fait  rem£(rrquable  que  nos  a£fections  ou  nos  haines 
ont  néanmoins  si  bien  suivi  la  juste  pro|iortiQn 
de  nos  véritables  intérêts  ^  que  la  plus  saine  p(K 
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litique  n^auraît  pu  en  diriger  mieux  le  dévelop- 
pement et  la  gradation.  Ce  mouvement  qui  a  été 
imprimé  à  Tesprit  public ,  et  la  direction  qui  lui 
a  été  donnée  par  les  événemens  mêmes,  ont 
formé  un  excellent  fonds  d'esprit  national  qui 
n'a  besoin  aujourd'hui  que  d'être  entretenu  par 
le  gouvernement  pour  devenir  entre  ses  mains 
un  de  ses  plus  précieux  moyens  de  prospérité 
et  de  puissance. 


kV«*% 


TITRE  III. 


ETAT  MORAL  DES  DIVERSE^  NATIONS  DE  L'EU- 
ROPE œNSIDÉRÉES  PAR  RAPPORT  A  ELLES- 
MÊMES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


ANGLETERRE. 


/ 


îîous  n'entrerons  pas ,  à  l'égard  des  nations 
étrangères,  dans  les  détails  auxquels  nous  nous 
sommes  livrés  en  parlant  de  la  France  ;  nous  nous 
bornerons  aux  observations  les  plus  frappantes, 
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et  nous  ue  prendrons  chez  cloaque  peuple  que 
les  traits  principaux  nécessaires  pour  composer 
la  physionomie  générale  de  l'Europe. 

En  traçant  dans  la  première  partie  de  ce  eha» 
pitre  le  penchant  originel ,  Tafifection  inaée  qui , 
en  France ,  entraîne  tous  les  cœurs  vers  la  &t 
mille  de  nos  rois,  j'ai  fait  remarquer  que  Talbih 
chement  des  Anglais  pour  la  maison  de  Bruns- 
wick ,  partant  d'un  autre  principe,  a  aussi  un 
autre  caractère.  La  dignité  et  la  personne  du  roi 
«ont  en  Angleterre  deux  êtres  distincts  tiuxquels 
on  ne  rend  point  le  même  hommage  :  dans  la 
personne  on  ne  voit  que  le  monarque, et  l'homme 
disparaît  sous  la  dignité.  Le  monarque, quel  qu'il 
soit,  est  entouré  <lu  tespect  public  j  c^  raspeck 
^st  un  tribut  que  l'on  paie  à  la  royauté  eix&on  à 
la  famille  royale.  Si  l'on  porte  de  la  conudéra-* 
tion  aux  princes  de  la  maison  de  Brunswick , 
c'est  une  considération  fondée  sur  l'union  des 
intérêts  de  ces  princea  et  de  ceux  âe  la  nation 
anglaise;  c'est  la  suite  da  contrat  formé  entre 
la  nation  et  eux  ;  c'e-st  parce  qu'ils  se  sont  asso* 
ciés  à  la  révolution  qui  a  proscrit  le  catholi- 
cisme ,  qu'ils  ont  souscrit  le  pacte  qui  a  oonsa- 
cré  la  liberté  publique ,  et  que,  liés  depuis  aux 
destinées  de  l'État ,  ils  sont  devenus  partie  ix^ 
tégrante   de  la  constitution  ;    mais  pomt  d'il 
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nipn/ point  de  magie  autour  d'eux  :  on  les  voit 
tels  qu'ils  sont ,  et  on  les  ^uge  sans  indulgence, 
En  France  j  une  Borte  de  tendresse  religie^ise 
(environne  d'un  voile  saint  le  roi  et  la  fi^r^ 
inille  rojraJe  tout  litière.  En  Angleten^B,  le 
monarque  jouit  seul  de  la  vénération  attachée 
fi  la  haute  magistrature  dont  ii  est  revêtu  j  il 
semble  même  que  les  Anglais  sp  plaii^nt  À  s$^ 
venger  sur  les  autres  membres  de  la  dyimsti^  dés 
honneurs  qu'ils  rendent  à  son  ehof;  S^ôttvent 
notre  délicatesse  a  été  offensée  des  outrages  pur 
blics  faits  au  sang  r^yal  dans  les  fils  même  da 
roi.  C'est  pour  les  Anglais  un  des  privilèges  do(nt 
ils  sont  le  plus  jaloux;  ils  aim-^it  >à  «laum^ttre  à 
leur  jugement  la  vie  et  les  actions  4e  t^out  <3e  ^u'il 
y  a  de  plus  di^ingué  autour  du;  téône^j'^t  leur 
orgueil  jouit  avec  avidité  d^un  illiîisti^=fK5andale. 
Si  nous  trouvons  chez  eux  pluis  d'uh  exemple 
dïgne  d'être  imité,  oè  ri'est  pais ^ans  îétir  con- 
duite k  Fëgârd  des  ptîttcefs  dé  la  maison 'régnante 
que  nous  devons  nous  les  prop(>ser  pemr-  mo^ 
^lèles.  Laissons-leur  lé  tri^^  avantage  dé  pou- 
voir impunément  manquer  k  tous  les  négards, 

r 

braver  toutes  les  bienséan'ces,  et  répafld*e  une 
diffamation  légale  sur  les  noms  les  pluè^  adgustes 
^t  les  plus  respeiitables  ;  nous  pouVôn&éti^  avissî 
libres  qu'eux  sans  que  notre  liberté  se  manifeste 
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par  le  cynisme  d'une  semblable  licence.  Tandis 
que  le  peuple  anglais  se  livre  au  plaûdr  de  rendre 
justiciables  de  sa  censure  et  de  ses  sarcasmes  les 
grinces  du  sang  royal,  il  se  laisse  insensiblement 
enlacer  dans  les  filets  ministériels.  L'autorité  mi- 
nistérielle s'accroît  en  effet  chaque  jour,  et  le 
parti  qui,  sous  le  nom  du  roi,  tient  les  rênes  du 
gouvernement,  affermit  sa  domination   sur  la 
nation  entière.  De    loin  en  loin  Top^xisltion , 
comme  un  volcan  long-temps  muet,  s'agite^  bouil* 
lonne  et  gronde  ;  mais  le  ministère ,  assuré  de  sa 
force,  laisse  cette  fureur  passagère  s'exhaler  en 
flammes  impuissantes  et  en  vains  mugissemens. 
Une  indignation  sainte  a  paru  saisir  quelques  per* 
sonnages  distingués  à  la  nouvelle  des  attentats' 
politiques  auxquels  le  ministère  passe  pour  don-* 
ner  sa  sanction,  si  même  il  n'en  est  le  promoieur. 
Quel  a  été  ou  quel  sera  l'effet  de  ce^  iiiurmures? 
Rien  n'autorise  à  croire  qu'ils  doivent  avoir  um^ 
grande  influence  sur  la  conduite  de^  ministres. 
11  est  pour   la  France  une  plus  belle  route  i 
suivre;  il  est  pour  l'opinion  un  plus  noble  triom* 
pbe  à  obtenir  ;  c'est ,  en  continuant  à  porter  au 
plus  haut  point  la  vénération  pour  la -jSiUiiUe 
royale,  d'exercjr  un   plus  honorable,  miplim 
utUe  ascendant  sur  le  ministère. 
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CHAPITRE  II. 


RUSSIE. 

Ce  n'est  que  du  règne  de  Pierre-le-Grand  que 
date  pour  la  politique  de  l'Europe  Pexistence  de 
la  Russie ,  qui  maintenant  y  joue  un  si  grand  rôle. 
L'autorité  arbitraire  dont  ce  prince  avait  reçu 
l'héritage,  et  dont  il  fit  un  si  terrible  em- 
ploi ,  ne  pouvait  produire  que  des  eflFets  con- 
formes à  sa  nature.  Pierre  P'  croyait  qu'D 
avait  besoin  surtout  de  se  faire  craindre  :  il  ne 
songea  point  à  se  faire  aimer.  Ce  n'était  point  en 
rompant  toutes  les  habitudes  de  sa  nation ,  en 
violentant  ses  mœurs ,  en  faisant  sauter  les  têtes 
obstinées  à  garder  lear  barbe,  que  ce  sanglant 
législateur  pouvait  jeter  dans  l'âme  de  ses  sujets 
le  germe  des  affections  douces  qui  attachent  un 
peuple  à  son  souverain.  Ses  successeurs  ont , 
comme  lui,  marché  ve  s  la  puissance,  et  le  peuple 
n'a  été  pour  eux  qu'un  instrument  de  leur  am- 
bition. Le  règne  de  plusieurs  femmes  a  cependant 
adouci  les  mœurs  ;  mais  seulement  dans  la  classe 
qui  entoure  \%  trône ,  et  tout  au  plus  dans  la  partie 
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Ae  la  nation  qui  habite  les  deux  capitales.  Ce 
commencement  de  civilisation  conservait  encore 
une  teinte  de  l'état  antérieur.  La  galanterie  des 
impératrices,  en  faisant  désirer  le  rôle  de  favori , 
ii'inspirait  point  au  tour  d'elles  ce  besoin  uni versd 
de  plaire ,  qui  chez  d'aulxes  nations  a  fait  écloré 
tous  les  genres  d'agrémens  et  tous  les  plaisirs 
de  la  vie^  sociale.  L'ilmour  lîiême  à  Pétersbdnrg 
avait  une  couleur  locale ,  et  le  titre  dd  firrari  était 
une  charge  qui  avait  ses  droits  et  ses  devoirs. 
Peut-être^  sous  le  règne  de  Catherine  H,  la  8Ur 
périorité  de  génie  de  c^tté  princesse  était  elle^ 
même  la  cause  de  cette  bizarrerie.  L'autocrati* 
la  suivait  jusque  dans  son  boudoir.  Si,  danti  l't- 
vresse  d'une  gaieté  philosophique,  elle  a|>ar£9M 
déposé  pour  quelques  grands  ou  pour  qudque» 
beaux  esprits  l'orgueil  de  la  grandeur  impérâde  ; 
ai  y  dans  le»  amosemens  d'une  spirituelle  ikmi^ 
liarité  ,  elle  a  permis  la  liberté  delà  conveMatiott 
jusqu'au  badinage  du  tutoiement,  la  maaae  dii 
peuple ,  accoutumée  à  la  servitude ,  voyait  tou-f 
jours  dans  sa  souveraine  un  être  samaturd^ 
maître  de  ses  biens  et  de  sa  vie.  Il  n'entrait  gioèvo 
dans  l'esprit  des  Russes  que  deux  idées,  Djéu<  et 
Catherine ,  et  toutes  deux  étaient  accompagnées 
d'une  impression  de  terreur  tÂen  plutôt  qiia 
d'amour.  Ce  n'était  pas^  SDUS-Pan)  f  '  ^ue  .Mtto 
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disposition  pouvait  changer.  Une  longue  con- 
trainte avait  dénaturé  la  belle  âme  de  ce  prince. 
Aigri  par  l'injustice ,  plein  de  haine  et  de  mépris 
pour  les  courtisans  de  sa  mère,  il  porta  sur  le 
trône ,  pour  règle  de  conduite  ,  le  principe  d'une 
inflexible  sévérité.  Il  croyait ,  c'est  son  expres- 
sion ,  que  pour  tenir  les  Russes  dans  le  devoir , 
il  fallait  une  ntam  de  fer  càuperte  Hun  gant  de 
peloiàFs  .lSi9£n:&\i:s  premiers  temps ,  sa  rigueur  tâcha 
en  effet  de  se  déguiser;  mais  bientôt  le  ^nt  dt^ 
velours»  tomba,  et  ki  main  die  fer  ne  se  cacha  plus. 
La  mcNTt  die  Paul  P'  montre  de  nouveau  te  caracr 
tère  russe  dans  son  antique  férocité»  Un  jeune 
prince  atrrive  au  trône  sou»  df  e&ayans  auspices . 
L'Europe  entière  tremblô  quelq^ue  tempa^  sur  son. 
sorL  Quinze  ans  après,  adoré  de  ses  peuples,  il 
préside  au  règlement  des  destbiëes  de  l'Europe. 
Si  l'emptre  russe  était  assez  heureux  pour  avoir 
plusieurs  monarques  ,  tels  que  celui  qui  le  gou- 
verne en  ce  moment ,  il  s'y  formerait  sans  doute. 
an;seixlimeiiit  pareil  à  celui  qui  existe  en  France , 
et  qui  naît  de  la  conâance  des  peu{xles  àmà  la 
bonté  héréditaère  de  leurs  roia.  Ge  senlimént 
conmieiice  à  se  développeur  en  Russie  ;^  m^  ce 
]&'est  qu'après  une  suite  die  quelques  géosératiotis 
et  àe  qcielqaesi  règnes  doux  et  modérés  ^u'it  peu  t 
devenir  naturel  et  géafeécak      .  . 
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CHAPITRE  IIL 


1^ 


*  -^__i 


ALLEMAGNE   EN  GÉNÉRAL. 

Les  diverses  populations  qui  composent  l'Aile^ 
magne  ayant  un  fonds  commun  de  traits  identi^ 
ques ,  ayant  de  nous  occuper  des  nuances  parti- 
culières à  chacune  d'elles,  nous  allons  considérer 
les  teintes  dominantes  qui  s'appliquent  plus  ou 
moins  à  toutes. 

Le  chef-lieu  de  remph:e,  Vienne,  semblerait 
cleToir  exercer  sur  toutes  les  nations  germani- 
ques l'influence  qu'ont  partout  ailleurs  de  grandes 
capitales.  La  nature  du  gouvernement  qui  y  ré- 
side a  empêché  cette  ville  d'obtenir  un  pareil 
genre  de  puissance^  et  ne  lui  a  laissé  que  la  puis- 
sance négative  qui  gêne  l'action  et  entrave  le 
mouvement.  C'était  la  capitale  du  Brandebourg 
c[ui  était  destinée  à  saisir  le  sceptre  de  l'opinion 
et  à  régner  par  elle  sur  l'Allemagne  presque  tout 
entière.  L'impulsion  donnée  par  Frédéric  II  a 
généralisé  dans  ses  états  et  dans  les  états  voisin» 
l'élude  des  belles-lettres  et  de  la  philosophie* 
Presque  tous  les  princes  du  second  et  du  troi-« 
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sièïûé  ordre  ont  mis  leur  gloire  à  marcHèr  sur  le^ 
pas  de  ce  monarque.  Son  exemple  a  eu  h  Vienne 
même  un  imitateur  illustre;  mais  les  Cvssais  îm- 
prudens  et  trop  bî'iisques  de  Joseph  lï  n'ont  que 
faiblement  concouru  à  la  propagation  des  luniiè- 
res.  C'est  dans  le  nord  de  l'Allemagne  que  l'ins- 
truction,  que  les  lettres  et  le^  sciences  sont  de- 
Venues  un  besoin  et  une  passion  générale  :  c^est 
là  surtout  que  la  philosophie  a  eu  ses  oracles:  le§ 
plus  fameiix.  Le  titre  d'oracles  appartient  isoaà 
un  double  rapport  aux  sages  de  Berlin,  de  Wei- 
mar  et  Ae  Kœnigsberg.  S'il  leur  est  dû  pour  la 
profondeur  de  leurs  connaissances ,  ils  y  ont 
droit  aussi  par  l'obscurité  dé  leurs  dogmes. 
L'obscurité  mystériettse  qui  enVelbp|>é  la  philo^- 
Sophie  s'étend' jusqu'à  Vd  littérature.  Vainement 
Frédéric  avait  frayé  à  ses  compatriotes  les'sen* 
tiers  de  l'école  française  :  ce^  sentiers  leiir  ont 
parti  trop  étroits  ;  ils  n'oliit  pii  se  soumettre  atùi 
sévères  lois  que  le  dieu  du  goût  nous  imposd ,  et  * 
se  repliant  sur  leurs  propres  domaines ,  ils  se  soril 
créé  un  culte  et  des  âutek  à  part.  Ce  n'est  pai 
une  architecture,  exacte  qu^il  fiiùt  chërëhter  tlani 
le  temple  où  ils  ont  placé  la  sialgesse;  maîs-ofa%*y 
perd  dans  un  sanctuaire  auguste  doilf  oh  ne  peut 
qu'admirer  l'étendue.  Ce  n'est  pas  ttn  àccôrfl 
parfait  de  proportions  qu'il  feùt  detiiànde]^  à 
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l'Apollon    germanique  j  mais  dans   ses  formes 
athlétiques  et  irrégulières  on  voit  des  échantil- 
lons du  beau  idéal.  Tout  est  lié  dans  les  mœurs 
des  nations.  En  Allemagne  plus  qu'ailleurs,  les 
âmes  portent  l'empreinte  de  la  philosophie  et  de 
lalittératiu-e  nationales.  C'est  l'eflFet  qui  réagit  sur 
son  principe.   Les  traits  caractéristiques  de  la 
physionomie  morale  des  Allemands  ont  été  ré- 
cemment trop  bien  saisis  et  trop  habUement  des- 
sinés par  une  plume  ingénieuse  et  délicate,  pour 
qu'on  essaie  de  les  reproduire  ici.  Nous  les  rap- 
pelons seidement  pour  qu'on  en  im$e  l'applica- 
tion à  la  manière  d'être  qui  doit  en  résulter  de 
la  part  des  peuples  à  l'égard  de  leurs  gouverne- 
mens.  Dans  un  siècle  tranquille,  des  imaginations 
rêveuses  se  livrent  en  paix  à  de  douces  extases. 
La  contemplation  mélancolique  se  suffît  à  elle- 
même  et  se   nourrit  de  ses  propres  chimères; 
mais  s'il  survient  une  époque  où  les  objets  d'une 
longue  méditation  se  rattachent  au  monde  réel , 
à  la  société  ^^istapte ,  à  l'organisation  politique 
des  peuples  ,  alors  toutes  les  farces  de  l'esprit , 
toutes  les  ËiQuHés  de  l'âme ,  se  dégageant  des 
abstractions  qui  les  avaient  absorbées ,  se  répftii!^ 
dent  au  dehors,  ^  entrent,  pour  ainsi  dire,  «n 
circulation. 
Oa  CQouaît  le  penchant  des  peuples  de  l'Allo- 
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magne  pour  l'étude  des  sciences  abstraites,  pouf 
la  scrutation  des  secrets  de  la  nature ,  et  pour  la 
rechercliedelâvérité.De  là, d'un  côté,  ces  sectteà 
estimables  qui ,  s'attachant  à  la  pratique  de  quel- 
ques maximes  salutaires,  ofiren%  en  de  certains 
cantons,  l'exemple  de  toutes  les  vertus  religieuses 
et  domestiques  :  de  là,  d'une  autre  part,  cesasso* 
ciations^  cachées ,  ces  affiliations  clandestines  qui 
Forment ,  au  milieu  de  tant  de  nation^  diverses  , 
comme  une  nation  particulière,  qui  a  plus   ou 
moins,  d'influence  sur  toutes,  et  qui  agit  d'une 
manière  inaperçue  sur  la  politique  même  des  ca- 
binets ;  de  là  ces  initiés  de  tant  de  classes  diflEé- 
rentes  qui  sont  liés  les  uns  aux  autres  par  un  fil 
invisible  et  qui  s'entendent  des  bords  du  lac 
de  Constance  à  ceux  de  la  mer  Baltique.  On  a  vu 
sous  Frédéric  -  Guillaiime  II,  un  charlatatiisme 
adroit  se  jouer  de  ce  prince,  l^enrôler  lui-même 
sous  les  drapeaux  des  illuminée  »  et  feire  servir  sa 
crédulité  aux  vues  ambitieuses  de  quelques-uns 
de. ses  courtisans.  Plus  habile  et  plus  sage,  son 
fils  n^a  point  imité  ses  erreurs  ;  mais  le  goût  de  la 
nation  pour  les  sociétés  secrètes  est  resté  tou- 
jours le  même,  et  les  événemens  politiques^n'ont 
fait  que  lui  donner  une  npuvelle  direction. 

Pendant  la  durée  de  l'existence  d'une  répu- 
blique èïi  f  j*âtïCé,  iï  Y  avait  qùelques-aries  des 
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associations  secrètes  de  l'Allemagne,  dont  les 
principes  avaient  beaucoup  d'aflBnité  avec  ceux 
qui  étaient  proclamés  à  Paris;  mais,  moins  im- 
prudens  que  nous^  les  membres  de  ces  sociétés 
ne  tendaient  pas  à  en  faire  immédiatement  l'ap- 
plication ;  ils  aimaient  mieux  laisser  à  d'autres  les 
périls  d'un  semblable  essai.  La  composition  de  ce» 
sociétés  était  d'ailleurs  elle-même  le  correctif  de 
leur  doctrine.  Les  principaux  initiés  appartenaient 
à  l'ordre  de  la  noblesse.  Si ,  comme  hommes ,  ils 
admettaient  dans  leurs  raisonnemens  la  plus  par* 
faite  égalité,  leur  intérêt ,  comme  gentilshommes, 
s'opposait  à  la  mise  en  pratique  de  leurs  systèmes. 
Tout  se  bornait  ainsi  à  des  discussions  ou  à  des 
rêveries  philosophiques ,  sans  que  l'ordre  social 
eut  aucune  explosion  à  en  redouter. 

Cependant  la  face  de  l'Europe  était  changée  : 
les  événémens  politiques  avaient  pris  un  cours 
nouveau.  La  puissance  française,  dans  les  mains 
d'un  empereur,  faisait  trembler  les  peuples  et  les 
rois.  L'orgueil  allemand  frémissait  sous  le  joug 
qui  lui  était  imposé.  Tout  à  coup  il  conçoit  l'es- 
poir de  s'en  afiFrancliir.  Les  esprits  livrés  à  d'oi- 
seuses méditations  renoncent  à  ces  frivolités  mys- 
tiques pour  s'élancer  dans  une  nouvelle  carrière  : 
l'intérêt  public,  les  questions  d'Etat 'de  viei  ment 
l'objet  exclusif  de  leur  activité.  Les  asapciation* 
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secrètes  reprennent  le  caractère  de  ces  tribu- 
naux  ,  de  ces  confédérations  de  chevaliers  y 
qui,  sous  tant  de  diflFéreus  titres,  avaient  pour 
but  de  représenter  la  justice  divine  sur  la  terre , 
de  lutter  contre  ^oppression,  et  de  piinîr  lea 
crimes  qui  échappaient  aux  lois  humaines.  Ce 
goût ,  qui  est  comme  inné  aux  Allemands ,  avait 
été  fortifié  par  un  grand  nombre  d'ouvrages 
propres  k  échauffer  surtout  des  imaginations 
jeunes  et  ardentes.  Aussi,  indépendamment  de  cca 
grandes  sociétés  que  dirigent  des  chefs  dont  l'en- 
thousiasme ou  l'ambition  ont  l'expérience  dé 
l'âge,  il  existe  pour  la  jeunesse  même  des  sociétés 
particulières  qui  ont  leurs  secrets ,  ïeurs^  dogilies  ,^ 
leur  but  marqué.  H'  est  peu  d^iniver^ités  en  Aile- 
magne  dans  lesquelles  on  ait  pu  partenîr  à  empê- 
cher  la  formation  de  sociétés  de  celte  espèce.  Lejst. 
efforts  faits  pour  les  dissoudre  n'ont  servi  quà 
faire  connaître  l'étonnant  degré  d^énergie  que  don- 
nent à  toutes  les  âmes  des  erigagèmens  contractés 
dans  l'ombre  du  secret  et  sur  l'autel  dû  mystère. 
L'indépendance  de  FAUiemagne  était  dep&is 
long-temps  l^objet  princij^al  qui  fixait  Fàtléntioit 
des  diverses  associations  secrètes;  mais  eDfes n'ar 
vaient  pas  toujours  été  d'àceord  entre  ellès^ur  le 
sens  qu'elles  donnaient  à  cette  indépendimcê.  A 
d^  certaines,  époques ,  il  aurait  été  irn'  "poirvoit 
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du  gouvernement  français  de  fiiirc  servir  quelques- 
unes  de  ces  sociétés  à  ses  desseins.  La  marche  dea 
événemens  corrigea  ensuite  cette  tendance  er- 
ronée ,  et  ramena  tous  les  intérêts  à  un  principe  de 
conservation  contre  la  puissance  étrangère.  Alors 
le  premier  serment  fut  un  serment  de  haixie  contre 
le  chef  du  gouvernement  français ,  et  tous  les 
efforts  se  réunirent  contre  lui.  La  levée  en  inasse 
de  l'Allemagne  est,  en  grande  partie,  leur  au- 
vrage  :  si  toutes  ces  sociétés  ont  rendu  de  grands 
services  par  l'énergie  qu'elles  ont  donnée  à  l'o- 
pinion ,  aujourd'hui  que  Vennemi  étranger  est 
abattu,  elles  ne  seront  peut-être  pas  sans  danger 
pour  les  princes,  pour  les  gouvernemens ,  et  en 
général  po^r  le  repos  public.  Avant  le  dix-neu- 
vième siècle,  le  feu  brûlait  sous  la  cçndrc.  Un 
aliment  lui  a  été  donné ,  qui  l'a  fait  éclater  au 
dehors.  Quand  cet  aliment  n'existe  plus  ,  la 
flamme,  devenue  plus  active,  n'en  cherchera-t-ellc 
pas  un  autre ,  ou  bien  ira-t-elle  se  concentrer  de 
nouveau  dans  l'obscur  foyer  du  monde  idéal  et 
invisible?  C'est  là  le  point  de  la  question  pour 
l'Allemagne.  Un  seul  sentiment  absiorbait  toute  lu 
chaleur  des  paissions  ;  ce  sentiment  était  celui  do 
la  liberté  nationale  j  qugtnd  la  liberté  nationale  est 
reconquise^ une  pente  uaturelle  couduit le;»  peuples 
k  Ui  liberté  civile  et  pohtique«  H  est  de  l'iutwêt  de3 
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souverains,  de  rintérêt  dekttôblesse,  de  prêter 
à  ce  mouvement ,  d'ailleurs  irrésistible  ,  Tâppui 
d'un  concours  volontaire.  S'il  s'élevait  sans  néces- 
sité de  dangereuses  résistances,  si  les  maisons 
régnantes  ou  la  noblesse  se  refusaient  à  quelques 
concessions  en  faveur  de  cette  partie  des  peuples 
que  son  édâcation  et  ses  lumières  en  rendent 
dignes ,  il  serait  fort  à  craindre  que  le  refus  de 
quelques  légers  sacrifices  n^amenât  des  malheurs 
bien  plus  grands  que  Fabandon  même  de  tous 
les  privilèges. 


CHAPITRE  IV. 


M^^ 


AUTRICHE. 

De  toutes  les  pc^ulation^  aUemaûded  ^  celle 
qui  compose  k  mi>n9rdiîe  aotrichienne  est  en 
général  la  plus  calme  ^  la  plus  débonnaire  ^  et  cm 
même  temps  la  moins  éclairée.  Le  gouvernement 
peu  jaloux ,  il  est  vrai  y  de  favoriser  le  progrès  des- 
lumières ,.  n'a  point  d'ailleurs  été  îndifféren^t  au 
bonheur  des  peuples.  Le  règne  heureux  et  Ject 
vertus  de  Marie-Thérèse ,  noble  récompense  des 
témoignages  éclatans  de  dévouement  que   lui 
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avaient  ^onpés  toutes  les  provinces  de  la  mq- 
naychie ,  avaient  formé  un  bel  héritage  (l'aoïouc 
pour  ses  successeurs.  Cet  héritage ,  légèrement 
altéré  sous  Joseph  II,  existe  encore  au jourd'hui  j 
mais  les  événemens  extraordinaires  des  dernières 
années  ont,  en  Autriche,  cpmme  ailleurs,  pro- 
duit d^ns  l'esprit  des  sujets  une  agitation  qui  leur 
était  inconnue.  Jjg  mariage  qui,  en  1810,  plaça 
en  France  une  Archiduchesse ,  n'pbtint  pas  l'as- 
sentiment d'une  grande  partie  de  la  çlas3e  supé- 
rieure de  la  société.  Ce  principe  d'opposiUon 
s'accrut  lorsqu'on  vit,  en  1812,  une  armée  au- 
trichienne marcher  sous  les  drapeaux  français. 
Au  commencement  de  i8i5  •  des  murmures 
publics  reprochaient  à  la  Cour  de  manquer  l'oo- 
casion  qui  lui  était  offerte  d'accabler  la  puissance, 
française ,  et  surtout  l'homme  qui  deux  fois  avait 
fait  sentir  à  \ienne  soumise  tout  le  poids  delà 
conquête.  Ce  moment  est  remarquable  >  il  fera 
époque  dans  l'histoire  des  nations.  Le  flegme 
allemand  avait  fait  place  à  une  ardeur  toute  non- 
velle  qui ,  pour  la  première  fois ,  pénétrait  dans 
les  derniers  rangs  de  la  population.  Insensible- 
ment l'irritation,  qui  n'avait  été  d'abord  dirigée 
que  contre  la  Fnmce,  se  portait  dans  l'intérieur 
sur  le  souverain  lui-même,  à  qui  l'on  supposait 
une  dangereuse  prévention  en  faveur  de  l'époux 
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de  sa  fille.  Un  langage  tout-à-ïait  inofiii'se  feisaiÇ 
entendre  à  Vienne  et  jusque  dans  les  villages  Tés 
plus  écartés  de  la  Bohême.  Le  vertige  était  uni- 
versel. Cette  témérité  dans  les  propos ,  cette  au- 
dace dans  la  pensée,  offraient  un  singulier  con^» 
traste  avec  le  vieux  respect  qu'avait  constamment 
montré  cette  nation  pour  la  famille  régnante. 
Çetterebellionmorale  s'était  répandue  même  dans 
Farmée  ,  et  s'étendait  depuis  leschefe  jusqu'aux 
soldats.  Ce  n'est  pas  sans  inquiétude-  que  les 
princes  doivent  avoir  reconnu  qu'il  est  des 
époques  où  c'est  une  nécessité  pour  eux  de  fléchir 
sous  l'ascendant  de  la  volonté  de  leurs  sujets: 
Celte  espèce  de  violence  faite  à  l'autorité  suprême 
a  été  justifiée  par  les  plus  brillahs  résultats  :  nmi 
peut-être  le  succès  même  d'une  entrepris  arnsî 
provoquée  est-il  un  danger  de  plus  soûs  le  point 
de  vue  de  subordination  et  d'ordre.  A  la  vérité, 
la  masse  de  la  nation  et  surtout  les  classes  sùbat- 
temes  sont  essœitiellement  soumises  et  pacifiques . 
JElIes  étaient  accoutumées  à  un ,  état  de  repos  et 
de  bien-êlre,  où,  après  un  moment  d'feflFortj il 
leur  aura  été  doux  de  pouvoir  rentrer  :  mais  il 
n'en  sera  pas  ainsi  de  toutes  les  classes.  La  feiv 
mentation  qui  a  eu  lieu  parmi  les  militaires,  dans 
l'ordre  de  la  noblesse,  parmi  les  hommes  de 
lettres  et  un  grand  nombre  d'habitans  qui  ont 
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un  conimencement  d'instruction ,  laissera  encore 
après  elle  des  traces  moins  faciles  à  effacer.  L'état 
de  la  nation  a  cessé  d'être  le  même.  Son  obéis- 
sance n'est  plus  silencieuse  et  passive.  La  con- 
fiance aveugle ,  qui  ne  voyait  que  par  les  yeux 
du  prince,  est  remplacée  par  une  dangereuse  manie 
de  vouloir  juger  les  opérations  du  cabinet.  Après 
s'être  exercée  sur  la  grande  question  de  la  guerre, 
et  après  avoir  réussi  dans  ce  coup  d'essai ,  l'opi- 
nion assurée  de  sa  force  ne  peut  manquer  main- 
tenant de  se  porter  aussi  sur  les  actes  de  l'ad- 
ministration ,  sur  les  démarches  du  ministère,  sur 
les  abus  et  les  vices  du  gouvernement.   C'est 
pour  celui-ci  une  époque  nouvelle  qui  va  loi 
présenter  de  nouvelles  chances  et  lui  imposer  de 
nouveaux  devoirs.    Lorsque   tel   est   l'état   de 
l'Autriche,  mêwe  après  les  évcnemens  les  plus 
favorables  qu'il  fût  permis  d'espérer ,  il  n'est  pas 
démontré  que  la  nouvelle  puissance  qui  s'est 

# 

emparée  de  la  politique  des  Etats ,  la  puissance 
de  l'opinion  publique,  qui,  à  peine  introduite  en 
Allemagne,  y  a  régné  sous  les  fermes  de  la  ty- 
rannie la  plus  absolue ,  ne  doive  pas  y  donner 
quelque  inquiétude  aux  maisons  souveraines. 
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CHAPITRE  V. 


PRUSSE. 

Si  tel  est  le  spectacle  qu'a  offert  ^  dans  les  trois 
ou  quatre  années  qui  ont  précédé  la  coalition  de 
i8i3 ,  la  population  la  plus  paisible  et  la  moina 
raisonneuse  de  l'Allemagne  j  on  peut  juger  quel  a 
dû  être  le  mouvement  de  l'opinion  dans  un  pays 
où  depuis  long-temps  elle  a,  comme  en  Prusse, 
secoué  toute  espèce  d'entraves.  Quoique  par  sa 
position  géographique ,  par  sa  langue  et  p^  ses 
habitudes,  la  Prusse  appartienne  à  l'Allemagne, 
c'est  une  nation  que  l'on  peut  regarder  comme 
ayant  des  nuances  qui  ne  sont  qu'à  elle ,  et  qui  la 
distinguent  des  autres  peuples  germaniques.  Tan- 
dis que  l'habitant  de  la  Souiibe  j  de  la  Bavière  ou 
de  l'Autriche,  abondamment  pourvu  de  tout  ce 
qui  constitue  le  bien-être  et  l'aisance ,  consomme 
dans  une  singulière  paresse  d'esprit,  les.  riches 
produits  de  son  sol,  le  Prussien  moins  favorisé 
par  la  nature,  ne  trouve  de  compensation  à  la 
stérilité  du  terrain  que  dans  un  plus  grand  déve- 
loppement d'activité  et  d'industrie.  La   charge 
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plus,  pesante  des  impôts  Toblige  à  de  plus,  grand» 
efforts ,  et  l'avancement  de  la  civilisation  ,  en 
multipliant  ses  besoins ,  lui  impose  la  nécessité  de 
multiplier  les  moyens  d'y  satisËiire.  Ses  besoins 
ne  sont  pas  bornés  comme  ceux  du  paysan  de  la 
Forêt-Noire  aux  objxîts  d*une  nourriture  ou  d'un 
vêtement  solides.  Lorsque  le  nécessaire  lui  man- 
que, il  lui  faut  encore  le  superflu.  C'est  dans  les 
villes  surtout  qu'une  indigence  orgueilleuse  s'en- 
toure d'un  faux  éclat.  Aucune  nation  ne  vit  autant 
en  dehors,  et  ne  sacrifie  davantage  à  l'apparence. 
Ce  tort,  si  c'en  est  un ,  vient  aussi  de  Frédéric  II, 
à  qui  la  nation  doit  d'ailleurs  tant  de  précieux 
avantages.  Ce  prince  donnait  aux  maisons  de 
belles  façades,  et  laissait  au  terapçià  en  meubler 
l'inlérieiir.  Il  suivait  ce  système  au  moral  comme 
au  physique.  Ses  vues  étaient  justes,  et  le  temps 
avait  commencé  à  les  accomplir,  quand  des  cir- 
constances extraordinaires  sont  venues  inter- 
rompre son  ouvrage.  Dans  cette  monarchie,  c'est 
rrédéric  II  que  l'on  voit,  que  l'on  rencontre  par- 
tout. On  ne  sauraij  faire  un  pas  sans  trouver  queK 
que  création^  de  son  génie.  Il  n'est  pas  un  établis- 
sement que  sa  main  n'ait  fondé  ou  agrandi.  Les. 
Villes,  les  canaux,  les  manufactures,  les  colonîr 
salions,  tout  a  été  commencé  ou  perfectionné  par 
i:es  soins.  Cependant  parmi  beaucoup  de  semenceSL 
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iieureuses ,  il  a  jeté  aussi  quelques  semences  fo- 
nestes.  L'indépendance  de  l'opinion: des  peuples 
à  l'égard  de  la  religion:,  amène  plus  ou  mokfs 
une  pareille  indépendance  à  l'égard  de  la  royauté. 
U  faut  au  trône  un  appui  religieux,  surtout  là  où 
il  n'a  pas    un  appui  constitulianneL  Si  l'un  et 
l'autre  lui  manquent  à  la  fois,  la  position  deë 
princes  n'est  pas  sans  danger  ,  ou  du  moins  le 
respect  qui  leur  est  dû  souflfre  de  violentes  âtf- 
teinles.  Ce  n'était  pas  pour  Frédéric  que  le  péril 
pouvait  exister ,  mais  il  n'en  a  pas  été  de  mémedè 
son  successeur.  Il  a  fallu  depuis  toutes  les  nobleDs 
qualités  du  roi  régnant  pour  regagner  dans  L'bpii- 
nion  le  terrain  que  la  royauté  ftvjiit  perdâ.i  A 
peine  monté  sur  le  trône,  ce  princQ.^'est.efiForcé 
de  reconquérir  celte  belle  paitiq  cjeison  domaine. 
Un  puissant  auxiliaire  a  secondé  ses^énéreux  ef- 
forts. Les  grâces  pures  de  son  épouse  ont  rendu 
au  diadème  toute  sa  splendeur.  Le  peuple  n'a 
point  été  ingrat.  Si  l^on  vit  jamaiis  dans  qii|k|ue 
pays  un  sentiment  pareil  à  celi^ique  la  na:tion 
française  éprouve  pour  ses  rpi^j  ce  fut  à  fierlin.j 
dans  cette  vive  tendresse  que  portodt.la  popula- 
tion entière  à  cette  reine  intéressant^qulune  mort 
prématurée  ravit  à  l'amour  du  roi  et  de  sej»  sujets 
dans  tout  l'éclat  des  vertus,  delajiei^iïesseetdela 
beauté.  Son  souvenir  a  encore  ;^rie  douce  magie^ 
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et  son  ombre  protectrice  plane  autour  du  trône 
de  son  époux.  Cependant  malgré  tout  ce  qui  de- 
vrait attacher  la  Prusse  à  son  souverain ,  Peffet  de 
l'absolue  indépendance  d'esprit  est  de  produire 
une  sorte  d'irrévérence  pour  les  objets  les  plus 
respectables,  et  c'est  là  un  des  traits  du  caractère 
prussien.  On  ne  peut  disconvenir  que  ,  surtout 
depuis  dix  ans,  la  royauté  n'ait  eu  à  supporter 
plus  d'une  fois  les  écarts  d'une  licence  répréhen- 
sible.  Nulle  parties  associations  secrètes,  dont  f  ai 
fait  mention  précédemment,  n'ont  en  un  effet 
tour  à  tour  aussi  utile  et  aussi  funeste.  Le  but  en 
était  patriotique;  mais  le  patriostime  mal  dirigé 
est  lui-même  dangereux  quand  il  brise  les  justes 

• 

barrières  que  le  respect  doit  élever  entre  le  peuple 
et  le  souverain.  La  plus  influente  de  toutes  ces  as- 
sociations est  sans  contredit  celle  qui  a  été  connue 
sous  le  nom  de  tugends-bruder-bund ^  société  dus 
amis  de  la  vertu.  Cette  société  avait  des  affiliés 
da]|^  les  premières  fonctions  de  la  monarchie , 
dans  les  départemens  ministériels  et  jusque  sur 
les  marches  du  trône.  Dans  l'intervalle  de  la  paix 
de  Tilsit  à  la  guerre  de  181 3,  la  conduite  trop 
peu  mesurée  des  chefs  de  cette  association,  en  af- 
fichant des  sentimens  contraires  à  ceux  qui  de- 
vaient régler  la  conduite  du  roi,  avait  été  pour 
ce  prince  un  sujet  de  chagrins,  etluifaisait  perdre 
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le  mérite  des  sacrifices  auxquels  il  s'était  résoli^i 
pour  le  bien  de  ses  peuples. 

C'est  toujours  une  époque  malheureuse  pour 
les  gouvernemeus  et  les  souverains  que  celle  oèi 
des  volontés  diifiJrenles  de  la  leur  prétendent  les 
dominer  ;  oùdesassociations particulières  veulent, 
même  dans  les  intentions  les  plus  pures,  faire 
prévaloii^  leur  jugement  sur  celui   du  prince  ; 
où  des  officiers  de  l'État  croient  devoir  désobéir 
aux  ordres  du  monarque  pour  iSnieux  le  servir. 
Ce  tiraillement  intérieur,  ces  entreprises  auda^^ 
cieuses  de  Volontés  individuelles  sur  celles  du 
cabinet ,  ces  espèces  d'assaut  livrés  à  l'autorilié 
royale  elle-même  par   ses  agens  ou  ses  sujets  , 
ont  été ,  en  quelque  aorte,  sanctifiés  par  le  bon- 
heur prodigieux  de  l'issue  ;  et  sans  doute  (e  sou- 
verain ne  peut  voir  qu'ufie  fauté  heureuse  dans 
une  apparente  rébellion  qui  a  fini  par  rendre  à 
la  nation  son  indépendance ,  et  à  Iai-4ttéme  la 
moitié  de  son  royaume.  Cependant  si  la  raison 
doit,  en  celtecirconslance,  sanctionner  les  arrêts 
delà  fortune,  une  telle  révolte  de  ro})inion  dans 
l'in  térieur  d'un  Etat ,  n'en  est  pas  moins  à  craindre. 
Quelquefois  Icsouvcriiiny  trouve  son  salut,  mais 
plus  souvent  il  peut  y  trouver  sa  perte.  La  Prusse  ' 
elle-même  a  fait  cette  double  épreuve.  Si  c'eat 
la  déférence  du  monarque  à  l'opinion  qui  a  sauvé 
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k  monarchie  eh  181 3,  c'était  en  1806  cette  méiuè* 
déférence  qui  l'avait  perdue.  Comme ,  pour  ai^ 
river  au  dernier  miracle  tionl  nous  sommes  té- 
moins ,  il  a  fallu  une  suite  d'événemens ,  qiii 
rarement  se  renouvellent ,  l'exemple  n'est  paà 
de  ceux  que  doivent  encourager  lefs  princes  ni 
que  les  peuples  doivent  iiliitet.  De  quel  côté  va 
se  diriger  maintenant  cette  incroyàbleaètitîtédça 
esprits  de  la  population  prussienne?  Nous  ne  ha- 
sarderons point  ici  d'imprudentes  prédictiomr 
Cette  activité  ne  pouvant  pas  s'anéaïitit  en  un 
instant ,  on  mettra  sans  doute  un  soitiparficulief 
à  lui  ouvrir  un  champ  oii  son  essor  plus  ou  moinA 
hardi  ne  puisse  altérer  la  paix  de  l'État  ;  tnois  à 
supposer  qu'il  fût  difficile  de  hii  interdite  les  spé* 
culations  politiques  et  la  discussion  dés  actes  in^ 
térieursou  extérieurs  du  gouvernement,  k  sa^ 
gesse  commanderait  de  lui  faire  les  concesiBkni* 
justes  qu'elle  pourrait  réclamer.- 
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CHAPITRE  VL 


SAXE. 

Malgré  les  vaines  déclamations  auxqudles 
de  sombres  satiriques  se  plaisent  à  se  livrer  contre 
les  mœurs  de  notre  siècle ,  c'est  encore  même 
dans  ce  siècle ,  que,  l'on  accuse  de  tant  de  pervei> 
site  9  une  bien  grande  puissance  que  celle  de  la 
vertu  :  elle  triomphe  de  tous  les  préjugés  dqs 
peuples.  Puisse-t-ellç  triompher  de  même  de  l'am- 
bition des  goûvernemens  !  Ce  vœu  est  le  premier 
qui  doive  se  présenter  à  l'âme  de  Thomme*  de 
bien ,  dès  que  l'on  entend  prononcer  le  nom  du. 
roi  de  Saxe.  La  nation  saxonne  s'est,  en  grande 
partie,  associée  au  reste  de  ^Allemagne  contre  la 
France  ;  mais  la  nation  saxonne ,  en  voyant  son 
roi  lié  à  la  cause  de  la  France  par  d^s  engage- 
mens  qu'il  ne  pouvait  rompre ,  n'a  imputé  ses 
malheurs  qu'à  la  fatalité  des  temps  ;  et ,  au  milieu 
de  ses  plaintes  sur  ses  propres  soufiî^ances ,  elle  a 
plaint  surtout  celles  de  son  souverain.  Le  Jdur 
même  où  les  Saxons  lui  sont  devenus  infidèles , 
et  ont  désobéi  à  ses  ordres ,  ils  croyaient  encore 
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le  servir,  et  leurs  cœurs,  depuis,  n'ont  point 
cessé  de  le  rappeler.  C'est  un  prince   catholique 
qui  a  obtenu  et  conservé  ainsi  l'affection  de  sujets 
protestans  !  Cette  remarque  n'est  point  indiffé- 
rente. Malgré  la  liberté  qui  règne  en  Allemagne 
à  l'égard  des  opinions  religieuses  y  quelque  into- 
lérance s'y  fait  sentir  encore  ;  et  cette  intolé- 
rance, c'est  dans  le  protestantisme  qu'elle  s'est 
réfugiée.  Mais  est-il  quelque  prévention  qui  tienne 
contre  cinquante  années  de  bienfaits!  Il  n'est 
dans  toute  la  population  de  la  Saxe  qu'un  seul 
désir,  et  dans  les  diverses  sectes  qu'une  seule 
prière,  c'est  pour  le  retour  du  roi.  Pourquoi 
craindrions-nous  d'ajouter  que  ce  s^itiment  est 
de  même  unanime  en  France  ?  Lorsque  tous  les 
•princes  de  la  Confédération  du  Rhin ,  consultant 
l'intérêt  de  leurs  peuples ,  la  preiHiéFè  loi  des 
sou  V  erains ,  venaient  offrir  à  Paris  un  tribut  de 
soumission  à  la  puissance,  quel  est  celui  de  tous  ces 
princes  que  notre  vénération  et  nos  respects  en- 
tourèrent du  plus  sincère  hommage?  Celui  qui  ne 
brillait  que  de  l'éclat  de  ses  vertus ,  le  roi   dt 
Saxe.  Cette  circonstance  fait  assez  d'honneur  k 
notre  caractère  pour  en  garder  le  souvenir. 
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CHAPITRE  VII. 


BAVIÈRE. 

1  .  .  <    ■  * 

L'une  des  contrées  de  l'Allemagne  oùta  &ano* 
inaçonnerie  ,  et  les  autres  associations  de  même 
nature  avaient  eu  le  plus  de  consistance  à  la,  ûxi 
du  dernier  siècle ,  était  la  Bavière.  Des  décou-^ 
vertes  importantes  fournirent  alors  la  preuve  que 
les  directeurs  principaux  de  ces  associations  né 
tendaient  à  rien  moins  qu'à  envahir  l'autorité  a 
Munich ,  et  dans  plusieurs  autres  résidences  ^ 
sous  lé  prétexte  spécieux  de  faite  servir  le  pouvoir 
à  l'âméliorallon  du  sort  de  l^espèce  humaine.  La. 
sévérité  des  lois  ne  détruit  jamais  entièrement  de 
pareilles  associations.  C'est  une  longue  chaîna 
dont  on  peut  rompre  la  continuité,  mais  les  ai^- 
neaux  subsistent  séparément  ;  ils  se  rapprochent 
et  se  rattachent  sans  cesse  les  uns  aux  autres. 
Le  renouvellement  périodique  de  sentences  d^ 
proscription  ne  fait  qu'obliger  les  chefs  k  plus 
de  réserve ,  et  irriter  le  fanatisme  des  Jadept^s.  Il 
n'est  pas  douteux  que ,  dans  les  derniers  temps  j 
les  hommes  qui  avaient  saisi  le  gouvernail  de 

3o. 


(  468  ) 

l'opinion  en  Bavière  n'aient  été  unis  par  une 
alliance  secrette  avec  ceux  qui  jouaient  le  même 
rôle  en  Prusse.  Un  autre  germe  de  mécontente- 
ment fermentait  en  outre  dans  quelques  parties 
du  territoire  bavarois.  L'esprit  philosophique  a 
porté  dans  cet  Etat  des  coups  un  peu  brusques  à 
quelques  institutions  religieuses.  La  suppression 
des  ordres  monastiques  dans  des  cantons  peu 
éclairés ,  était  par  elle-même  une  opération  dé- 
licate qu'il  eût  été  nécessaire  de  n'opérer  qu'avec 
beaucoup  de  prudence.  Peut-être  n'y  a-t-on  pas 
mis  le  degré  de  ménagement  nécessaire  pour 
adoucir  la  rigueur  de  cette  mesure ,  sans  qu'il 
y  ait  toutefois  rien  à  reprocher  au  gouvernement 
qu'un  peu  de  précipitation  dans  les  réformes  qu'il 
jugeait  utiles  et  salutaires.  H  est  peu  de  souve- 
rains sans  doute  qui,  plus  que  le  roi  de  Bavière, 
aient  des  droits  à  l'amour  de  leurs  sujets  et  à  leur 
confiance;  mais  l'époque  qui  vient  de  finir  à 
offert  une  si  étrange  complication  d'^événemens  j 
la  volonté  des  cabinels  a  si  souvent  été  maitrisée 
par  les  circonstances^  et  en  contradiction  avec 
celle  des  peuples ,  que,  même  dans  les  États  de 
ce  prince,  on  ne  doit  pas  s'étonner  d'entendre 
aussi  des  plaintes  et  des  murmures. 


(469) 


CHAPITRE  VIII. 


WURTEMBERG. 

Lorsque  le  roi  de  Bavière ,  malgré  tous  les  ef* 
forts  de  sa  popolarilé,  voit  les  esprits  de  ses  peu- 
ples eux-mêmes  livrés  à  une  sorte  d'agitation  qui 
appelle  des  changemens  dans  les  principes  ou 
dan^  les  formes  de  l'administration ,  il  dpit  natu- 
rellement en  être  à  peu  près  de  mémç  dans,  led 
autres  pays  d'Allemagne ,  et  surtout  dsLOB  ceux 
où  l'action  de  l'autorité,  suprême  était  plus  v^vQ- 
ment  sentie.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  d'une  longue 
lutte  avec  les  Etats  de  son  duché  qCte  îe  souve- 
rain régnant  de  Wurtemberg  était  parvenu  à 
faire  prévaloir  ses  droits  sur  ceux  que  lui  oppo- 
saient les  États.  Les  titres  d'électeur  et  de  roi , 
conférés  depuis  à  ce  prince ,  sont  venus  consa- 
crer l'accroissement  de  son  pouvoir.  Sa  fermeté 
l'a  fait  respecter  à  la  fois  de  ses  sujets  et  des 
puissances  étrangères  ;  mais  la  dernière  secousse 
qui ,  en  arrachant  l'Allemagne  à  la  domiimtion 
française  ^  a  ébranlé  tous  les  rapports  des  peuples 
germaniques  avec  leurs  princes^  a  donné  partout 
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à  l'opinion  un  mouvement  qu'elle  n'avail  pas  cm 
encore,  ou  lui  a  fait  reprendre  celui  qu'elle  avai| 
perdu.  Dans  le  Wurtemberg ,  comme  enBavièire  J^ 
et ,  en  général ,  dans  les  autres  États  d'un  ordre 
inférieur,  comme  parmi 'les  sujets  des  grandes, 
puissances ,  il  existe  une  tendance  prononcée  à 
rétablissement  de  systèmes  de  gouvernement  et 
d'administration,  fondés  sur  les  droits  étemels 
des  peuples,  sur  ces  droits  que,  dans  les  pays 
éclairés ,  les  maisons  régnantes  ne  leur  contestent 
plus.  L'Allemagne  est  à  son  tour ,  comme  Pa  été 
la  France ,  un  volcan  dans  le  sein  duquel  bouil^ 
lonnent  des  feux  auxquels  il  importe  d\)iivrîr 
une  facUe  issue  :  il  y  aurait  de  l'imprudence  à 
leur  interdire  tout  passage. 
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CHAPITp;  IX,  ; 


■   t. 


'i5UÉT)É'.'  ■ 


QuoiQÛB  l'on  ait  donné  aux  Suédois  le  nom 
de  Français  du  Nord,les  habitâns  de  ce  rcyj^ume, 
divisés  d'ailleiirs  en  diverses  population»  qui  '  ne 
se  ressemblent  pas  parfaitement  entre  elles  ^tmt 
beaucçùprplus  d'analogie  avea  les  nations  gerr 
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maniques  qu'avec  là  nation  française*  Une  cîr*- 
constance  particulière  à  la  Suède,  ou  plutôt  à  h.,> 
royauté  en  Suède  ,    est  la  multiplicité    de  seS: 
vicissitudes.  Nulle  part  le  trône  n'est  aussi  glis- 
sant et  les  révolutions  aussi  fréquientes^  Sans  aller  ' 
bien  loin  en  chercher  des:  preuves,  deux  foiâ. 
déjà,  depuià  que  la  constitution  de  l'État,  cban*- 
gée  par  la  force  en  1772,^  ne  laissait  plus  à  ki> 
,  nation  le  moyen  de  mettre  un  frein  aux  écartf^ 
de  ses  rois,,  on  a  vu  le,  fatal  recoura  des  eonspi^; 
rations  suppléer  les  lois  qui  n'existaient  plus.o 
L'ê^bdicatioa  de  Gustave  Adolphe  JV ,  sa  .dé-^- 
cliéance  prononçée.par  la  diète  ajssembl^^e  à  Sto(>) 
kholm ,  l'exclusion  d<mnée  à  la  desceindance  de  ce. 
prince,  le  droit  de  succession,  au  trône  transféré^ 
d'abord  au  prince  de  HolsteinAugustemboujrgK 
le  nouvel  acte  d'élf^ctidni  qui ,  aprèsk  la  mprt  de. 

ce  prince,  aj^ela  au  même  droit,  OqiÇiOrl^îlî 
maréchal  de  France,  un  de  ces  guerriers  qi|i) 
n'ont  du  qu'à  eux-mêmes  \ew  illustration  ;  ces» 
divers  événemens ,  qui  aut;refpis  eussent  paru  si 
étranges ,  semblent  aujourd'hui  n'être  plqs  qu^ 
la  mise  en  pratique  des  droits  des  peuples  à  l'é-^ 
gai  d  de  leiu:s  souverains^  L'intérêt  des  dynasties 
c3t  blessé  par  de  pareils  changeiaaeflS)  surtout 
dans  les  résultats  qui  placent  des  familles  nou^ 
velles  à  côlé  des  dynasties,  ancieni^es  ^  mais  l'in-* 
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térét  des  peuples  n'a  pas  toujours  à  s'en  plain- 
dre. En  Suède ,  le  chef  d'une  famille  noavelle 
procure  Tacquisition  de  la  Norwège ,  tandis  que 
le  dernier  roi  avait  fait  perdre  la  Finlande.  L'é- 
lévation du  prince  de  Ponte-Corvo  a ,  en  outre , 
un  caractère  qui ,  en  le  rendant  plus  honorable , 
porte  avec  elle  de  plus  grandes  garanties.  Eaiempt 
dereprochesenverslexnonarquemalheureuxdont 
\t  détrôtiementluia  ouvert  une  brillante  carrière, 
il  n'a  fait  que  répondre  à  un  noble  appel ,  et  ac- 
cepter un  trône  qui  lui  était  solennellement  of- 
fert. Certes ,  le  titre  d'usurpateur  ne  peut  être 
donné  à  un  prince  que  le  choix  d'un  peuple  as- 
semblé en  diète  va  chercher  à  4oo  lieaes  du  siège 
de  ses  délibérations  pour  lui  déférer  la  couronne. 
D'un  autre  côté  ,  l'abdication  forcée  de  Gus- 
tave IV  a-t-elle  anéanti  ses  droits ^  ar-t-efle  sur- 
tout anéanti  ceux  de  son  fils  ?  Ces  sortes  de 
questions  ne  se  décident  point  par  des  raisonne* 
mens  ;  le  temps  et  la  fortune  en  sont  les  seul» 
juges.  Les  droits  ou  les  prétentions  que  conser» 
vent  les  descendans  d'un  prince  détrôné  sont 
une  leçon  vivante  pour  la  famille  qui  a  été  ap- 
pelée à  prendre  sa  place.  Aujourd'hui  tout  aiir 
nonce  en  Suède  la  durée  de  ce  qui  existe;  la 
nation  est  calme  ;  le  gouvernement ,  modéré  j  la 
constitution ,  respectée.  Si  l'avenir  renferme  des 
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événemens  d'une  autre  nature,  nous  laissons  à 
des  yeux  plus  perçans  le  soin  de  pénétrer  ses 
secrets. 


CHAPITRE  X. 


DANEMARCK. 

S'ui  existait  un  pays  dont  l'exemple  parlât  en 
faveur  du  despotisme^  ce  serait  le  Danemarck. 
Jamais  le  peuple  danois  n'a  été  plus  tranquille,  et 
on  peut  dire  plus  heureux ,  que  depuis  le  jour 
où  il  se  dépouilla  lui-même  de  ses  droits  pour 
les  mettre  entre  les  mains  de  son  Roi.  Cet  acte 
qui,  vu  sous  un  certain  côté,  semblerait  devoir 
déshonorer  une  nation ,  fut ,  à  l'époque  où  il  eut 
lieu,  imparti  dicté  par  la  sagesse  même.  Dans  la 
lutte  sans  cesse  renouvelée  à  l'occasion  del'élection 
desRois,  de  l'établissement  des  impôts  et  des  affairei^ 
de  religion ,  le  peuple  était  tour  à  tour  écrasé  par 
les  deux  ordres  supérieurs.  Enfin,  en  1660, 
fetigué  des  vexations  de  la  noblesse ,  il  jugea 
qu'd  n'y  avait  point  d'autre  moyen  d'y  mettre 
un  terme  que  d'armer  le  monarque  d'une  auto- 
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rîté  sans  borne,  et  il  cbercha  sou  salut  daxu  la 
dictature  royale  la  plus  étendue  qu'il  fut  possible 
de  concevoir.  Aidé  par  le  clergé,  qui  soufirait 
aussi  impatiemment  les  violences  dea  nobles ,  il 
jîlaçà  le  monarque  au-dessus  de  toutes  les  lois 
luimaines,  et  lui  conféra  une  puissance  illimitée 
qui  ne  reconnaissait  que  Dieu  au-dessus  d'elle. 
L'attente  du  peuple  ne  fut  point  trompée.  C'est 
ainsi  qu'en  Fr^ince  l'autorité  royale,  en  s'aug- 
mentant  de  celle  qu'elle  enlevait  aux  grands 
vassaux,  avait  graduellement  soustrait  la  natioa 
à  la  plus  oppressive  tyrannie.  Investis  d'tm  si 
étrange  pouvoir,  les  rois  de Danemarck  en  fiirent 
eux-mcmcs  eÇrayés,  et  sentirent  que  c'était  à  eux 
d'y  mettre  des  limites.  Ils  établirent  dès  Ibis  sages  ; 
et,  depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  ce 
gouvernement  a  été ,  en  général  ',  nii  des'  plus 
modérés  de  l'Europe.  CfepcndAnt,  par  un  effet 
tout  iiaturel  des  progrès  du  temps  et  de l*exempl<5 
des  autres  pays ,  la  nation  danoise  se  trouve  aussi 
en I  rainée  à  mêler  sa  voix  au  cri  de  liberté  et  dfe 
Cf  nstitution  qui  se  fait  entendfe  de  toùffcftl  piàrts. 
S.  is  doute  une  organisation  nouvelle  viendra' 
î)i  cntôt  y  fonder  sur  des  lois  les  avantages  que 
le  peuple  n'a  dus  jusqu'à  présent  qu'à  la  sagesse 
de  ses  souverains  :  mais  tout  autorise  à  ciboire 
que  ce   changement,  s'il  a  lieu,  s'opérera  sas» 
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qu'aucun  trouble  allèrc  la  tranquilliié  publique* 
Là  où  le  peuple  a  eu  à  s'applaudir  d'avoir  abdi-^ 
que  sa  souveraineté,  le  monarque  n'aura  pas  à 
se  plaindre  d'avoir  abdiqué  le  despotisme. 


CHAPITRE  XL 


ESPAGNE.   . 

Si  d^s  rapports  multipliés  ne  nous  informaient 
pas,  chaque  jour,  des  agitations  intérieures  da 
l'Espagne,  les  publications oflBcielles  du  ministère 
de  cette  mqiiarchie  suffiraient  seules^  pour  nouia^ 
faire  connaître  la  nature  de  ces  troubles,  leuihi 
Clauses  et  les  malheurs'  qui  peuvent  en  résulter.^ 
Un  grand  spectaéle  â  été  donné  au  monde,  celui 
d'une  nation  ihtréjiid'e  qui^  privée  de  ses priiiGes^ 
a  livré  pour  étiix  lés  plus  nobles  combiafts,  et  m 
fjîii  piar  lés? replacer  sur  le  trône.  Pour  prix,  de 
tant  de  preuves  iieson  dévouement,  cette  natiokt 
s'est  •  flattée  •  dV)bténii?  la  j  ouissance  !  des  ;  droit» 
civils  et  politiques  que  réclament  maintenant 
tous  lés  peuples  ;,  et  dont  la  conquête  a  coûté  si 
'èhér'à  plusieurs  îd?cntr'eux.  Malheureusement^ 
^pl^âgne  comme; idlleurs^  on' a  ^cixtuiiencé 
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aller  au-delà  des  bornes.  En  voulant  donner 
trop  d'extension  à  la  liberté  du  peuple,  on  a  porté 
atteinte  aux  droits  de  la  royauté ,  et ,  par  l'excès 
des  prétentions  qu'on  a  formées,  on  a  exposé  le 
monarque  à  repousser  les  demandes  les  plifi 
légitimes.  Sans  doute  il  aura  été  pénible  pour 
l'âme  de  ce  prince  de  ne  pouvoir  admettre  les 
vœux  d'une  assemblée  courageuse  qui  avait  tant 
de  titres  à  sa  reconnaissance  ;  mais  on  ne  peut  se 
dispenser  de  convenir  qu'il  lui  était  difficile  d'ac- 
cepter une  constitution  dans  laquelle  il  n'aurait 
pas  eu  l'autorité  que  l'intérêt  de  la  nation  même 
doit  attacher  à  la  dignité  royale.  Alors  il  aurait 
dû  s'ouvrir,  comme  en  France ,  une  communica- 
tion heureuse,  entre  le  monarque  et  ses  peuples  ; 
et ,  par  une  condescendance  mutuelle ,  on  aurait 
pu  arriver  à  un  système  de  gouvernement  dans 
lequel  tous  les  pouvoirs  eussent  été  convenable- 
ment balancés.  Il  est  à  regretter  que  ces  moyens 
de  conciliation  n'aient  pas  été  employés  par  le 
ministère ,  et  qu'au  Ueu  de  suivre  la  pente  douce 
et  unie  des  accommodemens ,  il  se  soit  engage 
dans  la  route  escarpée  et  raboteuse  de  la  violence 
et  de  la  coaction. 

Ce  n'est  plus  qu'au  miheu  des  précipices  que 
marche  aujourd'hui  ce  gouvernement;  chaque 
jour  il  est  obligé  de  sévir  contre  des  hommes  qai^ 
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sll  avait  sa  se  les  attacher  par  des  concessions  lé- 
gitimes, auraient  été  son  appui  le  plus  solide.  Par  là 
nécessité  où  îl  s'est  mis  de  combattre ,  dans  des 
esprits  un  peu  exaltés  peut-être,  Texagération 
d^idées  nobles  et  généreuses,  il  a  été  réduit  à  s'ad- 
joindre comme  auxiliaires  le  fanatisme  et  l'igno- 
rance. Si  la  cause  du  patriotisme  espagnol  avait 
pu  être  déshonorée ,  ce  serait  l'ignorance  et  |e 
fanatisme  qui  l'auraient  flétriç,  en  lui  prêtant  l'o- 
dieux concours  de  crimes  sans  but  et  de  gratuites 
atrocités.  Aujourd'hui  ces  deux  mortels  ennemis 
des  peuples  et  des  rois  assiègent  le  trône ,  et  de 
là  leurs  fureurs  se  répandent  sur  la  nation 
entière.  Armés  du  glaive  des  lois  ,  ils  frap- 
pent dans  les  rangs  de  l'armée  ,  du  clergé 
ou  de  la  magistrature  ,  et  dans  toutes  les 
autres  classes  indistinctement,  quiconque  a  le 
courage  de  vouloir  les  démasquer,  et  se  sous- 
traire à  leur  puissance.  Quelle  sera  l'issue  de  cette 
lutte  meurtrière  ?  De  quelque  façon  qu'elle  se  déi- 
cide ,  les  résultats  n'en  seront  jamaià  que  funestes: 
le  mal  est  déjà  très-grave  et  très-envenimé  ;  mais 
comme  il  s'aigrit  sans  cesse ,  comme  forage  qûî 
se  forme  ne  peut  manquer  d'éclater  sur  les  défen- 
seurs du  despotisme ,  aussi  bien  que  sur  ceux  de 
la  liberté  de  la  nation ,  il  &ut  gémir  à  la  fois  des 
erreurs  de  l'autorité  royale  et  de  l'exigeaoce  de$ 
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Cortes,  des  écarts  delà  religion  et  de  ceux  de  la  pliï- 
losophie  ;  il  faut  enfin  plaindre  également  lé  mo- 
narque et  les  sujets  (i). 


CHAPITRE  XII. 


PIÉMONT  ET  ÉTATS  ROMAINS. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Espagne  que  le  gou- 
vernement se  croit  assez  fort  pour  faire  rétro- 
grader la  raison  du  peuple,  et  pour  subjuguer 
l'esprit  et  la  pensée  :  le  même  spectacle  nous  est 
offert  dans  quelques  Etals  d 'Italie ,  particulière- 
ment à  Turin  et  à  Rome.  L'autorité  légitime  peut 
sans  doute  porter  bien  loin  son  action  sur  des 
sujets  naturellement  disposés  à  une  soumission 
respectueuse  ;  mais  il  est  un  point  où  Vobéissance , 
cessant  d'être  volontaire  ,  cesse  d*être  assurée  • 
c'est  le  point  où  ce  qui  est  commandé  se  trouve 
en  contradiction  avec  l'opinion  publique.  Les 
usurpations  du  gouvernement  français  en  Italie 
y  avaient  introduit,  au  milieu  d'une  foule  d^abus, 
un  principe  d'une  grande  importance  pour  les 

(i)  Je  m'abstiendrai  de  faire  mention  du  Portugal  qui , 
parle  fait^  n'existe  pas  tant  qu'il  est  au  pouYoir  de  tronpef 
étrangères. 
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sujets,  PuniformiLé  de  législation  et  l'égalité  des 
droits.  C'était,  si  l'on  veut,  r 'uniformité  de  joug, 
l'égalité  de  misère  ;  mais  on  sp  plaisait  à  en  attendre 
pour  l'avenir  des  effets  plus'  heureux ,  et  cette 
espérance  aidait  à  supporter  le  mal  présent* 
Vouloir  aujourd'hui,  chez  des  peuples ,  qui  ont 
plus  ou  moins  goûté  ces  avantages ,  rétablir  toutes 
les  bigarrures  des  anciennes  administrations  , 
toutes  les  coutumes,  toutes  les  distinctions  dont 
les  classes  inférieures  se  félicitaient  d'être  déli- 
vrées, c'est  mal  à  propos  exciter  leur  niéiconten- 
tement  ;  c'est ,  pour  la  satisfaction  de  'quelques 
intérêts  privés ,  compromettre ,  sans  nécessité^  le 
repos  et  le  bien-être  de  l'Etat.  Si ,  pour  le  bonkébft 
de  la  Frafaqe,;  une  manie  semblable  de  tottt  réta- 
blir sur  l'ancien  pied  ne  vientipoint  causée  parmi 
^ous  ces  désordres  dont  soufirent  des  pays  voisins , 
ce  n'est  pas  que  des  passions  particulières  ne  s'a- 
gitent aussi  autour  du  trôœ ,  jet  n'aspirentà  nous 
ramener  au  point  où  nous  étions  en  1788  ;  niais , 
outre  que  la  nation  française  est  trop  avancée 
pour  reculer  ainsi,  la  sagesse  de  son  roi  sufiit 
«eule*  pour  l'en  préserver.  :  La  raison  supérieure 
du  roi  présente  aux  autres isauveriains  qui,  comnle 
lui,  ont  recouvré  leurs  États,  un  noble  et  glo- 
rieux exemple ,  dont  il  serait  désirable  qu'ils 
sussent  mieux  profiter. 
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CHAPITRE  XIII. 


TOSCANE. 

A  côté  de  ces  Etats  où  un  attachement  excessif 
à  d'anciennes  habitudes  ,  soit  de  la  part  des 
princes  ^  soit  de  celle  de  leurs  ministres ,  peut 
devenir  une  source  de  malheurs  pour  les  sujets 
comme  pour  l'autorité  elle-même ,  il  est  un  pays 
qui  n'a  rien  à  demander  à  ses  souverains  que  le 
rétablissement  de  ses  anciennes  lois ,  parce  que  ses 
anciennes  lois  étaient  arrivées  à  un  tel  point  de 
perfection  que  le  peuple  ne  pouvait  que  délirer 
leur  maintien.  Ce  pays ,  c'est  la  Toscane.  Destiné 
à  être  partout  chéri  de  ses  peuples ,  un  ]Mrince 
dont  la  fortune  a  déjà  déplacé  plusieurs  fois  la 
souveraineté  ^  rentre  enfin  dans  ce  premier  sé- 
jour où  il  avait  laissé  ^  et  dont  il  gardait  un  si 
cher  souvenir.  Puisse  l'exemple  de  cette  union 
du  prince  et  du  peuple  n'être  point  perdu '^ur 
les  États  auxquels  la  leçon  peut  être  utile  I 
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CHAPITRE  XIV. 


NAPLES. 

Parmi  les  titres  qui  légitiment  la  possession , 
Tintérêt  des  peuples  les  a  forcés  d^idmettre  le 
droit  de  conquête.  La  conquête  avait  mis  le 
royaume  de  Naples  à  la  disposition  de  la  France. 
Le  chef  du  gouvernement  français  en  a  disposé 
en  faveur  de  l'un  de  ses  lieutenans ,  qui  était  en 
même  temps  son  beau-frère.  Cette  disposition  a 
été  reconnue  par  la  presque  totalité  des  sou- 
verains de  l'Europe.  Un  grand  revers  vient» 
frapper  l'homme  qui  distribuait  ainsi  des  trônes 
à  ses  parens.  Une  partie  de  ces  trônes  est 
tombée  avec  le  fondateur.  La  famille  établie  à 
Naples  écha])pera-t-elle  à  cette  nouvelle  révolu- 
tion? Tel  est  le  doute  que  l'on  élève  aujourd'hui  de 
toutes  parts.  Le  partile  plus  simple  serait  d'en  laisser 
la  solution  au  temps,  et  d'attendre  son  arrêt.  Ce- 
pendant l'esprit  humain  se  débatsans  cesse  contre 
l'avenir ,  et  cherche  à  lever  les  voiles  qui  couvrent 
ses  profonds  abîmes.  Sans  hasarder  de  téméraires 
prophéties ,  nous  considérerons  l'état  présent  des 

3i 
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choses.  La  branche  de  la  famille  des  Bourbons , 
retirée  en  Sicile,   conserve  sans  contredit,  ses 
droits  héréditaires  sur  le  royaume  de  Naples; 
mais  ces  droits ,  que  la  force  ne  protège  pas  ,  ne 
détruisent  point  ceux  en  vertu  desquels  régne 
Joachim  I".  Quelle  puissance  est  en  état  de  déci- 
der la  question  entre  les  deux  prétendans  ?  Le  ti- 
tulaire actuel  refusant  de  se  dessaisir  de  ce  qu'il 
possède ,  quel  moyen  existe-t-il  pour  faire  préva- 
loir les  droits  de  la  famille  ancienne  sur  ceux  de 
la  race  nouvelle?  Deux  seulement,  la  puissance  du 
glaive  ou  celle  d'une  révolution  intérieure. 

Il  est  naturel  que  les  anciennes  dynasties  ten- 
dent à  repousser  toute  admission  de  nouvelles  & 
milles  dans  le  catalogue  des  souverains*  Nous 
n'examinerons  point  si  la  justice  permet  de  pu- 
nir ,  en  le  renversant  du  trône ,  un  prince  dont 
on  a  recherché  et  accepté  les  secours,  et  dont 
les  secours  ont  été  d'une  importance  si  décisive 
pour  la  grande  alliance.  Ces  considérations  de 
reconnaissance  ne  sont  jamais  un  lien  pour  les 
rois,  et  on  voit ,  chaque  jour,  les  souverains 
entr'eux  payer  d'ingratitude  les  services  qu'ils  ont 
pu  mutuellement  se  rendre.  Les  services  eux- 
mêmes  n'étant  qu'un  calcul ,  il  est  reçu  qu'on  a  eu 
tortde  les  rendre  si  on  n'était  pas  assuré  d'en  obte- 
nir le  prix.  Quand  le  roi  de  Naples  a  quitté  l'ai- 
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kance  française  pour  lier  ses  intérêts  à  eetxs.  dès 
inonarques  confédérés ,  c^est  qu'il  a  cru  y  voit 
plus  de  sûreté  et  plus  d'avantage»  pour  lui-même^» 
L'avenir  prouvera  si  son  raisonnement  a  été  juste: 
il  paraît  l^être  jusqu'à  ce  jour;  mais  en  admettant  un 
retour  à  d'autres  dispositions  à  l'égard  de  ce  prince, 
en  admettant  même  que  les  alliés  fussent  d'accord 
pour  désirer  sa  chute,  la  question  ne  sdiàit 
pas  encore  décidée  entièrement*  Cette  résolutibii 
prise,  réumront-ils  leurs  forces  pour  l'exécuter? 
D'abord  l'Autriche  doit  mettre  quelqu'importanôê 
à  ne  point  laisser  entrer  en  Itahe  d'autres  troupes 
que  les  siennes ,  et  c'est  là  un  trop  grand  intérêt  à 
ses  yeux  pour  qu'elle  puisse  y  renoticer.  Dita^^ 
t-on  qu'èlle'pourra  se  charger  seule  de  cette  expé- 
ditioli?Il  serait  téméraire  de  croire  l'entrepifisè 
trop  facile.  Outre  que  le  roi  de  Ntiples  disposé 
d'une  assez  belle  armée  j  ce  n'est  pas  là  peut-êtfé 
que  serait  sa  plus  grande  force.  Que  l'drf  rëflé^ 
chisse  un  peu  à  l'état  dé  Popinion  en  Italie*^ On 
haïssait  l'oppression  française j  mais  notre  lëgidla^ 
tion,  nos  principes  ont  eu  et  devaient  avoir  un 
nombre  infini  de  partisans*  On  souffrait  aveé 
peine  le  joug  présent,  mais  on  voyait  danfi^  Vaire^ 
nir  le  moment  où  on  en  serait  délivré.  Aûjôtit- 
d'hui  c'est  contre  la  domination  autri()hicnhe  qliè 
l'opinion  se  soulève,  et  déjà  on  commence  à  où- 
Si. 


~\- 
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h&er  les  torts  de  la  France.  L'un  de»  ptincipaal; 
êfiFets  qu'a  eus  pour  les  peuples  de  l'Italie  leur 
réunion  sous  une  législation  uniforme ,  a  été  d'o- 
pérer ce  que  n'avait  pu  faire  une  longue  suite  de 
sièdes,  d'abolir  ces  démarcations  nombreuses 
qui  divisaient  en  talitde  parties  une  même  nation^ 
d'effacer  ces  haines  d'un  peuple  contre  un  autre 
peuple ,  d'une  ville  contre  une  autre  ville ,  et  de 
fondre  tous  les  habitans  de  la  péninsule  en  on 
seul  corps  qui  n'a  plus  qu'un  esprit ,  comme  il 
n'a  qu'un  langage.  Avant  l'entrée  des  Français  en 
Italie,  avant  l'époque  qui  soumit  les  diverses  na- 
tions de  cette  belle  contrée  à  des  lois  communes, 
toutes  les  barrières  des  vieux  temps  subsistaient 
encore  :  on  retrouvait  même  des  Guelfes  et  des 
Gibelins;  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  des  Italiens. 
Cette  remarque  doit  mériter  l'attention  de  l'Au- 
triche ;  et  en  supposant  qu'il  existât  une  volonté 
hostile  contre  le  roi  de  Naples  actuel ,  il  fiiudrait 
en  conclure  que  l'exécution  ne  serait  pas  sans 
obstacles. 

Si  la  politique  étrangère  ne  croit  point  devoir 
attaquer  ce  prince ,  n'a-t-il  rien  à  craindre  de  ses 
propres  sujets?  Les  diverses  révolutions  dont 
Naples  a  été  le  théâtre  depuis  quinze  ans  doivent 
en  faire  craindre  de  nouvelles ,  et  c'est  surtout  la 
classe  supérieure  de  la  nation ,  c'est  la  noblesse , 
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c'est  le  clergé  mêtne,  qui  sont,  en  grande  partie , 
Hés  à  l'ordre  de  choses  existant.  Jusqu'à  présent 
tout  annonce  que  les  classes  inférieures  du  peuple 
ne  montrent  pas  non  pltis  de  dî^osition  contraire. 
Cependant  il  y  existe  aussi ,  sans  doute  ,  dès 
germes  ennemis  qu'il  importe  au  gouvernement 
de  surveiller  et  de  détruire;  mais  on  ne  saurait 
nier  qu'iLn'y  ait  en  sa  feveur  de  puissans  moyens 
de  consolidation  et  d'afiermisscment  Au  mflieo 
des  débris  du  gigantesque   édifice  de  l'empire 
français,  le  roi  Joachim  semble  être  une  de  ce» 
colonnes  échappées  à  un  tremblement  de  terre, 
^  qui  restent  seides  debout  parmi  les  ruines  du 
colosse  dont  elles  faisaient  partie- 

Je  bornerai  là  le  cours  de  mes  observations  sur 
l'état  des  diverses  nations  de  l'Europe  à  l'égard  de 
leurs  gouvememensetde  leurs  souverains;  je  me 
;5uis  abstenu  de  leur  donner  toute  l'étendue  dont 
Hn  sujet  aussi  fécond  aurait  été  susceptible,  mais 
Le  peu  que  J'ai  dit  a  dû  suffire  pour  convaincre- 
tout  homme  sensé  qu'en  rapprochant  notre  sitdtkr 
tion  sotis'ce-  point  de  vue ,  de  celle  des  autres 
peuples,  nous  ne  pouvons  que  rendre  grâees  au 
ciel  de  notre  partage^ 

L'examen  que  nous  avons  fait  auparavant ,  de 
la  disposition  présente  de  là  nation  française  à 
Végard  de  la  famille^  ses  rois^  et  de  l'état  de  ses 


(  486  ) 

relations  morales  avec  les  nations  étrangèrc3  ne 
nous  ayant  aussi  offert  que  des  données  satisfai-» 
santés.  i\  résulte  de  l'ensemble  de  la  situation  mo^ 
raie  de  l'Europe  que  le  grand  mobile  de  l'ppinioii 

■ 

est  disposé  partout  de  la  manière  la  plus  con^ 
forme  aux  intérêts  de  la  France,  et  qu'il  est  au 
pouvoir  de  son  gouvernement  d'en  tirer  le  parti 
le  plus  avantageuse  pour  le  succès  de  tout  ce  qw 
nous  touche  le  plus,  pour  le  ra^ermissement  dq 
trône,  le  maintien  de  l£(  dignité  du  nom  fran-s 
çais ,  et  la  conservation  de  l'honneur  national. 


CONCLUSION  GÉNÉRALE, 


Par  les  résultats  auxquels  nous  a  conduits 
l'examen  successif  de  chacune  des  parties  de  cet 
ouvrage,  on  a  vu 

Que  notre  situation  financière,  quelque  désa« 
vantageuse  qu'elle  paraisse,  l'est  beaucoup  rooina 
encore  que  celle  de  toutes  les  autres  grandea 
puis3ances; 

Que  l'État  militaire  de  la  France  (  sauf  la 
terrible  eij^ception  relative  à  la  marine  )  oonaervo 
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sur  celui  des  diverises  nations ,  prises  séparément, 
la  plénitude  de  sa  supériorité  ; 

Que  le  contraste  de  la  modération  actuelle  du 
gouvernement  français  avec  l'ambition  déréglée 
de  quelques  autres  puissances ,  en  offrant  aux 
États  Ëiibles  un  recours  contre  l'oppression , 
prépare  la  voie  à  la  formation  d'un  bon  système 
fédératif,  et  ouvre  à  la  politique  de  noire  cabinet 
un  champ  immense  où  ses  succès,  conformes.au 
vœu  de  la  plus  grande  partie  des  peuples,  seront 
avoués  par  la  raison  et  consacrés  par  la  justice; 

Qu'enfin  les  opinions  et  les  sentimens  de.  la 
nation  française  et  des  diverses  nations  étrangères 
ont  déjà  pris,  dans  toutes  les  combinaisons  qu'il 
est  possible  de  concevoir,  la  direction  la  plus 
favorable  à  nos  intérêts ,  ou  peuvent  être  aisé- 
ment amenés  à  prendre  une  telle  direction. 

Ainsi ,  la  îFrance ,  malgré  l'immensité  de  ses 
pertes,  possède  encore,  à  un  haut  d^réjtout 
ce  qui  compose  les  quatre  sortes  de  puissance 
dont  l'ensemble  constitue  le  bien-être  et  la  grar^ 
deur  d'un  Etat  de  premier  ordre.  Tous  les  ëlé* 
mens  de  force  et  de  prospérité  existent  :  il  ne 
faut  que  savoir  les  développer  et  leur  imprimer 
un  mouvement  fixe  et   dur^-ble. 

Il  manquait  à  k  France  un  gouvernement 
constitutionnel  et  la  famille  de  ses-Roi^;.  Unn  et 
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Tautre  lai  sont  donnés  en  même-temps.  Que  loi 
&ut-il  de  plus?  Un  ministère  qui  trouve  dans  son 
respect  pour  les  droits  de  la  nation  la  plus  noble 
voie  pour  bien  servir  le  monarque. 

On  a  dit  que,  dans  le  mécanisme  d'an  gou* 
vemement  comme  dans  celui  d'une  montre,  ce 
sont  des  roues  de  cuivre  qui  font  mouvoir  une 
aiguille  d'or.  C'est  surtout  à  l'égard  de  notre 
gouvernement,  dans  son  organisation  actudle^ 
que  cette  expression  est  parfaitement  juste. 
Lorsque  les  sujets  ont  la  conviction  que  l'aiguille 
d'or  est  toujours  prête  à  marquer  l'instant  de 
leur  bonheur,  il  ne  faut  pas ,  si  leur  attente  n'est 
pas  complètement  remplie ,  qu'ils  puissent  s'en 
prendre  à  l'imperfection  des  rouages  ministériels. 
Quelles  sont  les  qualités  indispensables  que  doit 
avoir  le  ministère  pour  être  jugé  digne  de  sa 
haute  destination?  Deux  seulement,  pureté  et 
force;  pureté  pour  ne  vouloir  que  ce  qui  est 
juste  j  force ,  pour  être  capable  de  l'exécuter. 

//  faut  que  le  ministère  soit  pur.  Un  ministfav 
pur  est  celui  qui  n'a  qu'un  but ,  l'intérêt  public; 
qui  ne  connaît,  pour  y  arriver,  qu'une  seule 
route ,  celle  que  trace  la  constitution.  H  a  ainsi 
deux  écueils  principaux  à  éviter ,  celui  de  ne 
voir  l'intérêt  public  qu'à  travers  les  nuages  des 
intérêts  particuliers;  et  celui  de  s'égarer  dans 
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de  fausses  voies ,  au  lieu  de  suivre  la  ligne  cons- 
titutionnelle. L'un  de  ces  écueils  conduit  presque 
toujours  à  l'autre. 

Le  premier  écueil  est  de  ne  voir  l'intérêt  publkî 
qu'à  travers  les  nuages  des  intérêts  particuliers  : 
ce  danger  est  celui  auquel  il  est  le  plus  difficile 
d'échapper.  Avec  les  intentions  les  plus  droites, 
on  peut  se  laisser  aller  à  de  trompeuses  préven- 
tions :  on  cède  à  un  mouvement  dont  on  croit  le 
principe  légitime ,  et  en  portant  trop  loin  les  con- 
séquences d'une  idée  juste  en  elle-même,  on 
arrive  à  des  résultats  contraires  à  ceux  qu'on 
avait  en  vue.  Je  n'hésiterai  pas  à  indiquer  ici 
quelques-uns  de  ces  écarts ,  dont  il  est  important 
que  le  ministère  sache  se  préserver. 

Lorsqu'après  des  vacillations  réitérées,  qui, 
en  bouleversant  tout ,  laissaient  sans  cesse  l'es- 
poir de  voir  tout  se  rétablir,  il  s'opère  dans  le' 
gouvernement  d'un  État  un  mouvement  qui  doit 
être  le  dernier ,  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas , 
du  côté  même  des  hommes  auxquels  ce  mouve- 
ment est  le  plus  favorable  ,  une  foule  d'espérances 
trompées,  parce  que  leurs  espérances  ne  connais- 
saient point  de  bornes  :  il  est  difficile  que,  forcés 
de  s'arrêter  devant  l'obstacle  légal  qu'ils  ren- 
contrent ,  ils  ne  se  bercent-  pas  de  ridée  de  re- 
conquérir graduellement  par  le  &it,  ce  qui  a  été 
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jifii  du  en  principe.  Ce  sentiment  est  naturel  : 
comme  il  se  fonde  sur  des  prétentions  chiméri- 
ques que  l'on  prend  pour  des  droits  réels ,  il  n'a 
rien  de  coupable  en  soi  j  mais  le  devoir  du  mi- 
nistère ne  lui  prescrit  pas  moins  d'en  réprimer 
l'essor  et  d'en  arrêter  l'action.  Il  est  des  hommes 
qui,  nourris  dausles  maximes  du  pouvoir  absolu , 
ne  peuvent  s'accoutumer  à  celles  d'un  pouvoir 
divisé  et  réglé  par  des  lois  ;  qui,  en  admirant  la 
générosité  qu'a  eue  le  souverain  de  travailler  lui- 
même  à  déterminer  ce  partage ,  se  persuadent 
que  la  politique  luironseillede  reprendre  insen- 
siblement ce  qu'il  a  cédé  et  de  renverser,  pierre 
à  pierre,  l'édifice  élevé  par  ses  propres  mains. 
Quelques-uns  même  ne  se  résignent  qu'avec  peine 
à  une  marche  aussi  lente  j  et ,  s'ils  en  étaient 
crus,  cesserait  par  un  coup  d'éclat  qu'il  faudrait 
détruire  un  ouvrage  auquel  ils  ne  conçoivent 
pas  que  le  roi  ait  voulu  assurer  une  longue  exis- 
tence. Il  en  est  beaucoup  qui,  prenant  leurs  pro- 
pres intérêts  pour  ceux  de  la  royauté ,  s'ima- 
ginent que  la  royauté  n'est  pas  complètement 
rétablie ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  recouvré  tout 
ce  qui  pour  eux  en  constituait  l'essence.  Les  uns 
et  les  autres  se  trouvent  dans  les  classes  qui  en- 
tourent de  plus  près  et  le  trône  et  les  principaux 
membres  du  gouvernement.  Le  souffle  de  leur 
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influence  est  ainsi  toujours  à  craindre .  poiir  le 
ministère.  C^est  un  danger  de  chaque  jour ,  de 
chaque  heure,  dont  il  doit  être  très-attentif  à  se 
défendie. 

Un  autre  danger  plus  grand  peut-être,  parce 
que  le  principe  en  est  respectable ,  est  celui  dVn 
zèle  mal  entendu  qui ,  par  un  excès  de  prudence 
manquant  à  la  prudence  même ,  pourrait' faire 
naître  le  mal  qu'il  veut  prévenir:  Ce  danger  peut 
tenir  à  une  erreur  de  jugement,  et  Tbomme  le 
plus  irréprochable  a  besoin  de  se  surveiller  lui- 
même  sur  ce  point.  Il  peut  arriver  que  des  esprits. 
sages ,  mais  timides  ,  par  suite  de  l'attachement 
le  plus  vrai  pour  la  famille  royale,  croient  voir 
des  fantômes  qui  n'existent  pas,  et  regardent, 
comme  nécessaire  un  système  de  précautions 
qui,  en  annonçant  la  défiance,  trouble  la  sécu- 
rité publique ,  et  fait  partager  les  craintes  dont  il 
révèle  l'existence.  Il  est  important  pour  le  minis^ 
tère  de  s'abstenir  de  toute  démarche  et  de  toute 
mesure  qui  puissent  fortifier  de  pareilles  suppo- 
sitions. En  général ,  il  ne  faut  pas  pour  la  royauté 
ni  pour  le  peuple ,  que  l'on  distingue  deux  iur* 
térêts  dans  l'État  :  il  feut  que  l'intérêt  de  dynastie 
se  fonde  dans  l'intérêt  de  constitution ,  et  que 
cette  identité  d'intérêts  i(oit  le  caractère  distinctîf 
de  toi;s  les  ^tcs  du  ministère. 
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C'est  une  circonstance  malheureuse ,  inévita- 
blement attachée  à  l'époque  du  rétablîssendent 
d'une  dynastie  détrônée ,  qu'un  long  séjour  aur 
des  terres  étrangères  ne  puisse  pas  avoir  été  sans 
eflFet  sur  l'esprit ,  la  manfère  de  penser  et  les  ha- 
bitudes des  hommes  qui  ont  suivi  sa  cause  par 
dévouement,  par  intérêt,  par  nécessité  ou  par 
cette  espèce  de  fatalité  inexplicable  qui,  dans  lés 
troubles  civils  ,  jette,  au   hasard  ,  en  des  partis, 
contraires  ,  les  amis  ,  les  frères ,  les.  pères  et  les 
en&ns.  Repoussé  du  sol  natal ,  le  proscrit  s'attache 
au  sol  nouveau  qui  lui  a  donné  un  asile.  Persé^ 
cuté  par  des  concitoyens ,  par  des  pairens  et  par. 
des  frères  qu'entraîne  la  fureur  dés  discordes  in- 
testines ,  forcé  de  se  séparer  d^eux ,  il  ne  voit 
plus  de  concitoyens ,   de  frères  et  de  parens  , 
que  parmi  les  peuples  hospitaliers  chez  lesqaeb. 
il  a  trouvé  l'accueil  de  la  bienveillance  et  un 
abri  contre  l'injustice.  Par  une  reconnaissance 
toute  naturelle ,  il  adopte ,  sans  y  penser ,  leurs. 
mœurs  et  leurs  sentimens  ;  il  a ,  en  quelque  sorte,. 
deux  patries  :  heureux  encore  quand  le  souvenir 
des  maux  qu'il  a  éprouvés  de  la  part  de  lu  pro-- 
niière  ne  lui  fait  pas  préférer  lîsi  seconde  f  Lorsp- 
qu'ensuite  un  juste  retour  de  fortune  rend'  aux 
princes  malheureux  le  trône  de  leurs  ancêtres , 

tous  les  compagnons  de  leur  exil  se  livrent  avec 
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transport  à  un  bonjieur  qu'ils  n'osaient  plus  es- 
pérer. Leurs  cœurs  palpitent  d'une  douce  joie 
en  touchant  de  nouveau  la  terre  qui  les  vit  naître. 
Sans  doute  ils  voudraient  oublier  jusqu'au  sou- 
venir de  leurs  peines  :  mais  est-il  en  leur  pouvoir 
de  revenir  tels  qu'ils  étaient  avant  les  déplorables 
querelles  dont  ils  ont  eu  tant  à  souflFrir  ?  Jamais 
un  roi  n'a  pu  haïr  son  peuple  j  un  roi  plaint  ses 
sujets  égarés  ,  et  ne  saurait  les  maudire.  Ce  mou- 
vement   d'une   joie  patriotique   qui  échappa  à 
Jacques  II,   en  voyant  triompher  la  flotte  an- 
glaise dont  la  victoire  (i)lui  enlevait  ses  dernières 
espérances  est  un  des  plus  beaux  sentimens  que 
la  nature  puisse  mettre  dans  le  cœur  des  rois; 
mais  les  sujets  qui  se  combattent  entre  eux  ne 
peuvent  pas  avoir  la  même  générosité. 

Lorsqu'un  miracle  inattendu  fait  tomber  la 
barrière  qui  les  séparait,  lorsque  les  rois  rendus 
à  leurs  peuples  embrassent  dans  leur  commune 
affection  toutes  les  classes  de  leurs  sujets,  ceux- 
ci,  en  rivalisant  d'amour  pour  leur  roi,  n'ou- 
blient pcwint  en  un  jour  les  longues  dissensions 

il)  L'auteur  du  Siècle  de  Louis  XIF'mei  ce  fait  en  doute. 
SI  ce  noble  sentiment  n'était  pas  dans  le  cœur  de  Jacques , 
iout  nous  prouve  aujourd'hui  qu'il  n'a  jamais  cessé  d'être 
dans  le  cœur  d'un  monarque  plus  sage  et  plus  généreux , 
dans  le  cceur  de  Louis  XYIII. 
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qui  les  ont  divisés.  La  différence  du  pays  qu'on 
a  habité  vingt  ans,  la  différence  du  point  de  vue 
sous  lequel  on  a,  pendant  vingt  ans ,  considéré 
les  événemens  po]iti([ues ,  la  diflérence  de  Fopi- 
nion  qu'on  s'est  formée  de  telle  ou  telle  nation 
étrangère  sont  des  occasions  d'un  conflit  fréquent 
et  dangereux.  Sans  doute  il  est  juste  de  conser- 
ver un  doux  souvenir  à  la  nation  qui  nous  a  re- 
cueillis j  mais  en  lui  gardant  un  sentiment  de  re- 
connaissance, il  faut  lui  laisser  ses  opinions;  il 
faut  se  dépouiller,  sur  la  rive  que  l'on  quitte,  de 
toute  impression  qui  ne  convierme  pas  à  la  rive 
o})posée.  Lorsque  Charles  II  remonta  sur  le  trône, 
que  devaient  foire  ceux  de  ses  partisans  qui 
avaient  cherché  un  i-efuge  parmi  nous?  Ils  de- 
vaient, en  s'embarquant  pour  l'Angleterre,  dé- 
poser sur  les  côtes  de  France  toutes  les  idées 
françaises,  et  se  retrouver  vraiment  Anglais  en 
arrivant  à  Londres.  Consulloiis  riiLstoire  ,  ou- 
vrons les  correspondances  des  ambassadeurs  de 
Louis  XIV  (i),  et  nous  verrons  le  terrible  résul- 
tat d'un  long  séjour  sur  des  terres  étrangères. 
Loin  de  moi    l'idée  de  toute  imputation  inju- 


(i)  11  suffît,  pour  établir  un  jugement  à  cet  égard,  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  quelques  dépêches  impriiaces  de 

rairi]>ass;ic!uur  Carillon. 
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rieuse;  mais  la  vertu  n'est  pas  elle-même  exemple 
d'erreurs.  Le  gentilhomme  qui  vient  de  passer 
vingt  ans  en  Angleterre;  qui,  malgré  lui,  a  plus 
ou  moins  cédé  à  l'impression  locale,  ne  se  trouve 
plus  en  harmonie  avec  l'homme  qui  est  resté  en 
France;  et  cependant  la  première  cliose  en  France, 
c'est  d'être  Français.  Ce  sentiment  de  préférence, 
que  l'on  rapporte  nécessairement  avec  soi  pour 
une  nation  dont  on  a  reçu  des  bienfaits  person- 
nels, est  une  disposition  qu'il  serait  funeste  de 
voir  éclater  ou  dans  les  hommes  qui  occupent 
les  premiers  postes  de  l'Etat, ou  dans  les  hommes 
qui  les  entourent. 

Il  y  a  ainsi  trois  sortes  principales  d'influence 
dont  il  est  vivement  à  désirer  que  le  ministèrcî 
se  garantisse  :  l'influence  des  hommes  qui  sont 
partisans  du  pouvoir  absolu  par  système,  ou  qui, 
dans  le  rétabUssement  du  pouvoir  absolu ,  cher- 
chent celui  de  leurs  privilèges;  l'influence  d'un 
zèle  plus  actif  qu'éclairé ,  qui  conduirait ,  même 
sans  le  vouloir,  à  séparer  l'intérêt  du  roi  de  celui 
de  la  nation  ;  enfin ,  l'influence  étrangère  ou  l'in- 
fluence des  préventions  rapportées  de  l'étranger. 

Le  second  écueil  que  le  ministère  doit  mettre 
ses  soins  à  éviter ,  est  la  dangereuse  tentation  dv; 
s'écarter  de  la  hgne  constitutionnelle.  Comme  il 
est  dans  le  devoir  du  Corps  législatif  de  veiller 
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à  empêcher  tout  empiétement  de  la  part  du  mi- 
nistère sur  les  droits  du  peuple,  il  est  dans  Fea- 
sence  de  l'autorité  ministérielle  de  tâcher  d'é- 
tendre ,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  le  cercle  de 
son  indépendance,  soit  pour  pouvoir  marcher 
plus  libiement  vers  ce  qu'elle  croit  utde  à  l'Etat, 
soiL  pour  s'approprier  l'honneur  d'une  adminis- 
tration heureuse ,  et  ne  pas  paraître  un  instru- 
ment passif  sous  la  main  de  la  représentation 
nationale.  Je  m'abstiens,  comme  on  le  voit,  de 
supposer  au  ministère  aucun  motif  qui  ne  soit 
noble  et  élevé;  mais  même,  avec  les  intentions 
les  moins  suspectes ,  toute  tendance  à  une  éman- 
cipation qui  le  placerait  au-dessus  des  principes 
constitutionnels  n'en  serait  pas  moins  une  atteinte 
portée  à  la  liberté  publique.  C'est  en  se  préser- 
vant des  deux  écueils  qui  viennent  d'être  signa- 
lés, que  le  ministère  pourra  être  regardé  comme 
un  ministère  pur ,  tel  que  le  veulent  également 
l'intérêt  du  roi  et  l'intérêt  de  la  nation. 

//  faut  que  le  ministère  soit  fort.  La  force  du 
ministère  ne  consiste  point  dans  celte  audace 
d'entreprises  qui,  au  dehors,  inquiète  les  nations 
étrangères,  et  qui,  au  dedans,  menace  les  droits 
des  peuples.  La  démonstration  d'une  telle  force 
n'est  que  la  faiblesse  qui  se  déguise  ou  qui  se  fait 
illusion  à  elle-même.  Le  caractère  distincLif  de  la 
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Véritable  force  est  de  faire  tout  ce  que.  relit  rini-- 
térêt  public,  qui,  s'il  est  bien  entendu,  ne  peut 
vouloir  que  ce  qui  est  juste. 

La  force  du  ministère ,  souii  le  rapport  de  Pétai 
.financier^  consiste  à  tenir  dans  un  parfait  équi- 
libre la  recette  et  la  dépense  ;  à  ne   contracter 
d'obligations  que  celles  qu'il  a  la  certitude  de 
remplir;  à  ranimer  et  à  maintenir  la  confiance 
par  une  inviolable  fidélité  à  ses  engagemens;  à 
perfectionner ,   d'année  en  année  ,  le  système 
toujours  imparfait  des  impositions ,  et  à  découvrit 
enfin  le  mode  qui ,  en  pesant  le  moins  sur  lé 
peuple,  est  le  plus  productif  pour  le  gouvernementi 
La  force  du  ministère ,  sous  le  rapport  de  Tétai 
militaire^  consiste  à  conserver  l'armée,  toujours 
digne  de  la  gloire  dont  elle  s'est  couverte  ;  à  y 
entretenir  les  sentimens  d'honneur  dont  elle  est 
animée  5  à  n'y  accorder  les  grades  qu'au  mérite  et 
aux  services;  à  régler  sa  force  effective  sur  un 
pied  convenable  à  la  grandeur  de  la  France ,  et 
dans  une  juste  proportion  avec  les  armemèns  des 
autres  grandes  puissances  continentales;  à  trouver 
un  mod  e  de  recrutement  qui ,  sans  être  vexatoire 
assure  pour  toujours  à  Farmée  française  son  noble 
caractère  d'armée  nationale ,  caractère  qui  a  en- 
fanté tous  ses  brillans  faits  d'armes  et  tous  ses 
prodiges  ;  enfin  à  n'employer  le  glaive  des  brav^# 
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que  pour  la  déJFense  du  territoire  et  de  PKontteur 
de  la  nation,  sans  en  faire  jamais  un  instrument 
d'oppression  pour  la  liberté  publique. 

La  force  du  ministère,  soijts  le  rapportas  F  état 
politique ,  consiste  à  profiter  de  tous  les  avantages 
que  fait  naître  pour  inous ,  d'un  côté  la  modération 
connue  de  notre  gouvernement  actuel ,   et  de 
l'autre  l'ambition  immodérée  des  puissances  ri- 
vales ;  à  ramener  vers  la  France  les  nations  qu'en 
avaient  éloignées  l'exigeance  et  les  hauteurs  d'une 
autorité  qui  n'est  plus;  à  couvrir  de  notre  appui 
les  États  faibles ,  dont  les  intérêts  ne  peuvent  que 
s'accorder  avec  les  nôtres  ;  à  regagner  en  valeur 
d'opinion  ce  que  nous  avons  perdu  en  territoire; 
à  faire  sortir   des  ruines   d'un  agrandissement 
excentrique   qui  ne  pouvait  se  maintenir,  un 
système  fédératif  bien  combiné  qui  nous  rende , 
comme  force  auxiliaire ,  ce  que  nous  n'avons  pu 
conserver  comme  force  intégrante;  à  éviter  toute 
occasion  de  guerre ,  mais  en  même  temps  à  fidre 
respecter  nos  droits ,  et  à  soutenir  la  dignité  de 
la  couronne. 

La  force  du  ministère  consiste ,  sous  le  rapport 
de  Vétat  moral ^  à  s'élever  au-dessus  de  toutes  le* 
considérations  de  partis,  de  sectes,  de  classes  et 
de  coteries  ;  à  laisser  un  libre  cours  à  FopinÂon 
publique  qui ,  livrée  à  elle-même ,  ne  peut  aroir 
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fie  base  que  les  principes  de  la  charte  constitil* 
iionnelle;  à  n'exiger  d'autre  titre  de  préférence 
pour  le  choix  des  coopérateurs  qui  doivent  se-- 
conder  ses  efforts  que  la  recommandation  de  la 
probité  et  dm  taletit;  à  chercher  indistinctement 
le  mérite  dans  toutes  les  classes ,  et  à  ne  point 
craindre  d'employer  à  la  fois. pour  un  même  but 
des  hommes  également  loyaux  et  respeqlables , 
quoique ,  depuis  |Yingt-cinq  ans,  ils  aient  pu  ser^ 
vir  sous  des  bannières  différentes. 

Un  ministère  capable  d'éviter  les  éoueils  qui 
ont  été  signalés  plus  haut  et  de  marcher  d'un 
pas  ferme  vers  le  but  qui  vient  d'être  indiqué^ 
aéra  un  ministère  à  la  fois  étier^ique  et  pur.  C^Cft 
ime  grande  et  noble  tâche  que  cell^  qui  ee/k,  im- 
posée en  ce  moment  au  ministère  firançais.  Toua 
les  élémens  de  la  félicité  du  peuple  et  de  la  gran- 
deur de  rÉtat  sont  remis  entre  ses  mains.  La 
mission  est  belle  :  mais  quelle  immense  responsa- 
bilité !  Je  ne  parle  point  de  cette  responsabilité 
juridique  qu'un  homme  d'honneur  n'a  jamais  à 
craindre  et  à  laquelle  là  perv^'sité  parvient  sou- 
vent à  se  soustraire  j  je  parle  de  cette  responsa- 
bilité morale  qui  atteint  le  ministère  fiiible  ou 
inhabile ,  comme  le  ministère  prévaricateur.  C'est 
l'opinion  publique  qui  citera  les  ministres  actuels 
à  son  tribunal.  C'est  là  qu'ils  auront  à  répoudre 
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du  précieux  trésor  dont  ils  sont  comptables  à  l9| 
nation  entière.  Puisse  la  confiance  du  roi  et  l*at-. 
tente  de  la  France  n'être  point  trompées  !  Puisse 
le  dépôt  sacré  de  l'honneur  national  rester  intact 
dans  leurs  mains!  et,  tandis  que  leur  fermeté 
fera  respecter  au  dehors  notre  indépendance  et 
nos  droits ,  puisse  la  sagesse  de  leur  administra* 
tion  ouvrir  dans  l'intérieur  toutes  les  sources  de 
la  richesse  et  multiplier  pour  la  nation ,  comme 
pour  son  souverain ,  tous  les  moyens  de  bonheur. 
Après  de  longues  souffrances,  le  ciel  nous  doit 
quelques  beaux  jours.  Un  juste  espoir  nous  est 
permis  :  nous  avons  pour  nous  l'expérience  .du 
passé ,  toutes  les  données  de  l'avenir ,  un  rpi( 
constitutionnel  et  un  Bourbon  pour  roi. 
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